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DU io SEPTEMBRE 1789. 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 

SÉANCE DU JEUDI 10 SEPTEMBRE. 

M. le comte de Clermont - Tonnerre ouvre 
ïa séance et fait les fonctions de président. 

On fait lecture d’une lettre de M. le comte 
d’Estaing , commandant de la milice nationale 
de Versailles, dans laquelle il avertit M. le pré- 
sident qu’il a pris toutes les mesures pour pré- 
venir les désordres dont la ville était menacée 
par des placards. 

M. de Clermont-Tonnerre lui répond ainsi : 

J’ai rendu compte à l’assemblée nationale , M. le 
comte , de vos soins vigilans et des dispositions 
sages que vous avez faites pour assurer invariable- 
ment le repos de la ville de Versailles , et le respect 
dû au lieu où se tiennent ses séances. 

L’assemblée nationale , M. le comte, me charge 
de vous témoigner son approbation et sa sensibilité ; 
je me trouve heuveux d’en être l’organe. Accou- 
tumé dès long-tems aux triomphes militaires, vous 
avez trouvé un nouveau moyen d’ajouter â votre 
gloire, en consacrant à vos concitoyens, devenus 
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libres , des jours souvent exposés pour la Patrie^ 

Il est beau et heureux , M. le compte , d'être craint 
des ennemis do l'Etat, et d’être loué par l’assemblée 
nationale ! 

J’ai l’honneur d'être, etc. 

Signé , de Clermont-Tonnebre. ' 

M. l’évêque de Poitiers et un autre député 
se sont retirés pour cause de santé. 

On lit un arrêté de la ville-de Rennes, por- 
tant que le veto royal est inadmissible; que le 
pouvoir législatif appartient à la Nation , et qui 
déclare ennemis de la Patrie tous ceux qui con- 
testeraient ces principes. 

M. Garat demande la parole; on réclame 
l’ordre du jour. 

M. Garat demande qu’il soit sursis à l'im- 
pression du procès-verbal jusqu'à ce qu’il ait ob- 
tenu la parole. 

On la lui accorde , et il continue en ces ter- 
mes : Je ne veux pas connaître ceux qui ont 
déposé sur le bureau la déclaration de l’hûtel- 
de-ville de Rennes ; mais elle est attentatoire à 
la liberté de l’assemblée nationale ; elle est l’ou- 
vrage de ce seul hôtel-de-ville. Tout le reste 
de la Bretagne se tait, et ce silence est une 
improbation assez humiliante pour l’arrêté de 
cette municipalité. Je pense donc que l’assem- 
blée doit prononcer un décret digne de la liberté 
de l’assemblée. 
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M. L'abbé Maury. J’appuie la motion Je M. 
Garat. Il faut distinguer les deux objets de l’ar- 
rêté. Le premier déclare que le veto est inad- 
missible; le second est celui où les citoyens qui 
voudront soutenir le contraire sont ennemis de 
la Patrie. Les municipalités ont été chargées % 
dans les tems de troubles, de la police; mais 
jamais elles n’ont été des tribunaux de législa- 
tion. J’ignore quel sera votre jugement sur une 
des plus grandes questions que vous agiterez ; 
mais certainement la municipalité de Rennes 
n’avait pas le droit de déclarer ennemis de la 
Patrie votre comité de constitution , et plus de 
400 personnes qui ont déclaré que le veto était 
admissible* 

M. l’abbé Maury est interrompu. Ici l’on de- 
mande la % lecture de l’arrêté ; là , la question 
préalable; d’un autre côté, l’ajournement. 

M. le comte de Mirabeau. Quand il serait vrai 
qu’il pourrait y avoir jamais de la dignité dans 
la colère , je ne vois pas ce qui peut , dans l’a- 
dresse qui vient d’être lue, exciter la colère de 
l’assemblée. Melun , Chaillot , le Point-du-Jour , 
Viroflay, ont le droit de débiter les mêmes 
absurdités que Rennes ; comme Rennes ils peu- 
vent qualifier d’in famés ou de traîtres à la Pa- 
trie ceux qui De partageront pas leurs opinions; 
rassemblée nationale n'a pas le tems de s’insti- 
tuer professeur des municipalités qui avancent 
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de fausses maximes, elle doit s’en rapporter k 
la sagesse des excellens députés bretons , pour 
faire circuler les vrais principes dans leur Pa- 
trie. Je demande l’ordre du jour. 

M. Chapelier. Je prie M. le président de rap- 
peler l’opinant à l’ordre ; si un député se per- 
met de censurer , il ne doit pas au moins éten- 
dre son esprit de critique sur les commettans 
d’une province qui. mérite quelque considération. 

M. le président. J’observe que ce n’est pas le 
cas de rappeler à l’ordre ; le réglement ne per- 
met de le faire que dans le cas où un mem- 
bre se serait permis quelque personnalité , et ici 
M. le comte de Mirabeau n’a encouru aucune 
censure de ce genre. 

M. le comte de Mirabeau. Je répondrai à l’ho- 
norable préopinant , c’est-à-dire à l’un de mes 
collègues que j’aime et que j’honore le plus, 
que mes commettans sont la Nation ; que je ne 
dois compte de mes principes qu’à elle , lorsque 
surtout je n’ai attaqué ni l’assemblée, ni les 
individus ; que je ne suis pas du nombre de ceux 
qui, pour exprimer un arrêté violent, disent un 
arrêté breton ; que d’ailleurs , toute province , 
comme toute ville , n’est que sujette ; et quê , 
membre du corps législatif , je ne dois rien de 
plus à l'hôtel-de-ville de Rennes que les grands 
égards dus par tout citoyen à une agrégation 
de citoyens , et que je ne suis pas trop sévère 
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en traitant <f absurde ce que d’autres ont traité 

de criminel. 

Je persiste donc à penser que si l’assemblée 
délibère plus long-tems sur cet objet , elle aura 
1 air d un géant qui se hausse sur ses pieds pour 
paraître grand ; je conclus à ce que l’adresse da 
Rennes soit regardée comme nulle et non-ave- 
nue, ou renvoyée à ses auteurs sans aucune 
note qualificative. 

M. l’abbé Maury reprend son discours, qu’on 
lui avait fait interrompre. 11 dit très-peu de 
choses , et finit par taxer l’arrêté de Rennes de 
véritable proscription , et demander qu’on le 
renvoie à cette municipalité avec des marques 
d’improbation. 

M. Chapelier, voyant que plusieurs membres 
appuient la motion de M l’abbé Maury , de- 
mande la parole. 

Long-tems il prie qu’on l’écoute, long - teras 
l’assemblée le refuse : la parole était à M. le 
comte d’Estourmelle : celui-ci l’a cédée enfin â 
M. Chapelier. 

M. Chapelier. La question que vous agitez me 
force de prendre la parole pour deux raisons ; 
d’abord, parce qu’en ma qualité de député de 
Rennes je dois rejeter deux avis dangereux à la 
commune que j’ai l’honneur de représenter ; je 
suis ici son défenseur, et vous ne la condan»- 
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nerez certainement pas sans entendre sa justifi- 
cation. 

L’adresse • qu’elle vous a envoyée ne doit d’a- 
bord pas être qualifiée d’absurde ; elle ne ren- 
ferme que des sentimens , que des principes qui 
ont été professés dans cette assemblée. V ous les 
avez entendus dans la bouche de M. l’abbé 
Sieyes ; et quand un membre déclare l’acte qui 
les renferme absurde, ce n’est que son opinion 
qu’il oppose à celle d’une grande cité et à une 
partie de cette assemblée : ce qui me fait croire 
que ce n’est pas à lui à la qualifier d’absurde. 

L’adresse ne doit pas encore être regardée 
comme peu respectueuse , parce que l’on ne doit 
pas s’arrêter aux termes. La dignité de l’assem- 
blée est toujours la même, elle est au-dessus 
de toute atteinte. Quant aux proscriptions dont 
on a parlé , comment peut-on supposer que ce 
soit là l’esprit de l’arrêté? 

Ce n’était certainement pas là l’intention des 
citoyens de Rennes , qui , dans tous les tems , 
ont bien mérité de la Patrie. 

Cette justification n’a fait aucune impression. 

Af. le marquis de Foucault. Mes principes sont 
contraires à ceux du préopinant; l'adresse de 
Rennes est irrespectueuse , parce que si une 
municipalité a , le droit de témoigner son vœu 
à ses députés , elle n’a pas le droit de déclarer 
traîtres à la Patrie les commettans des autres 
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municipalités qui ne voudraient pas s’y sou- 
mettre. 

Cette discussion est interrompue par le député 
de Dinan. 

Les habitans de Dinan ont adhéré , dit-il , à 
l’arrêté de Rennes, et il n’y avait sur le bureau 
que la copie de l’arrêté de Rennes et l’acte ori- 
ginal d’adhésion de Dinan. Ainsi ce n’est qu’in- 
directement que l’assemblée a reçu la copie de 
l’arrêté de la commune de Rennes. J'ai été chargé 
par mes commettans de remettre à l’assemblée 
nationale leur acte d’adhésion et l’arrêté de Ren- 
nes , j’ai été aussi obligé de ne pas séparer l’acte 
cohérent à l’adhésion. 

Ce député témoigne à l’assemblée tous ses 
regrets d’avoir déposé ces actes sur le bureau ; 
et s’excuse sur ce que ses commettans l’en ont 
chargé spécialement. 

M. de Foucault observe que puisque le dé- 
puté ide Dinan est fâché d’avoir communiqué 
l'arrêté de Rennes, il n’a qu’à le retirer, et qu’il 
ne sera plus question d’une affaire qui a déjà 
fait tant perdre de tems à l’assemblée. 

Cette avis remédiait à toutes les lenteurs , pré- 
venait toutes les difficultés. 

Il n’a trouvé que quelques opposans , entr’au- 
tres M. Chapelier , qui a conclu à ce que l’on 
fasse mention de l’adresse de Rennes dans le 
procès-yerbal , en ces termes : Adresse de la 
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ville de Rennes , où elle exprime son vœu sur le 
veto absolu. 

M. Chapelier tient encore à son opinipn; il 
prétend qu’on ne peut retirer du bureau l’adresse 
qui y a été déposée. 

3YL de Clermont-Tonnerre représente que 
l’adresse de Rennes n’ayaut été remise qu’indi- 
xectemeut , celui qui l’a remise n’en ayant pas 
été chargé par la commune, il peut la retirer; 
•que si Rennes veut quelle soit dans les archi- 
ves de l’assemblée, elle chargera ses comruet- 
tans de la déposer. 

L’on va aux voix pour savoir si le député de 
Dinan pourra retirer l’adresse de Rennes. 

L’affirmative est décrétée. 

Ramenés à l’ordre du jour, c’est-à-dire, à la 
question de l’unité ou de la pluralité des cham- 
bres , plusieurs membres demandent la parole 
pour la question ; elle était déjà posée dans l’ar- 
rêté de M. Camus , adopté hier. 

M. le comte de Grillon veut proposer un 
changement dans la question , mais il n’est pas 
entendu. 

M- Camus s’élève contre toutes les questions 
que l’on vaut proposer , et rappelle le décret 
de l’assemblée. Cependant il se trouve des mem- 
bres qui veulent proposer des amendemens. 

Ils réclament les termes du réglement ; mais 
on va aux voix , pour savoir si on les entendra. 
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Il est décrété que la question sera posée dans 
les termes employés par M. Camus. 

La question est donc ainsi posée : Y aura-t-il 
une ou deux chambres ? 

L’appel nominal est adopté. 

Plusieurs provinces entières , entr’autres les 
députés des communes de Paris , sont pour 
l’unité du pouvoir législatif. 11 y a quelques voix 
de perdues. 

Plusieurs membres prétendent que la question 
n’est pas clairement posée ; d’autres croient que 
1 unité de l’assemblée n’exclut pas les divisions de 
la chambre en trois sections , ce qui équivaudra 
à trois grands bureaux ; on veut encore faire des 
réflexions ultérieures ; mais une sage impatience 
de l’assemblée ramène tous les membres à la 
seconde question , posée ainsi par M. Camus : 
-Y aura-t-il une ou deux chambres ? 

On va aux voix par appel nominal. Il y a 499 
voix pour une chambre unique , 89 pour deux 
chambres, 122 voix perdues ou sans vœu. 

La séance est levée. 
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SÉANCE DU JEUDI IO SEPTEMBRE AU SOIR. 

Un hameau fait à la Patrie le sacrifice d’une 
somme de 800 livres. Cette générosité fait une 
vive impression., 

M. le comte de Clermont-Tonnerre répond 
aux députés du hameau que l’assemblée natio- 
nale voit ce sacrifice sans étonnement ; quelle 
sait que la classe des cultivateurs , qui depuis 
long-tems donne l'exemple des vertus utiles , sait 
bien donner aussi celui des sacrifices généreux. 

L’on donne lecture d’un arrêté de la com- 
mune de Paris. 

11 porte que les prisonniers qui ont été arrê- 
tés dans les derniers troubles seront jugés d’après 
les nouvelles formes criminelles que la Nation dé- 
sire. Ainsi la commune demande , par cette arrê- 
té , qu’il soit donné un conseil aux accusés , la pu- 
blicité de l’instruction ; quelle soit faite à charge 
et à décharge ; enfin , l’on demande qu’ils ne puis- 
sent être condamnés que par les deux tiers 
des voix. 

M- Duport propose d’autoriser le pouvoir 
exécutif à permettre que la procédure soit ainsi 
faite dans la capitale. 

D’autres objectent que cette réforme , dans le 
code criminel , ne peut être partielle , quelle 
doit être pour tout le royaume. 
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M- l’abbé Maury propose de surseoir à toute 
procédure, jusqu’à ce que les abus de la procé- 
dure criminelle soient réformés. 

Cette discussion se termine par l’établisse- 
ment d’un comité de sept personnes , qui , dans 
trois jours , apportera une déclaration provisoire , 
qui statuera sur la publicité de la procédure 
criminelle , l’admission des preuves justificatives 
. et d’un conseil , pendant lequel tems il sera sur- 
sis à faire droit sur la demande de la com- 
mune de Paris. 

L’on s’est occupé d’un projet d’arrêté présenté 
par le comité des rapports sur les grains. Cet 
arrêté a été trouvé très-obscur. 

Il porte: i° que ceux qui transporteront des 
grains à trois lieues des frontières du royaume 
seront tenus de faire des déclarations aux mu- 
nicipalités du lieu d’où ils partiront , et en pré- 
senteront une copie aux municipalités des lieux 
où ils arriveront , sous peine de saisie et con- 
fiscation ; 

2. 0 Que les étrangers qui auront fait des en- 
trepôts en France; seront obligés de se confor- 
mer aux lois des entrepôts ; 

3.° Fait défense de s’opposer à la circulation , 
sous peine d’être poursuivis comme perturbateurs. 

Il y a eu quelques discussions sur cet arrêté , 
qui a été renvoyé à la prochaine séance de 
relevée. • 
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De Versailles. 



Lorsque la question de la sanction allait être dé- 
cidée , on annonça sur cet objet, ude lettre du mii 
nistre des finances , portant qu’il envoyait à l’assem- 
blée un rapport qu’il avait fait au conseil du roi 
sur cette matière : il demandait en même -teins qu’il 
en fût fait lecture. 

Les partisans du veto absolu s’y opposèrent , lé 
bruit public leur ayant appris que l’opinion de M. 
Necker ne s’accordait point avec la leur. Us sou- 
tinrent doue que la sanction royale appartenait à la 
Nation; que le roi lui-même n’était par le maître d’y 
renoncer ; qu’elle était fondée , non sur son intérêt , 
mais sur celui de notre liberté ; que c'était à nous 
de savoir comment nous voulions , comment nous 
devions être libres , et que des délibérations si sa- 
crées ne devaient recevoir l’atteinte d’aucune influence 
étrangère. 

En général on pensa qu'il y aurait de grands in- 
convéniens à écouter les rapports faits au conseil 
du roi par les ministres sur une question agitée 
dans l’assemblée nationale, au moment où l’on allait 
* recueillir les suffrages , et lorsqu’il s’agissait surtout 
des prérogatives de la couronne. M. Mounier avança 
même que leurs opinions ne pouvaient être , sur un 
tel objet , d’aucune considération ; qu’elles étaient 
évidemment suspectes , soit qu’ils parlassent pour 
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abandonner ces prérogatives , soit qu’ils voulussent 
les réclamer. 

Cependant plusieurs consentirent â ce qu’on lût 
le mémoire de M. Necker, â condition qu'immédia- 
tement après la discussion serait r’ouvorte. Mais la 
majorité décida qu’il ne serait pas lu dans ce mo- 
ment, C’est ainsi que les Vénitiens recevant une lettro 
du Pape , et craignant de la trouver contraire à leur 
désir , la déposèrent respectueusement, sans la lire , 
dans un lieu d’où elle ne fut jamais tirée. 

La publicité donnée , quelques jours après , à co 
mémoire , lui mérita les suffrages de tous les bons 
citoyens. En effet , c’est un beau monument pour 
l’histoire , et qui honore l'cpoque brillante de la ré- 
volution , qu'un plaidoyer en faveur de la’ liberté 
publique , prononcé par un premier ministre dans 
le conseil d’un monarque jusqu’alors absolu ; c’est un 
beau mouvement et bien digne d’un roi restaurateur 
de la liberté française , que celui qui le porta i de- 
mander lui-même qu’on limitât une autorité dont 
l’excessive étendue serait plus nuisible qu’utile J son ■ ’ 
Peuple. Ce fut pour les vrais patriotes un gage bien 
précieux du bonheur de la France ; car le joug do 
l’esclavage est brisé lorsque les princes se font 
hommes et les ministres citoyens. Le voici : 

t 

Extrait du rapport fait au rai dans son conseil 
par le premier ministre des finances , et adres- 
sé à l assemblée nationale. 

• ; 

La division des sentimens i l’égard de la sanction 
royale semble annoncer que la supériorité des suf- 
frage* , â l’égard du veto INDEFINI entre les mains 
du roi, est au moins fort incertaine. 
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Cependant U chaleur contre un semblable résultat 
est telle qu’une grande scission paraît à craindre 
si le VETO ABSOLU ne l’emporte que faiblement sur 
l'opinion contraire , et il en résulterait peut-être une 
commotion dangereuse. La plus petite majorité , dans 
une délibération nationale , suffit avec raison pour 
faire loi j mais elle n’assure pas la tranquillité pu- 
blique , lorsqu'elle décide des questions auxquelles 
tous les sentimens, tous les intérêts et toutes les 
passions s’associent. Au milieu des circonstances qui 
nous environnent, il faudrait peu de chose pour 
amener un trouble dont les funestes effets seraient 
incalculables. 

Conduit par ces réflexions , j’ai été entraîné à 
considérer s’il ne pouvait pas exister un VETO SUS- 
PENSIF , propre à concilier les diverses opinions qui 
agitent l'assemblée nationale , et voici celui qui m’a 
paru pouvoir remplir ce but avec pou d'inconvé- 
niens. 

«Ne pourrait-on pas admettre que, pendant deux lé- 
gislatures consécutives, le monarque aurait le droit 
de refuser son consentement aux déterminations qui! 
regarderait comme contraires au bien de l'Etat \ et 
qu’à la troisième législature , si do nouveaux repré- 
sentans insistaient sur la même délibération, elles 
auraient force de loi ? » 

Une telle disposition présente , sans doute , le ter- 
me où la sanction du souverain deviendrait néces- 
saire. Mais est-il probable qu’une loi , demandée par 
trois législatures différentes, fût une loi à laquelle 
le gouvernement ne crût pas en conscience pou- 
voir donner son acquiescement ? et paraitrait-il dé- 
raisonnable qu’un vœu national , exprimé d’une ma- 
nière si manifeste , dût être enfin satisfait l 

Maintenant, 
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Maintenant, que l’on considère si le VETO ABSOLU 
et INDEFINI n’a pas quelques inconvéniens , et si 
«9 inconvéniens ne touchent pas essentiellement à 
l’autorité du souverain. 

C’est une belle prérogative sans doute que d’avoir 
indéfiniment et absolument le droit de refuser une 
loi. Mais si ces deux condition», INDÉFINIMENT, et 
ABSOLUMENT, empêchaient de faire usage d'un pareil 
droit, il n’en résulterait qu’une apparence extérieure, 
bonne à placer parmi les pompes du trône. Il est 
infiniment vraisemblable que le gouvernement crain- 
drait do faire usage d’un VETO ABSOLU, et de privet 
ainsi la Nation de toute espérance de voir ses vceut 
satisfaits. Les ministres , que l’on a rendus responsa- 
bles ; les ministres , dont la considération s’affaiblira 
nécessairement avec la diminution de leur pouvoir , 
voudront-ils s’exposer aux reproches des représentant 
de la nation , en mettant obstacle à l’adoption d’une 
loi délibérée dans l’assemblée générale l 

Cependant , on n’en saurait douter, le bien de 
l’Etat exigera plus d'une fois que le gouvernement, 
éclairé par des lumières dues à l’expérience de l’ad- 
ministration , suspende , du moins pour un tems , 
l’exécution des lois qui auront été délibérées avec 
rapidité , de celles qui seraient emportées par un 
mouvement passager de l’opinion publique , de celles 
enfin qui n’auraient pas été méditées avec cette len- 
teur et cette maturité de réflexion dont les grande* 
affaires ont un besoin absolu. 

Que l’on fasse attention 1 tous les raiSonnemons 
dont on se sert pour tranquilliser sur l’usage d’un 
VETO INDÉFINI ; et l’on verra qu’ils sont tirés géné- 
ralement et de l’invraisemblance que le gouvernement 
osât jamais résister au vœu national , et de l’exposi-, 
Tom. IX. B 
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tion de tous les moyens qu’on aurait pour l’obliger 
â respecter ce vœu. Mais ce rapport entre le souve- 
rain et la Nation, ce rapport où la déférence de 
• l'un serait l’effet de la crainte , et où la force de 
l’autre consisterait dans l'action inconsidérée dp tous 
ses moyens , un tel rapport est- il préférable à une 
règle positive qui ménagerait au souverain la faculté 
de s'opposer efficacement et sans convulsion aux lois 
qui lui paraîtraient contraires au bien public ! 

On peut demander encore s’il n’y aurait pas telle 
loi dont la sanction ne devrait jamais être accordée 
par le roi : supposition qui donnerait des regrets à 
la privation du VETO ABSOLU et INDÉFINI. Je crois 
que la chance d'une pareille loi est très-vraisem- 
blable. _ • | 

Mais le nombre des lois dont un royaume , oppressé 
par d’anciens abus, peut avoir besoin est sans bornes, 
et il est de la plus grande importance que l’oppo- 
sition plus ou moins longue du gouvernement aux 
délibérations qui lui paraîtraient dangereuses puisse 
avoir lieu sans trouble et sans convulsion. 

Il est généralement connu que la Nation Française 
* est plus susceptible qu’aucune autre de résolutions 
rapides : elle voit vite , elle est confiante , elle est 
empressée de jouir , elle est avide de se montrer. 
Il faut peut-être , pour la perfection dont elle est digne, 
une sorte de contre-poids qui assure sa marche et 
qui rassemble ses forces. Je crois donc que, par di- 
verses considérations, il est plus important en Fran- 
ce qu’en Angleterre que le monarque ait la liberté 
de refuser pour un tems son acquiescement aux lois 
délibérées par les députés de la Nation ; et cepen 
dant cette liberté cesserait d’être effective, si le 
YETO de la part du roi était absolu et indéfini. Un 
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tel veto, par la crainte d'en faire usage , deviendrait 
bientôt nul comme en Angleterre ; et il ne convient 
pa* au bien de l’Etat qu’en France il en existe un 
de ce genre. 

C’est donc pour entretenir l'action du veto, c’est 
pour le rendre réel , c’est pour conserver son in- 
fluence que je le croirais plus utile s’il était limité. 

Je pense donc , sire , que dirigé , comme vous 
l’êtes toujours , par un véritable amour du bien de 
l’Etat, votre majesté ne devrait pas regretter l’exer- 
cice d’un VETO ABSOLU et INDÉFINI , s’il est rem- 
placé par un VETO SUSPENSIF , tel qu’on vient de 
l'expliquer, et je crois encore davantage que la dif- 
férence entre l’un et l’autre ne peut pas être mise 
en parallèle avec le risque de troTibler la tranquillité 
publique. 

Mais , messieurs , tout serait changé si la sanction 
du roi était obligatoire dès la seconde législature y 
car ce serait presque la Tendre nulle , puisque la 
crainte de compromettre la dignité du roi par un ap- 
pareil inutile , â la seconde législature , engagerait 
le gouvernement â ne jamais courir ce hasard ; au 
lieu qu'en rendant la sanction du roi nécessaire seu- 
lement â la troisième législature, il résulterait d’une 
telle disposition le grand et notable avantage de 
ménager au monarque le moyen de donner dès la se» 
conde législature son consentement libre i la loi 
proposée. Et il ne manquerait pas de le faire, si, averti 
de l’opinion publique par l’insistance d'une seconde 
législature , il voyait manifestement qu’il contrarie- 
rait le vœu national , en continuant à refuser son 
acquiescement. Ainsi quoique la sanction du roi , 
rendue obligatoire à la troisième législature , ou la 
sanction du roi , déclarée nécessaire dès la seconde, 

B 2 
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puissent se ranger sous le nom commun de VETO SUS- 
PENSIF , il n’y a point d’idées plus différentes et 
plus dissemblables. Le VETO ABSOLU , au risque de 
n’en jamais faire usage , serait infiniment préférable à 
un VETO SUSPENSIF dont on ne ferait point usage 
non plus , puisque le premier de ces VETO conser- 
verait du moins au trône toute sa majesté. 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DU VENDREDI II SEPTEMBRE. 

M. le |Comte de Clermont-Tonnerre , faisant 
les fonctions de président, ouvre la séance. 

On lit le procès-verbal et différentes adres- 
ses , entr’autres celle des écoliers du collège de 
Puisay en Auvergne , qui supplient l’assemblée 
nationale de faire distribuer les prix en son nom 
par la municipalité. 

Les officiers de justice de Condom offrent de 
rendre la justice gratuitement. 

Les officiers et soldats du régiment de Tu- 
renne offrent mille écus à prendre sut; la subsis- 
tance du mois courant. 

On décrète qu’il sera écrit à ce régiment , par 
M- le président , une lettre d'acceptation et de 
remercîment. 

M* Martineau fait la motion d’ouvrir un re- 
gistre pour y insérer les noms de ceux qui of- 
friraient < ainsi des sacrifices à la Patrie. 



» 
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M. Régnault appuie cette motion, et de- 
mande qu‘il soit établi une caisse , et qu’il soit 
nommé trois membres pour y veiller et en tenir 
les registres. 

M. Eréteau propose d’insérer dans les regis- 
tres les noms même de ceux dont on aurait 
refusé les sacrifices. 

Lettre de madame Pajou h M. le président , 
où elle annonce que plusieurs dames vont faire 
le sacrifice de leurs bijoux ; qu’elles ne deman- 
dent pas à entrer dans la salle , persuadées que 
cet honneur , accordé à celles qui les ont pré- 
cédées dans la carrière , elles le partagent 
toutes. 

L’académie des belles lettres d’Arras offre 
un livre intitulé : Pensées sur La philosophie de 
la foi, ou pensées sur i analogie du christianisme 
avec l'entendement. 

Avant d’en venir à l’ordre du jour , M. le 
président fait lue une lettre de M. le directeur- 
général des finances , adressée au président. 

M. le président , les ministres du roi ont cru 
devoir entretenir sa majesté de ce qui fait actuelle- 
ment l'objet de vos délibérations. 

Le roi , après avoir pris connaissance de la ques- 
tion , m’a autorisé à soumettre à l’assemblée ce 
mémoire. En vous le présentant , je tieus le langage 
que je tenais dans mon dernier rapport , etc. 

Je suis avec respect , etc. 
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L’un de MM. les secrétaires allait donner 
lecture du mémoire présenté par le ministre au 
nom du roi , lorsque M. le comte de Beaumetz 
fait la motion suivante : 

! Personne n’est plus pénétré que moi de respect 
pour le monarque que la Nation s’est donné elle- 
même. Ses vertus doivent nous le rendre cher; mais 
son nom ne doit jamais être prononcé dans la 
constitution , et c’est pour cda même qu’il ne 
convient pas que l’on fasse connaître ici, dans une 
constitution, les projets du conseil; sans cela, ce 
serait accorder au roi bien plus que l’initiative. 

Cette motion est appuyée avec beaucoup 
d’empressement. 

Un membre la combat : le roi, dit- il, a le 
droit de se présenter dans cette assemblée , de 
s’y faire entendre , et l’on ne peut se refuser à 
la lecture du mémoire. 

M. Target réfute cette allégation. 

M. Grégoire la réfute aussi, en disant : cette 
lecture influera sur l’opinion de l’assemblée , et 
alors elle est dangereuse ; ou elle n’y influera 
pas , et alors elle est inutile. 

M. le comte de Mirabeau. Dire que le roi ne 
peut donner son avis sur la question qui nous 
occupe , ce serait dire qu’il ne serait pas indivi- 
duellement le maître de rejeter ou d’accepter 
la constitution pour ce qui le regarde, et cette 
assertion serait fausse. Le roi a certainement le 
droit, pour son compte individuel , d’agréer , ou 
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de ne pas agréer la constitution. Mais il n’y a 
aucune nécessité d’entendre la lecture du rap- 
port fait au conseil, puisque, supposé que dans 
ce rapport le roi refusât le veto , on n’en de- 
vrait pas moins attacher cette prérogative à la 
puissance royale , si l’assemblée estime que le 
droit de suspendre les actes du corps législatif 
est utile à la liberté de la Nation. 

Que nous importe d’ailleurs l’initiative du roi , 
arrivée quand vous avez interdit la discussion 
à tous vos membres ! On a fermé la discussion , 
on ne peut plus introduire les réflexions des mi- 
nistres , à moins qu’on ne déclare la discussion 
ré-ouverte pour tous les membres de cette as- 
semblée ; sans cette condition , la proposition de 
la lecture du rapport ministériel est une incon- 
séquence qu’il n’est ni de votre dignité , ni 
de votre sagesse d’admettre. 

M. Pison du Galand. Le roi est le dépositaire 
d’un pouvoir. Pouvez-vous faire la distribution 
des pouvoirs, sans entendre la principale partie 
de l’Etat ? La discussion peut être ré-ouverte par 
le même droit que vous l’avez fermée. 

M . le comte de Mirabeau . Je rejette. l’avis du 
préopinant ; la Nation est le tout , et tout ; je 
n’ai pas demandé que l’on rouvrît la discussion ; 
je n’ai pas le droit de faire cette proposition 
quand l’assemblée a décidé le contraire ; j’ai dit 
que si l’on se permettait de rouvrir la discussion 
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en faveur du roi , il faudrait l’ouvrir pour tout 
le monde. 

M- Camus observe qu’en posant la question 
comme elle l’a été, on n’a jamais pensé que la 
sanction pût s’étendre à la constitution. 

M. le comte de Mirabeau. Demander y aura - 
t-il une sanction -, c’est demander si la loi sera 
promulguée ou exécutée. Le roi pourra t-il re- 
fuser ou non la promulgation ? telle est la seule 
question digne de vous occuper. 

Une nouvelle rédaction est présentée en ces 
termes : 

La sanction royale est-elle nécessaire pour la 
promulgation de la loi ? 

Elle donne encore lieu à des débats. 

M. le comte de Mirabeau. Je propose de dé- 
libérer successivement sur les questions suivantes: 

i.° La sanction royale sera-t-elle nécessaire pour 
la validité des actes du corps législatif ? 

J’observe que cette première rédaction a le 
double avantage d’embrasser toutes les opéra- 
tions du corps législatif , les impôts , aussi bien 
que les projets de lois , et de ne point donner 
le nom de lois à des actes qui n'ont pas reçu 
leur complément; d’ailleurs on évite de se ser- 
vir du mot loi, et si la loi est réellement loi 
du moment où elle est proposée par le corps 
législatif, elle n’aura besoin du consentement de 
personne pour exister dans toute sa force. Enfin, 
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ma rédaction sépare très-dictinctement la cons>- 
titution de la législation. 

Voici les autres questions: 

a.® Le roi sera-t-il libre de refuser la sanction 
royale aux actes i la validité desquels elle est né- 
cessaire î 

3,® Lorsque le roi aura refusé sa sanction, pourra- 
t-il être contraint à l’accorder sur la proposition 
d’une autre législature t 

4. 0 Cette législature , qui aura le droit de contrain- 
dre le roi à la sanction , sera-t-elle 1 a seconde légis- 
lature , ou la troisième , ou la quatrième / 

M. de Lally-Tolendal. J’appuye la motion de 
M. le comte de Mirabeau : le veto n’est pas 
pour le roi, mais pour l’intérêt de la Nation; 
le veto est la sauvegarde de nos droits , de no- 
tre liberté; et je pense, comme M. de Mira- 
beau, que quand même le roi le refuserait, la 
Nation le lui devrait accorder. Je pense comme 
lui que si on lit le mémoire , il faut en con- 
tinuer la discussion. 

M. le Bcrthon. Je défends les mêmes principes. 
Comme Français, comme citoyen , comme ma- 
gistrat , j’appuie de toutes mes forces la motion 
de M. le comte de Mirabeau ; je ne crois pas 
qu’une question aussi délicate puisse être jugée 
sans avoir repris la discussion sur la lecture du 
mémoire. 

Quelques membres insistent sur la lecture sans 
vouloir la discussion. D'un côté , l’on dit que si 




2 6 »ü II AU 12 SEPTEMBRE 1789. 

Je roi venait dans cette assemblée, on ne re- 
fuserait pas de l’entendre; de l’autre, que la 
partie principale doit toujours être entendue ; 
en oppose que ce sera lui donner l'initiative , 
mais qu’on ne peut la lui refuser , puisque la 
constitution n’est pas encore faite. 

M. le comte de Mirabeau. Si le roi , en ve- 
nant dans cette assemblée , n’était chargé que 
d’un message , il n’aurait pas le droit d’être 
entendu ; la Nation n’est pas une partie , mais 
elle est le tout ; et ainsi , messieurs les préo- 
pinans ont mal saisi ma motion , puisque je 
m’oppose à la lecture. 

M. Mounier. Vous ne contesterez pas au roi 
le droit de donner son avis ; mais ce serait lui 
accorder l’initiative que de l’écouter lorsque la 
discussion est fermée. Il n’a pas de consente- 
ment à donner sur la constitution , et il ne 
peut ni demander ni refuser le veto. C’est à 
vous à examiner ce qui convient au roi, ce 
qui convient au Peuple ; le roi ne peut ni exi- 
ger le veto , ni le refuser : je le répète encore , 
c’est à vous de décider si c’est un droit de la 
royauté ; il est par conséquent inutile de lire ce 
mémoire. 

Plusieurs autres membres parlent sur ces 
questions ; mais ils ne répètent que les raisons 
des préopinans. 

Les débats sont vifs, l’ordre est souvent in- 
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terrompu; enfin on va aux voix, et il est dé- 
cidé que le mémoire ne sera pas lu. (1) 
Ramenant à l’ordre, M. de Clermont-Ton- 
nerre avertit l’assemblée qu’elle a à décider le« 
deux questions suivantes : 

i.° La sanction royale aura-t-elle lieu ou 
non ? 

2. 0 Sera-t-elle suspensive ou indéfinie ? 

Le désordre recommence ; à peine les deux 
propositions sont-elles lues , que plusieurs mem- 
bres veulent faire des amendemens. La plus in- 
téressante est de savoir si on ajouterait aux 
mots la sanction royale les mots sur les lois. 
* AI. Camus. Tout le monde reconnaît que la 
constitution n’est pas soumise au veto , qu’il n’y 
a que les lois ; il est donc inutile d’énoncer une 
vérité incontestable. 

M. le comte de Afirabeau. Faut-il ou ne faut- 
il pas une sanction; c’est à-dire, en d’autres 
termes , la loi doit-elle être promulguée et exé- 
cutée ou non ? Et je n’entends pas comment on 
a occupé vos momens d’une manière si niaise ; 
sans doute elle doit être exécutée, car il est 
de toute évidence qu’il faut une sanction. 

Le roi aura-t-il ou n’aura-t-il pas le d^ût 
d’arrêter l’exécution et la promulgation de la 



( 1 ) Voyez n.° 56 , article Versailles; ce mémoire 
S’y trouve. 
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loi? Voilà ce qui vous agite actuellement, et 
c’est ainsi que je poserais la question. ' 1 

Un autre mernhre élève une question qui déjà 
a été débattue , celle de la distinction entre le 
veto et la sanction. 1 

Selon lui , la sanction est le droit de promul- 
guer la loi , et le veto est le droit de défendre 
cette promulgation. Il prie l’assemblée nationale 
de décider ce qu’elle entend par le mot sanction. 

Ici s’élève une grande et importante question ; 
elle ne contribue pas peu à embarrasser l’assem- 
blée : c’est la véritable signification du mot 
sanction. 

On demande à M. de Clermont-Tonnerr» 
ce qu’il entend en posant ainsi la question : 

Ca sanction royale aura-t-elle lieu ? 

M. de Clermont- Tonnerre. Le président con- 
tracte l’engagement de répondre aux questions 
qu’il pose; mais n’ayant pas posé celle-ci, je ne 
suis pas obligé de l’expliquer ; tout ce que je 
puis faire , c’est de chercher à l’entendre. 

. Ici on commence à interpréter le mot sanction t 
et à lui donner sa véritable valeur. 

Selon M. Rabaud de Saint-Etienne , ce n’est % 
que l’acte matériel par lequel le roi scelle la loi ; 
ce n’est que la signature royale. 

Le même membre parle avec beaucoup de 
clarté sur la difficulté présente. Les uns, par 
sanction , entendent le veto ; les autres , au con- 
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traire, entendent le sceau donné à la loi; et 
c’est dans ce sens que l’on doit l’entendre. Si 
donc nous entendons par sanction le sceau à la 
loi , il n’y a pas lieu à délibérer : le roi , dans 
tous les cas , est forcé de l’apposer ; mais s’il 
signifie consentement , il s’élève la question de 
savoir si le roi peut le refuser ou non , et si 
ensuite ce refus n’est que suspensif ou absolu. 

M. Prieur. Je suis de l’avis de l’opinant. Il 
faut expliquer les mots avant d’expliquer les 
choses ; ainsi il y a une première question k 
décider ; Qu’est - ce que la sanction ? 

M. Rabaud de Saint-Etienne teprend sa 
motion. * . 

Il est évident, dit-il, que l’on n’est pas d’ac- 
cord sur le mot sanction ; il devient donc indis- 
pensable de connaître ce que l’on entend par 
sanction. 

M. Tronchet fait également sentir l’amphibo- 
logie du mot sanction. . 

Si tout le monde, dit -il, pensait comme 
l’auteur de la motion , on saurait que sanction 
est le sceau donné à la loi ; mais ceux qui l’in- 
terprètent comme signifiant consentement lui 
donnent la force de veto. Dans le premier cas , 
nulle difficulté ; dans le second , même difficulté 
que pour le veto. ■ 

L’assemblée avait décrété qu’il ne serait fait 
aucun amendement aux trois questions proposées 
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par M. Camus ; mais l’insignifiance du terme 
sanction l’a forcée de se départir de ses princi- 
pes , et elle a décrété qu’il pourra être fait des 
amendemens à la motion de M. Camus- ' 

Premier amendement de M. de Mirabeau : 

Le roi aura-t-il ou n’aura-t-il pas le droit d’arrêter 
la promulgation et l'exécution de la loi / 

Ce droit aura-t-il un effet absolu ou suspensif! 

Si l’exercice de ce droit est absolu , pour com- 
bien de législatures le sera -t- il ? 

Second amendement : 

Le roi aura-t-il le droit de sanction, c’est-â-dire 
le droit de promulguer les lois ? 

Le roi aura-t-il le droit de VETO, c’est-à-dire 
de refuser cette sanction ? 

Sera -t -il absolu ou momentané? 

S'il est momentané , pendant combien d’années le 
sera - 1 - il î 

Il y a eu encore plusieurs amendemens; 
mais comme le premier avait fait plus de sen- 
sation , M. de Clermonf-Tonnerre propose de 
le rédiger ainsi : 

La sanction royale est-elle nécessaire pour la pro- 
mulgation des lois 7 

Le roi aura-t-il ou n’aura -t-il pas le droit d’ar- 
rêter la promulgation et l’exécution de la loi par 1« 
refus de la sanction î 

Ce droit aura-t-il un effet absolu ou suspensif? etc. 

Cette rédaction est applaudie et désapprouvée ; 
à peine est elle lue , qu’un membre propose de 
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mettre indéfini au lieu d 'absolu , pour ne pas 
rappeler l’idée du pouvoir absolu. 

M. Target demande qu’on raye le mot lois , 
pour le remplacer par- les actes du pouvoir le- 
gislatif. 

D’ autres objectent qu en parlant encore du 
mot sanction , c’est retomber dans l’inconvénient 
où l’on était tout-à-l’heure sur la significa- 
tion de ce terme ; que , ce mot pris à la rigueur , 
la sanction est alors nécessaire à la constitution , 
puisque ce n’est que le sceau de la loi ; et que 
si l’on entend par sanction consentement , elle est 
inutile à la constitution. Ils peqsent qu’il faut 
poser ainsi la question : Le consentement du 
roi est-il nécessaire à la constitution ? 

'M. le comte de Mirabeau. Il me semble qu’il 
y a des inconvéniens à demander si la sanction 
royale est nécessaire à la promulgation de la 
loi. Il y a de la contradiction dans ces termes. 
La loi est déjà loi , et alors toute sanction lui 
devient inutile. Je désirerais donc que l’on sup- 
pléât aux mots lois par ceux-ci : les actes du 
pouvoir législatif. J’y vois l’avantage de résoudre 
une grande difficulté, c’est de marque^ la ligne 
qui sépare la constitution et la législation ; il en 
est de même pour les impôts , ils ne sont pas 
lois. 

M. Tronchet demande qu’au lieu de sanction 
l’on mette consentement royal. 




3 2 DU II AU 12 SEPTEMBRE 178g. 

M. Chasset rappelle la motion de M. le vi- 
comte de Noailtes qui , dans sa première dispo- 
sition , demande qu’est - ce que la sanction 
royale. 

M. Dangevillers demande que l’on pose ainsi 
la question : Est-il nécessaire que le roi ait 
sanctionné les actes du pouvoir législatif pour 
en commander l’exécution ? 

L’on était à ce point d’incertitude , lorsque 
M. de Tolendal a demandé la rédaction propo- 
sée par M. le comte de Mirabeau. On allait la 
lire et même aller aux voix ; lorsque M. Guil- 
lotin propose çes autres questions : 

1.® Le roi peut -il refuser son consentement à la 
constitution ? 

2. 0 Le roi peut -il refuser son consentement aux 
actes du pouvoir legislatif ? 

3 . ® Dans le cas où le roi refusera son consente- 
ment, ce refus sera- 1- il suspensif ou indéfini? 

4. ® Dans le cas où le refus du roi serait suspensif, 
pendant combien de teras pourra-t-il durer ? Sera -co 
pendant une ou plusieurs législatures ? 

M. Mounier. Le roi n’a pas de consentement 
à donner à la constitution ; elle est antérieure 
à la mpnarchie. 

* Cette idée est saisie par M. Fréteau. Il ex- 
pose le danger d’examiner cette question , il 
craint qu’en demandant au roi son consente- 
ment sur la constitution , le roi ne réponde 
qu’il ne peut le refuser ; mais qu’il ne l’accor- 
dera 
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dera que quand elle sera ratifiée par le Peu- 
ple; qu’alors les commettans devieodraient juges 
de la constitution , et qu'il en pourrait résulter 
de grands maux. 

On décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer, 
quant à présent , sur le premier article. 

On propose différens amendemens sur les au- 
tres , niais ils sont rejetés. 

M. Hébrard , d’Aurillac. La Nation ne doit recon- 
naître d’autre maître que la loi qu’elle s’est faite, 
d’autre chef que le roi qu’elle a choisi ; le roi est 
le premier sujet de la loi , et la reçoit de la main 
qui l'a élevé à la royauté. Il fait serment de ne 
vivre et de ne régner que par elle ; ainsi , faire la 
loi est dans la Nation qui a aussi fait les rois ; la 
faire respecter est dans le roi qu’elle en a chargé. 

De-lâ cette distinction de pouvoirs, l’un législatif, 
essentiel et principe do toutes choses ; l’autre exé- 
cutif , mais secondaire. 

L'on voudrait en élever un troisième en faveur du 
roi , un Veto contre toute espèce de loi que ferait 
la Nation ; mais les créateurs de ces droits vraiment 
extraordinaires ont -ils remarqué que son premier- 
effet serait d’anéantir et le législatif et l’exécutif, 
qui cependant , soit qu’on les exerce CUMULATIVE- 
MENT , soit qu’on les exerce séparément , sont l’es- 
sence constitutive de tout Etat î Dans le fait , si nous 
demeurons d’accord que le roi ne puisse faire seul 
la loi ; que , d’un autre côté , nous lui accordions 
le droit d’annuller celle' que. ferait la Nation , nous 
n’aurons donc plus de pouvoir législatif , et par cela 
même de pouvoir exécutif, à défaut de lois. Que nous 
resterait-il donc do notre ancienne monarchie ? Un 

Tom. IX. \ C 
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Peuple sans lois , ou un Peuple sans roi j car n# 
serait- il pas à craindre, disons plutôt ne serait- il 
même pas juste que la Nation cessât de regarder 
pour son roi le roi qui cesserait de rendre à la 
Nation ce qu’il lui doit f Et voilà par quelle affreuse 
gradation nous parviendrons bientôt à une dissolution 
totale , et où nous aurait conduit le VETO intolérable 
que le roi n’a jamais eu , qu’il ne demande point , 
mais que des gens inconsidérés veulent absolument 
lui attribuer. 

Un grand Peuple , un grand Etat comme la France, 
doit , nous dit-on , donner à son roi de grands droits. 
Sans doute ; mais quel autre plus précieux ( et dont 
tout souverain serait jaloux ), quel autre, dirons-nous, 
plus grand , plus beau , plus digne d’un roi que celui 
de ne pouvoir jamais faire le mal, de partager la 
gloire ou les erreurs de son Peuple ! 

Nous avons un Toi vrai présent des cieux ; 
fassent -ils que la sagesse , l’humanité, cet accord si 
parfait et si rare des plus belles vertus qui décorent 
son trône , puissent être le domaine de ses succes- 
seurs , être héréditaires comme sa couronne ! Nous 
n’aurions besoin ni de lois , ni de constitution j nous 
n’aurions qu’à jouir du bonheur que nous procurerait 
sa tendre sollicitude. 

Mais s'il est des rois qui honorent leur siècle, il 
en est aussi qui en font la honte et le tourment. La 
loi seule est alors le soulagement du Peuple j chacun 
peut y être ramené tour-à-tour : il nous faut don» 
des lois, et ce serait en détruire jusqu’à l’idée qu« 
de les confondre dans la personne à qui l'exécution 
en est confiée. Il faut que ces deux pouvoirs soient 
distincts et toujours en mesure ; que nul ne puis s» 
se prévaloir de l’absence de l’autre. 
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► Le désordre s’introduit encore dans l’assemblée. 

M. Chasset fait la motion que l’assemblée 
ne se sépare pas quelle n’ait jugé les deux ques- 
tions du veto et de sa nature. 

Cette motion passe par acclamation. 

Sur la première question , c’est-à-dire sur le 
veto , il a été résolu d'abord, à la grande ma- 
jorité , qu’on irait aux voix par assis et levé ; 
mais les réclamations ont forcé l’assemblée à re- 
venir sur ce décret et à le révoquer. 

Il était quatre heures lorsque les débats se 
sont terminés , et quand on a commencé le 
premier appel nominal. 

Le veto a passé à la très-grande majorité. 

Sur l’autre question , c’est-à-dire : Le refus 
du roi sera-t-il suspensif 1 la majorité a été 
pour l’affirmative de 673 voix contre 3a5 , et 
11 voix perdues. 

Ainsi le veto suspensif a passé» 

La séance est levée à huit heures et demie 
du soir- 

M. le président a indiqué la séance à demain , 
et l’ordre sera d’examiner la quatrième question 
proposée par M. Guillotin ainsi qu’il suit : Pen- 
dant combien de terns durera la suspension ? 
sera-ce pendant une ou plusieurs législatures ? 




> 
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SÉANCE Dü SAMEDI 12 SEPTEMBRE. 

M. le comte de Clermont-Tonnerre remplit 
encore les fonctions de président. 

M. le cardinal de Rohan se présente à cette 
séance. Il prononce le discours suivant : 

Messieurs , je n'aurais osé, même pour un moment, 
suspendre le cours de vos délibérations, si mon coeur 
n’était vivement pressé de satisfaire au plus juste et 
au plus vrai des sentimcns. Je dois à l’assemblée na- 
tionale des actions de grâces respectueuses; je lui dois 
le témoignage de la gratitude la plus sincère d’avoir 
souffert que je différasse jusqu’à ce moment à me rerv- 
dre dans son sein; le mauvais état de ma santé s’y 
opposait ; je viens enfin prendre part â ses délibéra- 
tions , dont le but est d’assurer le bonheur de tous 
les Français. Je vous supplie donc, messieurs , de 
recevoir favorablement l’hommage que j'ai actuelle- 
ment l’honneur et la satisfaction de pouvoir vous 
offrir en personne. 

Ce discours est couvert d’applaudissemens. 

On fait lecture du procès-verbal et de diffé- 
rentes adresses , dans lesquelles on demande la 
diminution des impôts , l’abolition des justices 
royales. 

La ville de Labour demande la conservation 
de ses privilèges. 

Un député de la noblesse de Labour observe 
que la noblesse de cette ville a fait un arrêté 
contraire à celui des communes de h même 
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ville , arrêté par lequel la noblesse fait l’abandon 
de ses privilèges. 

Un curé , député de la Lorraine , offre un» 
somme de 264 liv. 

M. Bouche offre, de la part de deux jeunes 
demoiselles , des diamans , une paire de bracelets 
en or , un cœur avec une émeraude , un loui* 
en or. 

M. le chevalier de la Guiche , gentilhomme 
du Charollais, fait offrir une somme de 12,000 liv. 

M. Aubry du Bochet demande , avant de re- 
prendre l’ordre du jour , que l’on s’occupe , im- 
médiatement après le jugement des questions 
soumises actuellement à la décision de l’assem- 
blée , de la formation des assemblées provin- 
ciales. 

Cette proposition est rejetée. 

JVI. de Saint-Fargeau demande la parole : elle 
lui est accordée. 

M. de Saint-Fargeau Je ne me présente pas pour 
interrompre l’ordre du jour; je ne viens seulement 
que vous présenter une question secondaire à celle 
que vous agitez ; vous allez examiner pendant com- 
bien de législatures Je veto du roi aura lieu. Il est 
très-essentiel de décider préalablement combien do 
tems durera chaque législature. Cette décision influera 
■ beaucoup sur la durée du VETO; cette dernière question 
y est même subordonnée ; car si vous faites durer 
une législature pendant trois ans , c’est suspendre lo 
VETO peudant trois ans ; et si on décidait que >0 
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VETO durerait pendant deux législatures , ce serait 
le prolonger pendant six ans,. 

L’assemblée sent la nécessité de fixer , avant 
tout, la durée de la législature. • 

Al. de Richier. J’observe que l'assemblée pourrait 
aussi juger préalablement si les membres de l’as- 
semblée nationale seront élus à- la -fois ou partiel- 
lement. 

AI. de Saint-Fargeau. On peut discuter cette ques- 
tion connexement avec la mienne , parce qu’elles 
ont beaucoup d’influence ; mais on les divisera quand 
•il faudra les décider. 

L’assemblée décrète que les deux questions 
seront discutées conjointement , mais divisées 
lors de la décision. 

M. de Saint-Fargeau reprend la parole sur la 
motion. 

M. de Saint-Fargeau. Je viens fixer votre attention 
pendant quelques instans.sur une question trés-im- 
portante dans l’ensemble de la constitution. 

11 s’agit de fixer -les pouvoirs des députés. Seront- 
ils restreints à un an ou à plusieurs î Je pense que 
ces pouvoirs ne doivent durer que pendant une seule 
année. 

Il me semble cependant aussi que l’on doit ac- 
corder aux provinces la faculté de conserver les 
mêmes députés , c’est-à-dire de les proroger. 

J’ose solliciter votre indulgence sur les réflexions 
quo j’ai à vous présenter pour déterminer la durée 
des pouvoirs des députés formant le corps politique » 
et la fixer à un an. 

Il faut ici faire une grande différence entre le 
corps législateur et le corps administrateur. < 
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Dans 1rs assemblées provinciales , il serait nuisible 
de rendre trop fréquens les changemens ; les objet» 
que l'on y traite tiennent à l'expérience ; ils exi- 
gent des connaissances des localités. Si les assem- 
blées provinciales ne doivent pas être renouvelée» 
si souvent , il n’en faut pas conclure que les as- 
«emblées nationales ne doivant pas l'être. 

11 en est tout autrement du corps législatif. 

Quelles sont en effet ses fonctions / c’est de pro- 
noncer des lois. Mais chaque loi est isolée ; elle n« 
tient à aucun objet: dés qu’elle est prononcée , l'œuvre 
du législateur est complette ; il n'est pas tenu de 
suivre l'exécution des lois ; ses fonctions consistent 
à examiner les charges publiques ; mais cet exa- 
men sera toujours le même tous les ans. 

Ses fonctions consistent à asseoir l'impôt ; cette 
opération ne présente pas plus de difficultés , n’exige 
pas plus de tems que les opérations de finances. 

Ses fonctions consistent , enfin , à juger les mi- 
nistres ; dans une assemblée annuelle , on a le tems 
de juger leur conduite. 

Dira-t-on que le législateur deviendra plus expé- 
rimenté , si la législation est prolongée au-delà d'un 
an ! Mais ce serait alors reconnaître deux âges dans 
l’assemblée nationale : celui de son enfance et celui 
de son âge mûr. Ce serait avertir de se méfier de ses 
premières lois, en conseillant de s’en rapporter i 
6es dernières. 

Au surplus , en fixant le tems de l’assemblée na- 
tionale à une seule année , cette époque rassure 
contre les liaisons , contre le danger d’usurper une 
autorité que l’on ne doit pas avoir. Cette idée a besoin 
d ’êtrn développée. 

Tout le monde voit d'un coup- d’œil l’étendue de#,* 
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rapports du corps législatif ; tout le monde sait quel 
penchant l’on a d’usurper un pouvoir que l’on ne 
vous a pas confié; l’esprit de conquête est, pour ainsi 
dire , naturel â l'homme. 

Ce danger sera d’autant moins â craindre , que les 
élections seront plus fréquentes , et que l’existence 
de ce corps sera plus précaire. 

Il est â souhaiter d’ailleurs que l’opinion publique 
investisse sans cesse le corps législatif. Ou sentira 
plus facilement qu'il la méritera , lorsque, dans un 
court espace de tcms , il n’aura d'autre intérêt que 
de se servir de tout son pouvoir pour le bien commun. 

On doit encore voir sous un autre point de vue 
l’annualité; 

Je suppose que le roi refuse sa sanction â une loi, 
la loi n'est que différée ; mais c'est évidemment la 
reculer bien davantage , si vous prolongez la législa- 
ture au-delà d’un an , surtout si vous déclarez en- 
core que le refus doit exister pendant deux légis- 
latures. 

Or , en bornant la législature à un an , vous abré- 
gez le VETO ; et ce moyen est utile , puisqu'il hâte 
l’exécution des bonnes lois; il est efficace, parce 
qu’en assurant à la Nation ce qu'elle désire , il pré- 
vient l’effet funeste de l’insurrection. 

Si , au contraire, vous reculez pendant deux lé- 
gislatures de deux ans , c’est-à-dire pendant quatre 
années, la décision qu’il faudra prononcer sur le refus 
royal , une perspective aussi lointaine ne satisfera 
pas l’empressement de la Nation. 

Quand je m’explique ici sur les législatures , je 
ne parle que d'une législature que le roi ne pourra 
jamais dissoudre; car j’ose espérer que nous n’ac- 
corderons pas au roi le droit dé dissoudre le corps 
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législatif. Ce serait laisser le pouvoir exécutif sans 
surveillans et la Nation sans reprdsentans. 

En bornant la législature à la durée d'un an , c’est 
entretenir l’esprit public , mettre sans cesse en acti- 
vité la Nation ; c'est appeler dans les assemblées 
tous les citoyens ; c'est les instruire, les former à 
la chose’ publique. 

On pourra faire différentes objections à ma pro- 
position. On dira peut- étro que c’est exposer la 
Nation à des projets toujours contraires , à une mo- 
bilité de système dangereuse ; mais une légis- 
lation de trois ans présentera les mêmes inconvé- 
niens. Un ministre , un homme de financé pourra 
avoir des systèmes ; mais un corps entier ne peut en 
avoir ; la stabilité : voilà le seul qu'il adopte. 

L’on dira peut-être encore qne les élections an- 
nuelles coûteront des dépenses prodigieuses ; mais 
c'est-là une de ces considérations qui ne peuvent 
influer sur un jugement en matière de politique. 

Si l’on voulait comparer ici l’Angleterre , où les 
assemblées ne se renouvellent que tous les sept ans, 
il faudrait observer que tout y est en balance ; que 
les communes sont en contre-poids à la chambre 
haute ; d’ailleurs , en Angleterre , ces aseemblées no 
sont ' pas bien perfectionnées. 

Je crois encore que , par le même décret , nous 
devions annoncer qu'au mois de mai prochain nous 
attendons les nouveaux députés nommés pour nous 
remplacer. 

Par-là vous fixerez davantage les regards de la 
Nation : ce n’est pas ufte ressource inconnue que de 
réparer le crédit chancelant par la timide modestie ; 
et ce moyen , dont les annales de la France offrent 
le suocés , servirait à donner à l’assemblée lo crédit 
qu’elle doit avoir. - 
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Je pense donc que l’assemblée nationale doit dé- 
créter que les pouvoirs dos députés seront restreints 
â une année , et qu'elle doit indiquer , par le même 
décret , que les pouvoirs des députés actuels expi- 
reront au mois de mai prochain. 

Je terminerai par quelques réflexions sur le système 
de remplacer les députés partiellement oU en to- 
talité. 

Si l’on se décide au sort , les provinces seront mé- 
contentes ; tel député jouit davantage de leur con- 
fiance. Se décidera-t-on par le choix des provinces ? 
Mds le choix qui pourvoira , qui exclura les députés, 
serait une préférence qui inspirerait la jalousie et 
la rivalité. Je pense qu'il faut se décider pour la 
totalité. 

M. Robespierre parle avec beaucoup de force 
et d’éloquence en faveur de la motion de M. 
de Saint-Fargeau. Dans une grande monarchie 
le Peuple ne peut exercer sa toute-puissance 
qu'en nommant des représentais ; il est juste 
que le Peuple les change souvent >. rien n’est 
plus naturel que le désir d’exercer ses droits, 
de faire connaître ses sentimens , de recomman- 
der souvent son vœu. Ce sont-là les bases de 
la liberté. 

M. Buzot observe que , pour ménager les 
mornens , il faut laisser parler ceux qui désap- 
prouvent la motion de M. de Saint-Fargeau. 

M. l’abbé Maury se présente. 

M. l’abbé Maury. Cette assemblée n'a pu se dé- 
fendre d’un sentiment d'émulation pour l’Angleterre f 
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Wais sur nos assemblées il. ne peut s'établir aucune 
comparaison. 

Le parlement anglais se renouvelle tous les sept 
ans , et c’est la seule assemblée qui soit en activité; 
et nous , nous avons assemblée nationale , assemblé» 
provinciale , assemblée municipale ; en un mot , la 
royaume sera sans cesse en activité. J’avoue qu’il 
serait â désirer que chaque législature , d’après ce» 
assemblées continuelles , fût de quatre ans ; nou» 
aurions encore bien plus que n’a l'Angleterre , et 
nous éviterions le danger d’une session trop rapide. 

Voici quels sont mes motifs : 

L’impôt ne se perçoit pas seulement pendant un 
an , mais pendant vingt-un mois : l’année de finance 
est double. De-lâ l'impossibilité de suivre toutes le» 
opérations da l’impôt. 

Ensuite je vois l’assemblée se livrer â un esprit 
de combinaison souvent dangereux; je vois que 1® 
danger de la corruption peut s’introduire en un an 
comme en trois. 

L’on craint encore l’esprit de système : mais il 
s’introduira aussi facilement dans la durée d'un aa 
que pendant un teins plus long. L’esprit de système! 
c’est trop dire. Il ne s’introduira jamais dans l’assem- 
blée; ce serait la calomnier que de croire qu’ells 
pût s’y abandonner ; mais ce que l'on doit craindre, 
c’est qu’elle n’ait pas un esprit de suite. 

Or , en un an , quelles opérations pourra-t-elia 
faire! Je la vois sans cesse conduite par le ministre, 
le consultant , ne faisaat rien , mais 6’en rapportant 
â lui ; enfin , elle jugera sur sa parole. 

Le VETO suspensif a eu pour objet d’éviter l’en- 
thousiasme et l’acclamation ; mais les députés , en- 
core irrités du refus royal , se rendront aux assem- 
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blées provinciales ; ils y porteront de l’éloquence £ 
des talens , toutes les lumières de la raison; ils par- 
leront avec art , et ils feront proclamer dans l’assem- 
blée bailliagére tout ce qu’ils auront fait , et de-là 
l'examen du veto suspensif inutile. 

Quant â la question de savoir si l'assemblée na- 
tionale pourra être dissoute , il me semble qu’il faut 
en renvoyer l’exainen à un autre tems. Si donc voua 
limitez la législature à un an , vous no pourrez at- 
tendre aucun service pour les lois ; vous n’en pour- 
rez attendre aucun pour les finances j la responsa- 
bilité des ministres exige que les mêmes députés 
soient plus long-tems rassemblés. 

Un ministre adroit pourrait tromper la Nation , 
et jamais on ne tirera de lui un état vrai des af- 
faires. 

Je proposerais un terme moyen qui ne fût ni assez 
court pour réduire l’assemblée à la nullité , ni assez 
long pour la rendre dangereuse. Je demande quatre 
ans , parce qu’il est , ce me semble , bien démontré 
qu’il faut que des administrateurs aient au moins 
pendant un an sous les yeux l'état de recette et 
de dépense; parce qu’il faut qu'ils suivent l’imposi- 
tion et la perception , et que ces deux époques 
renferment vingt-un mois ; enfin , parce que , â moins 
qu’on ne renonce â la réforme des abus , un homme 
d’Etat ne pourra , dans un si court délai , répondre 
d’aucun succès. 

En France on n’a que des idées d’emprunt , des 
idées d’autrui ; personne n’est pénétré de l’esprit 
d’ordre public. 

C’est dans les assemblées provinciales que les hom- 
mes se formeront pendant l’espace de quatre ans j 
c'est-là qu’ils mériteront de vous remplacer ; je ne 
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crains pas le despotisme de l'assemblée nationale 
pendant cet espace. Le grand intérêt de l'impôt est 
de suivre les opérations des ministres. Voilà ce qui 
doit vous porter à proroger la législature pendant 
quatre ans. • 

M. Buzot répond à M. l’abbé Maury ; il 
parle fort long- teins. Une fièvre de quinze jours, 
connue il l'annonce lui-mème , l'a empêché de 
resserrer ses idées. Il dit, en premier lieu, qu’il 
fallait commencer par distinguer l’assemblée 
nationale de 1789 des autres législatures , et 
qu’il ne faut pas confondre le pouvoir constituant 
avec le pouvoir constitué ; que l’un forme une 
véritable assemblée nationale , et l’autre une 
convention nationale. 

Ensuite il parle de l’intérêt que la Nation avait 
à former le plus promptement les assemblées pro- 
vinciales. Il les présente comme l’école du pa- 
triotisme. 

Revenant ensuite à la motion de M- de Saint- 
Fargeau , il conclut à ce que les assemblées na- 
tionales se renouvellent au moins tous les deux 
ans. Il fait sentir le rapport de cette périodicité 
avec le veto. Il s’étend sur ce qui peut former 
l’esprit public , épurer les mœurs , remédier à' 
l’inégalité des fortpnes. Il dit qu’en Angleterre 
il n’y a que cinq à six hommes dont les lu- 
mières entraînent les autres; qu’il faut éviter cet 
inconvénient dans nos assemblées. 
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Il répond encore que les riches seuls seraient 
nommés députés, si les assemblées ne se renou- 
velaient que tous les quatre ans ; tout homme 
qui aqrait un état le perdrait infailliblement dans 
un aussi long espace ; que l’on ne cabalerait pas 
moins dans les assemblées provinciales pour faire 
passer la loi dont le roi aurait refusé la sanction , 
parce que ceux qui auraient quelques préten- 
tions à être nommés députés censureraient les 
anciens et leur ouvrage pour qu’ils ne fussent 
pas continués. 0 

M. Desmeuniers. C'est vraiment avec raison qu’un 
des préopinans vous a démontré le danger d’une lé- 
gislature de quatre ans : l’on vous en a proposé une 
d’un an : je viens combattre ces opinions. Il serait 
beaucoup plus convenable de fixer les législatures à 
deux ans ; et d’abord le préopinant vous a dit que 
c’était pour prévenir la corruption : puisqu’il faut 
parler de corruption , qu’il me «oit permis de 
lui demander si on ne corrompra pas tout aussi fa- 
cilement en un an qu’en deux. 

On vous a dit qu’elle commettrait moins d’erreurs ; 
s’il s’en commettait , la législature suivante les ré- 
parerait ; ce serait, au contraire, le moyen de les 
rendre plus fréquentes, puisque les députés seraient 
dépourvus d 'expérience. 

On vous a dit encore que ce moyen détruirait les 
habitudes qui se formeraient dans le corps législatif : 
ce mot est bien vague. Si ces habitudes sont bonnes, 
il ne faut pas les anéantir. Prétendra-t-on qu’elles 
seront mauvaises , il faut les indiquer. On parle do 
l’opinion publique ; le corps législatif en sera tou- 
jours investi , tant qu’il fera de bonnes lois. 
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Ayant d'examiner s'il est nécessaire que les dépu- 
lés se renouvellent chaque année , il faut examiner 
l’état de la France , sa population ; et c'est d'aprè» 
c ïs considérations que je fixerai la législature à deux 
ans. Le préopinant a oublié trois inconvéniens : pre- 
mièrement la perte du tems pour tous les individus 
du royaume. En Angleterre , les élections générales 
ne sont faites que par un très-petit nombre de ci- 
toyens , et par conséquent il n’y a pas le même in- 
convénient. 

a.® On ne peut se dissimuler que, vu la faibless» 
humaine , il y aura toujours de l'intrigue dans les 
élections; il y aurait du danger â appeler souvent 
les citoyens de la campagne au foyer de la cabale. 

3.® Après la forte secousse qui a ébranlé toute 1» 
France, nous avons besoin d'un grand calme , et c'est 
■ l'éloigner que de hâter les élections. 

M. le comte de Virieu propose de prolonges 
la législature pendant trois ans. 

Cette prolongation n’a pas plus été approuvée 
que celle de M. l’abbé Maury. Tous deux ont 
retiré leur motion. 

M. le comte de Mirabeau s’est opposé au re- 
irait de celle de M. le comte de Virieu. 

Un membre reproduit le plan de M. de Saint* 
Fargeau : celui d’annoncer que les membres de 
l’assemblée voulaient être renouvelés au moût 
«le mai prochain. 

Une acclamation universelle atteste l’unani- 
•mité de l’assemblée. 

Target leur objecte qu’ils sont destinés b 
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faire le grand œuvre de la constitution , qu’ils 
sont liés par un serment solennel , et qu’ils ne 
doivent point, par yn décret anticipé, se déter- 
miner à violer ce qu’ils ont tous juré. 

Ces réflexions arrêtent l’empressement des 
membres de l’assemblée à se démettre de leurs 
fonctions. 

Il y avait trois motions : La législature devait- 
elle durer pendant un, deux ou trois ans? Ce 
qui cause beaucoup d’embarras pour aller au* 
voix. 

M. l’abbé Maury pose ainsi la question : La 
législature sera-t-elle d'une ou de plusieurs an- 
nées? Si on demande plusieurs années, sera-t- 
elle de deux ou de trois ? 

tU. Desmtuniers. Los doux et trois ans proposés 
sont des amcnderaens; d'après le réglement , il faut 
aller aux voix sur les amendemens avant de pro- 
poser la motion principale. 

Ces deux manières de délibérer causent de grands 
débats f ce qui fait dire à un membre que, chaque 
heure de l’assemblée coûtant 6000 livres , la seule 
manière do poser la question allait coûter 7600 liv., 
puisqu’on délibérait depuis une heure et demie. 

> L’assemblée finit par se déterminer pour le 
projet de M. l’abbé Maury. 

Sur la première question on va aux voix par 
assis et levé. Il est décidé que la législature sera 
de plusieurs années. 

ün va aux voix par appel nominal sur la se- 
conde 




{ 
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conde question , et l’assemblée fixe la législature 
à deux années. 

L’assemblée se retire dans les bureaux 



SÉANCE DU SAMEDI 12 SEPTEMBRE AU SOIR. 

La séance étant ouverte, M. le baron de 
Wimphen donne lecture d’un projet d’arrêté 
. pour létablissenient d’un comité militaire , et 
pour s’occuper de la constitution de l’armée. 

Il représente que de jour en jour ce comité 
devient de plus en plus nécessaire ; que les ré- 
gimens correspondent entr’eux, et qu’ils se réu- 
nissent tous pour la réforme du gouvernement 
militaire. 

Ce projet est renvoyé dans les bureaux. 

Le comité de judicature donne lecture d'un 
autre projet d’arrêté , que les circonstances sem- 
blent rendre nécessaire. 

Il ordonne l’exécution des articles arrêtés le 
4 août , qui enjoignent aux officiers de justice , 
tant royaux que seigneuriaux, de continuer leurs 
fonctions ; aux juges civils , de faire exécuter les 
lois civiles j aux juges criminels, de rendre aux 
lois criminelles toute leur vigueur; enfin aux 
juges de police, de maintenir les ordonnances 
et les réglemens de police. Ce projet d’arrêté 
finit par porter qu’il sera présenté au roi pour 
être sanctionné , publié et exécuté. 

-Tom. IX. D 
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Un député de la Franche-Comté observe que, 
puisqu’on fait mention des arrêtés du 4 août , 
il faut aussi les publier ; que le Peuple est dans 
l’attente de les voir paraître munis du sceau royal; 
qu’on dit même qu’ils ne paraîtront jamais. 

M. . . . Cette dernière observation est juste; on fait 
tout son possible pour en empêcher la promulgation. 
Apparemment les opinions ont changé ; je propose 
de laisser de côté le projet du comité de judica- 
ture , et de fane publier les arrêtés du 4 août. 

M. Malouet appuie fortement cet avis; il est 
applaudi. 

M. Emmtry. On ne peut ordonner l’exécution des 
décrets qui n’ont pas été promulgués; je crois qu'il 
n’y a pas lieu à délibérer sur le décret présenté par 
le comité de judicature. Il faut d’abord s’occuper 
de faire sanctionner les décrets rendus le 4 août 
et jours suivans ; on en viendra ensuite au projet qui 
n’en est que la conséquence. 

Ces réflexions font impression sur l’assemblée ; 
elle témoigne son impatience d’aller aux voix ; 
mais M. l’abbé Maury demande la parole, ce 
qui suspend la décision pour quelques instans. 

M. l’abbé Maury. Ces décrets , que vous voulez 
faire sanctionner , sont encore imparfaits ; vous- 
mêmes , par un article précis, vous l’avez annoncé. 
Il en est ainsi des dîmes que vous avez supprimées $ 
mais il reste à savoir comment vous pourvoirez à 
la subsistance des curés. Vous avez supprimé la féo- 
dalité , mais il reste à savoir quel sera le prix du 
rachat. Je pourrais citer presque tous les articles; 
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ton» sont incomplets. Il faut donc attendre qu'il» 
soient fini» pour les présenter à la sanction. 

Ces réflexions sont appuyées ' par d’autres 
membres. 

Enfin on va aux voix , et il est décrété que 
les arrêtés du 4 août seront présentés à la 
sanction. (1) 

La séance est levée. 



(1) On doit singulièrement estimer la bonne foi de 
M. l’abbé , dit un journaliste en rapportant cette 
séance; il parle conformément à sa conscience dans 
ce moment où il s'agit de le restreindre à un 
cinquième de son revenu. M. l'abbé a pour trente 
mille livres de bénéfices; vingt- quatre mille sont 
en dîmes ; il est cruel pour un honnête homme , tel 
que M. Maury, d’être réduit à six mille livres de 
rente. Il n’aurait certainement pas de quoi se soutenir, 
dans le monde. M. l’abbé, doit fréquenter les dames du 
plus haut parage : un prédicateur du roi ne peut faire 
autrement. La chose publique demande donc qu'il 
n’aille jamais les mains vides , et tout le monde 
conviendra qu'il vaut mieux être armé d’une bouts* 
de louis que k de pistolets. 
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DU 14 SEPTEMBRE 1789. 

De Paris. 

Sur les subsistances . 

Tout annonce depuis plusieurs jours l’approche 
d'un violent orage. Les partisans des anciens abus , 
c’est-à-dire presque tous ceux qui en profitaient, 
désespérés d’une révolution qui , affranchissant le 
trésor public du tribut auquel l’avaient assujetti la 
"bassesse et l’intrigue , sappait les fondemens de leur 
fortune , se liguent pour la faire échouer et re- 
lever l’idole du despotisme. L'intérêt de l’autorité 
jroÿale , si long- teins chère à la Nation , qui durant 
tant de siècles n’avait trouvé qu’en elle seule un 
rempart contre la tyrannie des prêtres et des grands , 
mais que les vexations des ministres et le brigandage 
des favoris avait depuis rendue si redoutable ; un 
feint attendrissement sur le sort du roi, qu’ils repré- 
sentent dépouillé , avili , détrôné , et qu’ils avaient 
en effet réduit à cette condition déplorable jusqu’au 
montent où le Peuple le délivra enfin du cruel et 
honteux esclavage auquel ils l’avaient condamné , 
sont les prétextes dont ils usent pour colorer leurs 
perfides projets , pour donner une impulsion aux 
esprits peu éclairés , et rallier autour de leurs ban- 
nières une multitude d’hommes honnétos , mais fai- 
bles , et plus susceptibles de recevoir une impres- 
sion que de se décider par des motifs raisonnés. 

C’est par ces artifices que , lors de la fameuse 
question de la sanction royale , ils parvinrent â 
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séduire une grande partie de l'assemblée nationale 
elle- même , en présentant les sages précautions de 
la liberté comme des attentats contre la personne 
du prince , et les patriotes comme des conjurés. 
Comme si les vrais soutiens de la puissance du mo- 
narque n’étaient pas ceux qui l’affermissent sur la 
base immuable et sacrée de la constitution , et les 
vrais conspirateurs ceux qui mettent tout en œuvre 
pour dégrader à -la -fois et le prince et le Peuple , en 
changeant le roi en despote et les citoyens en esclaves! 

Vaincus dans cette lutte de l’intrigue contre le 
patriotisme , ils déployèrent de nouveaux efforts 
pour défendre leur orgueilleuse avarice , et s’oppo- 
sèrent vivement à ce que les arrêtés du 4 août fussent 
présentés à la sanction , dans la crainte que si le 
prince l’accordait , le sort do l’aristocratie ne fût 
irrévocablement décidé , et que s'ils parvenaient à 
lui arracher un refus , dis n'eussent pas assez de 
force pour parer aux suites qu’il pourrait entraîuer. 

Dans cette alternative , ils ne virent d’autre parti 
à prendre que d’amener une dissolution violente de 
l’assemblée nationale. Il est vrai qu’elle eût infailli- 
blement été suivie de la guerre civile et de ses hor- 
reurs , et peut-être de la ruine entière du royaume. 
Mais qu’c tailla ruine de la France auprès de la des- 
truction des titres de noblesse , des richesses des 
prêtres et des droits féodaux ? Ils avaient su , par 
de honteuses mais habiles manœuvres , allumer la 
discorde entre les représentans do la Nation ; ils 
employèrent les mêmes mesures pour semer la divi- 
sion entre les provinces , et répandirent le bruit 
d’une offre de 60 millions , d’un asile et d’une ar- 
mée faite au roi par la Normandie , et d’une invita- 
tion à sa majesté de s'éloigner d’une capitale révol- 
tée , et de venir fixer son séjour à Rouen. 
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Dans ce tems - là même , la garde nationale rouen- 
naise envoyait une députation solennelle à l’assem- 
blée générale de la commune de Paris , pour lui ma- 
nifester son vœu relativement à une association en- 
tre les deux villes , et lui offrir ses services pour 
l’escorte et la protection des convois qui seraient 
destinés pour elle. Ainsi la calomnie fut confondue ; 
mais son venin était lancé , et c'était beaucoup pour 
les ennemis de la chose publique d’avoir inspiré des 
craintes et des défiances. Aussi la plupart d entre 
eux se tenaient si assurés du succès , qu’ils s’en 
vantaient hautement , et répétaient avec leur jac- 
tance ordinaire que , sous peu de jours , les choses 
reviendraient sur l’ancien pied , et que le roi , 
c’est-à-dire le ministère et la cour, reprendrait 
toute son autorité. 

Ce triomphe prématuré rallia tous les bons ci- 
toyens. Plusieurs de ceux qui s'étaient laissé sé- 
duire reconnurent le piège et se réunirent aux amis 
de la Patrie. Le Peuple de la capitale , de son côté , 
np perdait pas un instant de vue ses ennemis ; il 
suivait toutes leurs traces , et leurs complots ne 
faisaient que redoubler sa passion pour la liberté. 
Cependant la famine , qui l’avait épargné dans les 
premiers jours de la révolution , quand elle désolait 
les villes et les campagnes des environs , l’investit 
à son tour , lorsqu’une superbe récolte semblait de- * 
voir lui assurer l'abondance. 

Cette disette était bien naturelle dans son prin- 
cipe : les provinces voisines , dont la grêle avait dé- 
vasté) les moissons l’année précédente , et qui d’ail- 
leurs étaient épuisées d’avance pjj— Papprovisionne- 
ment de Paris , arrêtaient les convois de vivres que 
l’on y envoyait , exigeaient qu’on leur en vendît 
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une partie , et quelquefois même les retenaient en 
totalité. 

Les fermiers et les riches propriétaires , effrayés 
des visites que des villages armés faisaient dans leurs 
maisons , et encore plus du pillage des marchés sou- 
vent livrés à des hommes affamés et turbulens , ca- 
chaient soigneusement leurs grains. D’un autre côté , 
c'était le teins des semailles , et cette circonstance 
leur offrait un prétexte spécieux de garder une cer- 
taine quantité de bled , et. de laisser en réserve la 
récolte nouvelle , qu’ils ne pouvaient , disaient- ils , 
faire battre , leurs gens étant employés i ensemencer ' 
la terre. Plusieurs villes même , effrayées des périls 
auxquels elles venaient d’échapper , et peu rassu- 
rées par une des années les plus abondantes qui 
eussent jamais répondu aux travaux des cultivateurs , 
faisaient des amas de grains , et refusaient de les 
laisser sortir. 

Les mesures sages et vigoureuses du comité des 
subsistances , l’activité infatigable do la garde na- 
tionale parisienne , et plusieurs décrets de l’assem- 
blée nationale , rétablirent enfin la libre circulation 
des comestibles. Les denrées affluèrent dans les mar- 
chés , mais la disette continua i se faire sentir dans 
les maisons. 

Depuis long-tems le despotisme de la cour et 
l.’avidité des riches de toutes les classes s’étaient 
ligués pour enchaîner le Peuple par la faim. , et lever 
un impôt sur ses sueurs et sa misère. Ce fut en 
1730 , sous le ministère de M. Orry , que commen- 
cèrent ces spéculations atroces. Taudis que des hom- 
mes de génie et amis de l’humanité discutaient les 
grandes questions d’économie politique et rurale , 
les agens du gouvernement , caressant arec complaît 
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sance le fantôme du despotisme légal , se félicitaient 
de voir des écrivains distingués dupes de leur» 
propres chimères , les présenter à l’adoration du Peu- 
ple , et saisissant avidement la partie du système des 
économistes , qui pouvait seconder leur système de 
déprédation , donnèrent le célèbre arrêt du conseil 
de 1764 , qui permit l’exportation des grains à 
l’étranger , sous prétexte de hausser le prix des 
terres 4 mais , • en effet , pour doubler le produit 
des vingtièmes ( I ) et ouvrir la carrière au plu» 
affreux brigandage. • 

, Le plan d’opération du gouvernement demandait 
de grandes avances , car on n'achète pas le bled à 
crédit. Les riches propriétaires , les financiers , le» 
gens de robe , les gens de cour , tous s’empressè- 
rent de lui porter lours fonds dans l’espoir certain 
d’augmenter le revenu de leurs capitaux et de leurs 
propriétés territoriales. Les ministres et le feu roi 
lui-même prirent part à cet horrible trafic. Louis XV 
fit une avance de dix millions pour favoriser la sortie 
des grains hors du royaume , et gorger son propre 
trésor de la subsistance même de ce Peuple dont il 
avait si long-tems été l’idole et qui lui avait donné 
le surnom de Bien -AIMÉ. 

Pour assurer le succès de cette monstrueuse asso- 
ciation , un arrêt du conseil vint défendre d’écrire 
et d’imprimer sur l’administration des finances. On 
répandit ensuite des légions de sbires inquisiteur» 
pour surveiller jusqu’aux soupirs du désespoir , et le 



(1) En 1787, le gouvernement exerça le même 
monopole sur la viande. Le prix en fut porté A douze 
sols au lieu de huit , ce qui augmenta de dix -huit 
millions l’imposition de Pari». 
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plus impénétrable mystère couvrit et les meurtrières 
manœuvres , ot les calculs affreux d’une société 
d’hommes , ou plutôt d’une troupe de bêtes féroces 
qui s’apprêtaient â dévorer la plus riche contrée de 
l’Europe. 

Enfin le 13 juillet 1767 , M. de Laverdy vendit U 
Franco pour douze ans â une compagnie de mono- 
poleurs ( 1 ). Quatre millionnaires preneurs du bail t 



( 1 ) Le pacte abominable qui fut Je résultat de 
cette opération , et que l’on peut bien appeler le 
PACTE DE FAMINE , fut rédigé en ces termes par 
M. Cromot - Dubourg , alors premier commis des 
finances : 

Nous soussignés , Simon -Pierre* Malissct , chargé 
de l’entretien et de la manutention des bleds du roi j 

Jacques -Donatien le Ray de Chaumont , cheva- 
lier , grand - maître honoraire des eaux et forêts ri» 
France ; 

Pierre Rousseau, conseiller du roi, receveur- gé- 
néral des domaines et beis du comté de Elois ; 

Et Bernard Perruchot , régisseur-général des hôpi- 
taux des armées du roi , tous cautions dudit Malisset, 
demeurant à Paris ; 

Après avoir examiné le TRAITÉ ou SOUMISSION , 
dont copie est ci- après , passé au nom du roi , 
par M. le contrôleur -général , le a8 aoftt 1760 , 
audit Malisset , pour la garde , l’entretien , la manu- 
tention et le recouvrement des magasins des bleds 
du roi pendant douze années , dont la première a 
commencé le premier septembre de ladite année 
1766 , avons jugé convenable de pourvoir par ces 
présentes au traitement à faire audit sieur Malisset , 
ut subséquemment aux arrangeiuens relatifs au cam. 
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MM. Ray de Chaumont , grand maître des eaux et 



mcrce et aux renouvellemens successifs des bleds 
qui ont été confiés audit sieur Malisset. En consé- 
quence , et pour remplir le premier objet , c’est-à- 
dire celui du traitement dudit sieur Malisset, nous , 
le Ray de Cbanmont , Rousseau et Perruchot , cau- 
tions dudit sieur Malisset , sommes convenus de 
ce qui suit : 

Art. I." U sera alloué audit sieur Malisset 3 sols 
pour a6o livres de grains qui entreront dans les 
magasins de Corbeil et en sortiront en nature de 
grains , et qui seront voiturés par ses voitures , et 
b sols par même poids sur les grains convertis en 
farine. * 1 

II. 11 sera alloué audit sieur Malisset 3 o sols pour 
la mouture de tous moulins qu’il emploiera , soit à 
Corbeil ou aux environs , à raison du sac de bled 
pesant aSo liv. 

III. 11 sera alloué audit munitionnaire 8 sols du 
seplier de grains, du sac de farine ou septier d’issues, 
et 6 sols par chaque baril que ses bateaux amène- 
ront de Corbeil à Paris ; à l’effet de quoi il sera 
obligé d’avoir toujours , à la disposition du service , 
des bateaux suffisamment et en bon état. 11 sera 
même tenu de faire garnir les bateaux de sous - traits 
et de couvertures ou bannes , de telle sorte que 
la denrée ne puisse être avariée dans les bateaux , 
desquelles marchandises avariées ledit sieur Malisset 
sera responsable , comme il le sera aussi desdites 
marchandises , dans le cas de perte de bateaux , 
soit qu'ils périssent par la faute des mariniers , 
par fortune de tems ou autrement , et par quelque 
cause que ce puisse être , renonçant de la part dudit 
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forêts de France j Rousseau , receveur des domaines 



sieur Malisset aux exceptions portées par les ordon- 
nances , et reconnaissant que le prix fixé pour ses 
voitures ne l’a été ainsi que sous la condition qu'il 
rendrait toujours les marchandises â leur destination , 
ou qu’il en payerait la valeur., 

IV. Ledit sieur Malisset , dans les prix ci-dessus 
convenus , ne sera tenu du paiement d’aucun des 
journaliers qui pourront être employés aux charge- 
ment et déchargement des bateaux dans les voitures , 
et des voitures dans les magasins. Il sera pourvu 
au paiement de ces journaliers sur des états détaillés 
et certifiés qui seront remis tous les mois au direc- 
teur - caissier par ledit sieur Malisset , lequel au 
surplus ne sera chargé que des salaires des mari- 
niers , charretiers et journaliers qui seront employés 
au criblage. 

V. Il sera payé annuellement audit sieur Malisset 
une somme de 600 liv., au moyen de laquelle il se 
chargera d’affranchir tous les grains et farines em- 
ployés dans ladite manutention , du droit de minage 
pendant la durée du bail actuel du sieur Houillard 
ou du sieur Malisset , ou du bail qu'il pourrait 
renouveler. 

VI. II sera alloué audit sieur Malisset dix bois- 
seaux de son par jour , pour lui tenir lieu du re- 
portage des sacs vides de Paris â Corbeil , et do 
Corbeil i Paris , et autres ustensiles appartenans â 
la manutention et pour l’entretien des chemins. 

VII. Enfin , il lui sera passé annuellement une 
somme de 600 liv. pour lui tenir lieu de ses frais de 
voyage, même jusqu’à Nogent- sur -Seine , et des 
dépenses qui peuvent être occasionnées par les dif. 
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et bois du comte de Blois. Perruchot , ancien entre- 
preneur d'hôpitaux d’armée , et Maiisset , ancien 



férens marchands et commissaires qui vont journel- 
lement à Corbeil chez le sieur Maiisset. Et dans 
le cas où il serait obligé de faire quelques royageS 
au loin , il lui sera, tenu compte de ses frais de 
poste , lorsque la distance sera au -delà de vingt 
lieues de Paris. 

Vlil. Au moyen desquelles conditions le sieur 
Maiisset s'oblige de faire conduire par ses voitures 
tous les grains qui arriveront à Corbeil , pour raison 
de ladite manutention , et de les faire transporter 
des bateaux ou voitures dans les magasins PRÈS 
et LOIN. Il fera aussi faire par les mêmes voitures 
tout les partages de grains , farines et issues , soit 
dans les magasins , soit à la mouture , de la mouture 
dans les magasins , et des magasins aux bateaux , 
ou chez les marchands ou boulangers à résidence 
de deux ou trois lieues de Corbeil. Le sieur Maiisset 
fera cribler tous les bleds qui entreront dans le* 
magasins do Corbeil , et fera moudre tous ceux qui 
sont destinés à la mouture , et il ne lui sera passé 
pour tout déchet que vingt et demi pour cent , sans 
toutes fois qu’il puisse profiter du déchet , s’il s® 
trouvait moins considérable. 

IX. Ledit sieur Maiisset voiturcra par ses bateaux , 
de Corbeil à Paris , tous les graius , farines et issues 
qu’il sera jugé convenable de faire venir à Paris , 
sans qu’il puisse rien exiger au - delà do ce qui a été 
ci - dessus convenu , sous quelque prétexte que ce 
puisse être. 

X. Ledit sieur Maiisset sera tenu des impositions 
des vingtièmes , des tailles et autres accessoires , 
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boulanger , après avoir été meunier banqueroutier, 
couvraient de leurs noms cette tourbe de ministres. 



sauf à lui a en obtenir la décharge , s’il y a lieu , 
conformément â son TRAITÉ avec LE ROI. 

XL. Reconnaît au surplus ledit sieur Malisset , 
que , par l’article XIII de sa soumission du 28 août! 
1766 , il est convenu qu'en cas he mort de sa part 
ladite soumission" serait résolue de droit par rapport 
i lui , sans que ses héritiers ou représentans puissent 
exercer aucuns droits ni prétentions pour raisonr 
d’icelle, et que lesdits sieurs LE Rat de Chaumont, 
Rousseau et Perruchot, ses cautions , jouiront 
de tout l’effet de ladite soumission. En conséquence t 
en cas de mort dudit Malisset , il sera fait uii in- 
ventaire , signé du caissier et desdits sieurs ses cau- 
tions , de l'état et situation de l'entreprise , pour les 
fonds qui pourraient être dus audit sieur Malisset 
être remis à ses héritiers , après toutefois que l'inven- 
taire et contre- mesurage des bleds du roi auront 
'été faits , pour , dans le cas où les quantités appar- 
tenantes au roi ne seraient point entières , lesdites 
quantités être complétées par les fonds de l’entre- 
prise , ou par ceux provenans de la succession dudit 
sieur Malisset , si le DÉFICIT dans les quantités pro- 
venait de son fait. Et ledit sieur Malisset s'oblige , 
tant pour lui que pour, ses représentans , de fournir , 
pendant la durée do douze années , ses moulins , 
bâtimens et magasins actuellement existans â Corbeil, 
même ceux qu'il pourra acquérir et faire construire 
par la suite. • 

Se soumet aussi ledit sieui Malisset , i ne faire 
aucune mouture de grains , achat de bled ou vente 
de farine , transport de grains de chez les marchands 
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d’intendans de finances , d’intendans de provinces , 



et des magasins de dépôt i Corbeil ou ailleurs , 
que du consentement de la pluralité de ses cautions , 
et â moins que les marchés ne soient passés par le 
directeur qui sera nommé à cet effet. 

Toutes lesquelles clauses et conditions ont été 
acceptées par le sieur Malisset , et garanties par 
lcsdits sieurs ses cautions. 

Et lesdits sieurs cautions , voulant pourvoir â la 
sûreté de ladite entreprise , assurer le progrès du 
commerce qui en sera le soutien , et le garantir de 
tous les événemens , ont jugé convenable de former 
un fonds qu’ils augmenteront suivant l’exigence des 
cas , et à la contribution duquel ils ont trouvé juste 
de faire participer le sieur Malisset , tant pour lui 
procurer une portion des bénéfices , si aucun il y a , 
que pour le rendre plus attentif et plus vigilant , en 
le faisant contribuer aux pertes , si les événemens 
en produisent quelques-unes. En conséquence , ledit 
sieur Malisset et lesdits sieurs ses cautions sont 
convenus de ce qui suit : 

Art. I. ,r La totalité des fonds d 'avance sera distri- 
buée en 18 sous d’intérêt et répartis , savoir : 



M. de Chaumont 4 sous. 

M. Rousseau. 4 

M, Perruchot • . . . 4 

Le sieur Malisset. ....... 6 



Total. ...... 18 sous. 



IL Les fonds convenus pour chaque sou d’intérêts 
resteront fixés , comme ils ont été faits , â la somme 
de 10,000 liv. , sauf , suivant les circonstances , à 
les augmenter ou diminuer : ce qui ne pourra être 
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de présidons et conseillers de cours souveraines , 



arrête que par une délibération signée au moins de 
trois intéressés. 

III. Les sieurs Ray de Chaumont, Rousseau et 
Perruchot sont convenus , pour exciter davantage 1 9 
zele et l’émulation dudit sieur Malisset , de lm don 
ner s sous sans fonds sur les 6 pour lesquels il est 
compris dans la présente soumission. En conséquence, 
ledit sieur Malisset ne sera tenu de faire les fonds 
convenus que pour 4 sous seulement. 

IV. Le sieur Goujet a été choisi et nommé pour 
directeur et caissier de ladite entreprise , sous la 
cautionnement du sieur Perruchot. 

V. Il sera pourvu incessamment au logement dudit 
sieur Goujet , tant pour lui que pour les bureaux de 
l’entreprise, qui seront établis dans le même lieu. 

VI. MM. les intéressés tiendront leurs assemblée» 
dans la maison dudit sieur directeur - caissier • et 
tous les papiers , titres et comptes de l'entreprise 
y seront déposés , sous la garde dudit sieur direc- 
teur- caissier. 

VII. Il sera pourvu aux appointemens , frais d» 
bureau et de loyer dudit sieur Goujet , par une 
deliberation qui sera signée au moins de trois 
intéresses. 

VIII. Les appointemens dudit caissier , ceux des 
autres employés , les frais de bureau et ceux de 
loyer , seront payés par ledit sieur caissier sur des 
états qui seront arrêtés à la fin do chaque mois et 
signés au moins par trois intéressés. 

,. IX ; „ U sera arrété » ,ous Ie * ,roi * mois , un état 
d intérêts , à raison de dix pour cent , des fonds de 

rais» : et tous les ans , après le bilan ou inventai» 
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et cette foule de courtisans et de financiers conjurés’ 

contre la subsistance d'une Nation entière. 

Quatre intendans des finances , MA 1 . Trudaine de 



générai de l'entreprise , il sera pris une delibera- 
tion pour la répartition des bénéfices , si aucun 
y a , et le montant desdits intérêts , ainsi que celui 
de la répartition des bénéfices , sera payé par le 
caissier sur les états qui seront signés au moins de 
trois intéressés. 

X. En conséquence du dernier bilan , clos et 
arrêté au dernier novembre 1766 , il sera réparti 
provisionnellement à chaque sou d'intérêt la somma 
de a, 000 liv. , qui sera payée par le caissier sur l’état 
arrêté et signé au moins de trois intéressés. 

XI. Toutes les reconnaissances qui ont été fournies 
jusqu'à présent â chaque intéressé par les fonds 
d’avance , résultant de leurs intérêts , seront con- 
verties en des récépissés du caissier , sous les 
mêmes dates , et qui seront contrôlés par un in- 
téressé. 

XII. Le compte de ladite entreprise sera fait et 
rendu par le directeur , | et arrêté annuellement 
dans le courant du mois de novembre , signé au 
moins de trois intéressés , pour servir de base et 
de compte général aux représentans d’aucuns des 
intéressés qui pourraient décéder pendant la durée 
de ladite entreprise , étant convenus respectivement 
lesdits sieurs Malisset et ses cautions , qu'arrivant le 
décès d’aucun intéressé , son intérêt accroîtra aux 
autres , par portion égale ; et ses représentans ne 
pourront répéter que ses fonds de ladite mise , les 
intérêts à dix pour cent jusqu’au jour du rembourse- 
ment de ladite mise , et la portion à lui revenante 

Montigny , 
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Montigny , Boutin , Langlois et Boullongne , se par- 



dans les bénéfices arrêtés par le dernier compte , 
au moins , sur les fonds de mise , s'il se trouvait 
perte *au dernier compte. 

La convention portée au présent article n’aura 
lieu , néanmoins , qu’autant que le ministère se prête- 
rait à décharger les biens -meubles et immeubles de 
l’intéressé décédé du cautionnement solidaire ; et , 
dans le* cas où ledit cautionnement subsisterait , 
alors les fiéritiers ou représentans jouiront «le l'in- 
térêt en entier , pour participer aux pertes et béné- 
fices ; et il est seulement convenu que les héritiers 
ou représentans se contenteront , pour établir leur 
prétention , de la copie signée et certifiée des autres 
intéressés , du compte , arrêté annuellement , de la 
situation de l'entreprise et des différentes délibéra- 
tions , ordres de paiement , et autres arrêtés faits 
pendant chacune desdites années , jusqu’à l’expira- 
tion de la commission du sieur Malisset , aoceptée , 
au nom du roi , par monsieur le contrôleur-général. 

XIII. Aucun intéressé no pourra céder son intérêt, 
en tout ou en partie , sans le consentement unanime 
des autres intéressés ; et arrivant qu’il fût fait une 
cession au préjudice de la présente clause , il est ici 
expressément convenu que les intéressés auront la 
faculté de réunir l’intérêt cédé , en remboursant seu- 
lement au cessionnaire le capital du cédant , et les 
intérêts à cinq pour cent , du jour do l'acte de ces- 
sion , et en lui tenant compte des bénéfices , ou lui 
faisant supporter les pertes depuis le dernier compte , 
comme il est dit en l’art. XII. 

XIV. Le directeur sera autorisé*! passer des mar- 
chés , conformément aux délibérations ; il sera tenu 

Tout. IX, E 
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tagèrent le royaume , se distribuèrent à chacun un 



d'en faire approuver les clauses et conditions , avant 
la signature , par deux intéressés ; et aucun d’iceus 
ne pourra faire de marchés particuliers , à l’exception 
du sieur Malisset qui pourra vendre des sons et fa- 
rines jusqu’à concurrence de 3 ooo liv. , à charge 
de faire enregistrer les ventes qu’il aura faites dan» 
le jour. 

XV. Aucuns des intéressés , directement ou indi- 
rectement t ne pourront entrer dans aueufte société 
pour raison du commerce des grains et farines t 
Paris , ni sur les rivières de Seine et de Marne , et 
autres navigables , affluentes en icelles , que de l’agré- 
ment t par écrit des autres intéressés , sous peina 
d’étrs exclus de la présente entreprise , à l’exception 
de M. de Chaumont , relativement à sa manufactura 
de Blois , ou à son commerce maritime. 

XVi. Il sera tenu toutes les semaines , au jour 
qu’il sera convenu , et dans l’appartement qui sers 
destiné à cet effet dans la maison du caissier , une 
assemblée pour conférer des affaires de l’entreprise ; et 
pour engager d’autant plus chaque intéressé à s’y trou- 
ver exactement , il sert payé par le caissier , en con- 
séquence de l’état qui sera arrêté à la fin de chaque 
assemblée , un louis d’or de 24 livres à chaque 
• intéressé présent. 

XVII. Chaque jour d’assemblée x le caissier re- 
mettra un état des fonds de la caisse , un second 
état de situation de l’entreprise en actif et passif, 
et un troisième état des quantités de grains et da 
farines qui seront dans les différons magasins et 
entrepôts. * 

XVIII. Il sera pourvu aux instructions à donner an 
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hombre égal de province* â ravager , et entretenaient 
la correspondance avec les intendans provinciaux (1). 
MM. Bertin et Sartioe eurent le secret de l’entro- 
priso ; ce dernier s'était réservé la capitale et l'Isle- 
de-France. Mais Malisset , nommé par le roi géné- 
ralissime agent de l’entreprise , devait se porter par- 
tout où le besoin le requerrait pour commander , 
diriger et payer cette foule d’ouvriers , de commis- 
sionnaires , d’inspecteurs ambulans , de blatiers , de 



caissier » directeur , tant pour la comptabilité que pour 
ta correspondance et les autres opérations relatives 
à ladite entreprise, par des délibérations qui seront 
signées , au moins , par trois intéressés. 

XIX. Il sera délivré annuellement une somme de 
1390 liv. aux pauvres , laquelle sera payée par quart 
par la caissier i chaque intéressé , pour en faire la 
distribution ainsi qu'il jugera convonable. 

XX. Ratifions en tant que de besoin les arrêtés , 
délibérations et autres actes précédemment faits , 
comme ayant été jugés nécessaires au bien et à la' 
sûreté de l’entreprise. 

Fait quadruple à Paris etc. etc. ► 

( 1 ) Ces quatre intendans ne sont pas nommés 
daqs le bail. Mais M. le Prévôt de Beaumont , an- 
cien secrétaire du clergé de- France , qui découvrit 
-cette ligue infernale , en a connu les- chefs et les 
principaux agens. Vingt-deux ans de captivité dans 
«inq bastilles différentes , et des vexations inouïes 
«furent le prix d’un service qui devait lui mériter des 
couronnes civiques. Ce ne fut qu’au mois de juillet 
<789 , à l’instant où le Peuple Français , indigné do 
tant de vexations , se leva tout entier en fit pâlir 
tous ses tyrans , qu'il fut rendu â la lumière et i U 
««connaissance de ses concitoyens. 

E a 
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batteurs en grange , de cribleurs , de voituriers » 
d'emraagasineurs et de gardiens des greniers doma- 
niaux , forteresses et châteaux royaux où s'amonce- 
laient tous lys ans , sous le Aom du roi , tous les 
grains et farines dits DU ROI. Les parlemens ( 1 ) * 
secondaient arec ardeur cette opération ministérielle. 
Les riches en profitaient ; les citoyens aisés n’osaient 
réclamer , dans la crainte de compromettre leur 
existence. Les plaintes et les plaignans étaient en- 
sevelis sans pitié dans les gouffres de la Bastille ; et 
si le Peuple , sur qui tombait plus directement tout 
le poids du monopole , laissait échapper quelques 
murmures , dos gibets et des bourreaux le con- 
traignaient au silence , et on le forçait , dans la 
crainte d’être pendu , à mourir tranquillement da 
faim. On eût dit qu’une armée de brigands avait 
envahi l'empire pour se partager ses dépouilles , et 
ces brigands étaient le gouvernement lui -même et 
ses agens. 'Non , les annales du monde ne présen- 
tent pas un plus horrible attentat contre le genre 



( 1 ) Les parlemens de Rouen et do Grenoble fu- 
rent les seuls qui osèrent faire parler les lois contre 
cet infâme trafic. C’était au parlement de Rouen que 
M, le Prérôt de Beaumont avait voulu le dénoncer. 
Mais M. de Rinville , principal commis de Rousseau , 
ayant laissé ce paquet pour le contresigner chez M. 
Boutin , qu’il ignorait alors avoir part i cette entre- 
prise, un premier commis ne manqua pas, selon 
l’usage de ce tems-ll , de l’ouvrir et de le porter^ 
i son maître , qui , de concert avec la police et la 
ministère , étouffa les réclamations , et prévint la 
révélation du mystère d’iniquités , en faisant renfer- 
mer dans les prisons d’Etat tous ceux qui en avaient 
connaissance. 
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bimain « ni un tel prodige de tyrannie : mais un 
plus grand prodige encore , c’est que ce crime im- 
mense ait été impunément renouvelé quatre fois en 
* soixante ans , et que la barbarie dcî tyrans n’ait pii 
lasser la patience des Peuples , ni la patience des 
Peuples assouvir l'insatiable avidité des tyrans. 

Sous le ministère de ffl. de Machault , une com- 
pagnie , dont les agens secrets étaient les nommés 
Bouffé et Dufourni , négocians , avait acheté le 
P privilège d'affamer la France ; et les famines géné- 
rales de 1740 , (741 , ijbi , attestent l'habileté de 
ces monstres et leur incroyable voracité. Un autre 
bail de même nature , passé en 1729', avait servi de 
modèle au leur , comme leur traité lui -même en 
servit au pacte de Laverdy. L’exploitation de ce der- 
nier privilège ne fut ni moins désastreuse pour la 
France , ni moins lucrative pour la compagnie , que 
ne l’avait été celle du précédent. Cinq fois la famine 
docile vint grossir ses dividendes et précipiter dans 
le désespoir et le tombeau des milliers d'infortunés, 
qui ; ne pouvant do toutes leurs sueurs et de tout 
leur sang payer le pain noir dont ils avaient besoin 
pour soutenir leur malheureuse existence , expirèrent 
avec tbute leur famille dans les angoisses de la fsim. 

Les années 1767 , 176! , 1769 , 177S , 1776 , 
rirent donc déployer de nouveaux talens dans l’art 
d’affamer un empire et d’extrairo de l’or des cadavres 
des malheureux desséchés par la misère ( I ). 

(1) Voyez , écrivait à ses agens le directeur prin- 
cipal de cette troupe de vautours , voyez si , sans 
occasionner de disette trop amère , vous pouvez 
achetef , depuis Vitry jusques dans les Trois-Evê- 
chés , une quantité très -considérable de bled, pen- 
dant six mois , sans excéder le prix do *0 livres 
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En 1768 , les opérations s’étaient agrandies. De* 
entrepôts avaient été établis dans les îles de Jersov 
et de Guerncsey. Le bled do France y demeurai! 
entassé dans des magasins , d’où sa sortie était réglé# 



pour le poids de 240 à 260. livres , et faites en sorte 
que je puisse compter sur 7 à 8,000 septîers pat 
semaine : cela fait , pour six mois , 192,000 septiers. 
Commencez par m’en expédier < 5 ,ooo pour CorbeiL 
Les fonds ne vous manqueront pas chaque semaine. 
Mais surtout gardez-vous de vous faire connaître , 
et no signez jamais vos lettres de voiture. Je ne 
peux vous procurer de nos sacs , ils sont timbrés du 
nom de MaLISSET , et il serait indiscret de les faire 
passer chez vous. Vous me mandez que d'autres que 
vous font de grandes levées de grains ; mais c’est 
un feu - follet qui court sans faire de mal. Au reste , 
d’après les mesures que nous prenons , ils n’auront 
pas long - tems la fureur de nuire â nos opérations. 

M. de Montigriy , intendant des finances , a donné 
des ordres de verser aux marchés de Méry-sur-Seine , 
de Mont-Saint-Père et de Lagny j et d’autres ordres , 
de suspendre les ventes â üorbeil , à Melun et 
Mennecy , non pas entièrement , â cause des besoins 
journaliers , mais de n’exposer par jour , dans cos 
marchés , que 60 livres de farine blanche pour 1* 
«ubsistance des petits enfans , ou aoo boisseaux» 
moitié bled , moitié seigle. Si , dans vos achats » 
l’on tient avec trop de rigueur sur le prix que von» 
offrez , dites qu’il vient d’arriver à Rouen 18 bâti- 
mens chargés de bled , et qu’on en attend encor# 
a 3 . On .ne se doute pas que ces bâtimens sont le* 
nôtres. 

Faites vous , au surplus , donnes des soumission 8 
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par un tarif gradué sur les besoins pressans du Peu- 
ple et l'avidité des monopoleurs. Cette idée mère fut 
due à un chevalier Forbin , qui la proposa à table 
chez madame d’Estaing , et son exéoution i l’HUMV 



da vous fournir telle quantité qui vous paraîtra possi- 
ble , au prix actuel du quintal , rendu à Vitry. Quand 
la disette sera assez sensible dans votre canton , 
vendez farines et bleds. C’est le moyen de vous y 
faire acquérir de la considération. Je ne laisserai pas 
d’ailleurs échapper l’occassion de vous faire mériter 
encore auprès de M. de Montigny. Si la cherté mon- 
tait au point d’exciter le ministère public â vous 
demander d’exposer des BLEDS DU ROI dans les 
marchés de la ville que vous habitez , ne manquez 
pas d’obéir. Mais versez -en avec modération,, tou- 
jours à un prix avantageux , et faites aussitèt , d'un 
autre côté , le remplacement de vos' ventes. Il faut 
espérer que le calme se rétablira dans le lieu où 
vous êtes ; le canton y est abondant , le bled y est 
d’un commerce considérable ; conséquemment l’ex- 
portation y doit causer moins de sensation et d'in- 
■quiétude qu’ailleurs. 

Faites faire vos ventes peur le compte de Mahuet , 
«t donnez vos ordres pour que 1 m ohargemens faits 
*ur la Marne par M. de Chaumont , l’un des régis- 
seurs au compte du <roi , ne soient point coupés. 
Quoique le nommé Bourré , marinier , vous paraisse 
suspect , j'ai lieu de croire qu’il ignore que M. dè 
Montigny et M. le contrôleur - général sont â la 
tête de notre opération. 11 n’est que le secret qui 
puisse la soutenir ; et si elle était connue , non- seu- 
lement Iss intentions de ces ministres se trouveraient 
traversées , mai» encore le commerce ale votre pays * 
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NITE de M. d'Invau, alors contiôleur- général. Elle 
était bien digne de la protection de M. l’abbé Terray , 
son successeur. Aussi accorda - 1 - il i cet établisse- 
ment une affection constante , et travailla - 1 - il à lui 
donner plus d'extension , en y joignant les moulius 
et'magasins de Corbeil , qu’il fit acheter par le roi. 

Ce grand ministre , qui avait découvert ce prin- 
cipe nouveau en finances , qu’il faut établir le niveau 
entre les dépenses et les recettes , parvint â ce mer- 
veilleux équilibre par deux moyens qui font autant 



les fermiers , les laboureurs et tout le public en 
souffriraient beaucoup. 

L’approvisionnement de Paris se soutient toujours 
sur le même pied , rien ne bronche , l’ordre y est 
admirable , et la tranquillité la plus parfaite , par les 
soins ardens et assidus de M. de Sartine , qui nous 
est d’an grand secours , et par les ordres absolus 
de M. le contrôleur - général , que M. de Montigny 
sait distribuer i propos. Persuadé de votre attention , 
je suis maintenant bien tranquille sur le secret de 
mes lettres. J’ai fait voir votre dernière à M. de 
Montigny : vous pouvez compter d’en être favorisé 
au besoin. Pressez vos levées , il y faut la plus grande 
diligence. Nous eussions dû faire au moins dix fois 
plus d’achats depuis que vous avez commencé 
votre tournée. Il a été arrêté , par M. de Montigny , 
que , pour éviter la confusion , MM. les commissaires 
aux achats rendraient leurs comptes toutes les se- 
maines. En conséquence , vous voudrez bien vous 
conformor à cet arrangement , i moins que le bien 
du service n’exige du changement dans cette dispo- 
sition , d’ici au tems de la moisson , où les opéra- 
tions de la régie se ralentissent nécessairement. 
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d'honneur â sa probité qu’à son génie , 1s banque-* 
route et le monopole des grains. On se souviendra 
kmg-tems que ce furent lâ les deux grands pivots 
de son administration , et si les malédictions du 
Peuple pbursuivent encore sa mémoiro , les regrets 
de ses coppéra'teurs , qui ont osé faire entendre son 
éloge’(i) jusques dans l’assemblée nationale, en sont 
un grand dédommagement sans doute , et la posté- 
rité lui rendra éternellement cette justice , que peu 
de ministres possédèrent eu même degré le talent do 
travailler un royaume en finances. • 

M. Turgot crut que la protection do la vie dos 
hommes devait être comptée pour quelque chose 
dans la dette du gouvernement , et voulut dissoudre 
une compagnie dont les bénéfices n’éfaient fondés 
que sur les calamités publiques. Mais les famines do 
*776 , 1776 , et la guerre des farines lui apprirent 
que la politique d'un ministre financier devait être 
différente de celle d’un ministre citoyen , et que 
les droits de l'humanité ne pouvaient entrer ni dans 
la morale ni dans les calculs d’un contrôleur - géné- 
ral. Forcé , pour nourrir la France , d’avoir recours 
aux . accapareurs mêmes qui -l’affamaient , il voulut 
du moins sauver l’honneur du gouvernement , et ne 
souffrit pas que le nom du roi fût profané par son 



( t ) Mettre 1 ’abbé Terray entre Sully et Colbert , 
comme le fit un représentant de la nation , M. le 
Brun , c’était placer Mandrin entre Turenno et Condé. 
Ce paradoxe 'ne surprit pas dans la bouche d’un an- 
cien secrétaire du chaucelier Maupeou. On lui par- 
donna même quelques opinions étranges en faveur 
de ses connaissances et de l’assiduité de ses travaux 
dans le comité des finances . 



•* 
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inscription dans ce pacte homicide. Les intéressés- 
dans les grains , désespérant de l'effrayer ou de la 
séduire , armèrent contre lui la calomnie. Durant 
six mois entiers une correspondance supposée fut 
mise sous les yeux du monarque , et le ministre 
perdit sa place. ( . 

Un des articles du bail de Laverdy portait qu’il 
serait renouvelé , et il le fut. 11 l'aurait encore été 
en 1789 , si la révolution n'eût délivré la France de 
cette troupe de vampires altérés de son sang. Ce fut 
M. le Noir qui , â l’insu du ministre des finances , 
fut chargé par son protecteur et son complice , M. 
Sarline , de cette infâme négociation. 

M. Necker , qui vit toujours avec horreur un éfa- 
blissomènt dont les comptoirs reposaient sur des 
ossemens humains , fut forcé de suivre le système 
qu’il trouva établi , et ne put parvenir à le ren- 
verser ( 1 ). 

Le caractère moral de Louis XVI en imposa ce- 
pendant à la rapacité des monopoleurs. Leur traité 
lui fut toutefois présenté comme un moyen de tenir 
le prix des farines à un taux modéré , et d'opposer 
une digue aux accapareurs , en arrêtant leurs spécu- 
lations. Mais ils n’osèrent lui donner une extension 
qui eût pu faire parvenir au trône les gémissemons 
des Peuples ; et jusqu’au ministère de M. deBrienne , 
iis furent contraints de se resserrer dans le bénéfice 
sourd de leurs ténébreuses opérations. Les monopole 
prit alors un nouvel essor. Les ministres ayant résolu 



( 1 ) Pressé sur cot article par un représentant de 
la commune de Paris , et interrogé pourquoi il n’avait 
pas détruit cette meurtrière agrégation , il répondit 
en propres termes : Je jtE L’AI. PU. 
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do réduire les parlemens par la guerre civile , et le 
Peuple par la famine j on renouvela , au mois d'avril 
1788 , la permission d’exporter les grains hors du 
royaume ; et le parlement de Bardeaux eut seul le 
courage de s'opposer à une loi si désastreuse dans 
les circonstances. La grêle même du i3 juillet 1788 , 
qui dévasta 60 lieues de pays , et menaça d’une disette 
générale le royaume déjà ruiné par une administra^ 
tion plus funeste que les fléaux du ciel , ne put 
suspendre leurs mesures tyranniques. Une grande 
partie de la récolte de 1787 avait été transportée à 
Jersey et Guernesey , au banc de Terre-Neuvo , etc. , 
et le peu de bled qui restait en France en 1788 
était déjà vendu aux accapareurs , lorsque M. Necker 
rentra dans le ministère , le *6 août de la même 
année. Une de ses premières opérations fut de défen- 
dre l’exportation des grains. Mais les accaparemeqs 
étaient consommés , et ce qui avait échappé à la 
grêle était sur mer ou en route pour y aller. Trompé 
par ses commis mêmes , dont quelques-uns étaioqt 
aux gages des monopoleurs , il rit ou crut voir du 
danger i retenir les bleds qui étaient oncoro Sur nos 
rivages , et acoorda une prime d ‘encouragement à 
ceux qui en importeraient de l’étranger. En vain eût- 
il armé les lois contre les brigands , la plupart au- 
raient échappé au glaive de la justice , et de leurs 
immenses magasins auraient insulté à nos malheurs : 
leur supplice même eût été une nouvelle calamité. 
Le sort de la France était , il est vrai , entre leurs 
mains s mais leur mort n’aurait pas rais en notre 
puissance les dépôts qu’ils avaient établis hors du 
royaume. Il fallait donc périr , ou payer notre rançon 
au poids de l’or. 

Dans cette cruelle alternative , le ministre , réduit 
à composer avec les assassins , pour les empêcher 
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d'égorger la Nation entière , après l’avoir dépouillée , 
engagea le roi i racheter d’eux , à grand prix , la 
Subsistance de son Peuple , et â la lui revendre à 
perte. Ce ne fut quo par un sacrifice de quarante 
millions quo Louis XVI , dans la plus grande dé- 
tresse où les finances se fussent jamais trouvées , 
préserva la France des horreurs qui l'investissaient 
de toutes parts. Ce ne fut que par une foule de com- 
plaisances , quo par des lettres apologétiques et des 
arrêts. du conseil même , sans date et sans affiches , 
que lui dictaient les monopoleurs ; il faut tout dire , 
ce no fut qu'en exposant sa propre réputation que 
le directeur - général vint i bout de sauver la Patrie 
qu’il avait adoptée. 

A l’approche des Etats - généraux , les associés et 
croupiers du pacte de famine reprirent leurs travaux 
•vec une nouvelle ardeur. Tandis que l’on couvrait 
de troupes les environs de la capitale , afin , disait- 
on , de protéger les convois qui lui étaient destinés , 
on faisait battre la caisse dans les villes voisines , 
on supposait ( r ) des ordres du roi et du ministre 



(O Cette manœuvre des ennemis de la révolution 
est bien connue. En voici un trait sur mille que l’on 
pourrait citer. Le premier ministre des finances manda 
chez lui , dans le mois de juin ou juillet 1789 , plu- 
sieurs des plus riches fermiers et cultivateurs de la 
Bcauce et de la Brie , afin de se concerter avec eux 
sur l’approvisionnement de Paris et des villes voisi- 
nes , et les conjura avec les plus fortes instances d« 
remplir les engagemens qu'ils venaient de prendre 
■vec lui. A leur retour chez eux , ils trouvent des 
lettres ministérielles signées Necker , qui leur dé» 
fendaient de porter des grains aux marchés. L’un 



DO 14 SEPTEMBRE 1789. 77 

pour prohiber l’exportation et couper la circulation 
des grains dans les provinces de l’intérieur. MM. 
Berthieï, intendant de Paris , et le Noir étaient alors, 
à ce qu’on assure , les chefs de cette’ compagnie ; 
M. Pinet en était le caissier-général. 11 avait succédé 
à M. Mirlavaud que l’abbé Terray , en 1773 , avait 
eu le front do décorer du titre d.e trésorier des 
grains pour le compte du roi ; celui-ci avait eu 



d’eux , surpris d'un ordre si contradictoire avec ce- 
lui qu'il venait de recevoir de la bouche du ministre, 
part sur-le-champ pour lui en demander l'explica- 
tion. La lettre se trouva fausse. M. Necker lui dit 
de s’en tenir à ses ordres verbaux , at de n'ajouter 
aucune foi â tous les écrits prétendus signés de lui , 
qui y dérogeraient. Il le pria de donner le même 
avis i ceux de ses confrères qui seraient dans la 
même cas. On serait tenté de croire que la préten- 
due lettre do M. Necker à M. Berthier , dont parle 
M. Camille Desmoulins , d'après M. Rutlegge , dans 
ses Révolutions de Brabant, est un morceau du même 
genre, et que l’on, a surpris la bonne foi de ces 
écrivains. Ne connaissant pas l’écriture de l'ancien 
premier ministre des finances , nous n'avons pas 
cherché à la vérifier. Mais si l’on rapproche do l’a- 
necdote précédente , dont la vérité est incontesta- 
ble , le vol tfu sceau de la ville fait pour la première 
fois peu de jours après la prise de la Bastille , et 
renouvelé nombre de fois dans un assez court 
intervalle ; la distribution faite aux brigands d’uni- 
formes de gardes-françaises et suisses ; les faux 
édits du roi ; les faux décrets de l'assemblée natio- 
nale , répandus avec profusion dans tout le royaume k 
on reconnaîtra sans peine combien cette espèce de 
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pour prédécesseur M. Goujet , caissier du bail de 

Laverdy. , 

La fortune de M. Pinet était originairement très- 
bornée , et ses premiers placemens dans l'affaire des 
grains étaient une simple spéculation de commerce. 
Son intelligence et son activité lui méritèrent bientôt 
l'initiation aux grands mystères , et on le fit agent de 
change pour lui donner plus de moyens de trouver 
des capitaux. La facilité des placemens , leur énorme 
produit ( il prenait de l’argent depuis 3 o jusqu’à 
76 pour cent ) , l’exactitude des paiemens ayant 
attiré chez lui la foule,' en 1787 il prit tout-i- 



tactique est familièro à nos ennemis. « Je me fie à- 
la vérité , di| M, Necker ; elle serait pour moi les- 
cheveux de Samson si je voulais en faire usage. v 
Nous osons l’y inviter avec tous les bons citoyens. * 
Sans doute il est doux pour une ame élevée de ré- 
pondre comme Scipion à ses calomniateurs : « Ci- 
toyens , allons au capitole ,* c'est à pareil jour qura 
j’ai vaincu Carthage. * Mais il y a peut-être plus 
de grandeur encore i répondre soixante et dix 
fois comme Caton à ses calomniateurs , et â con- 
fondre les méchans , non pour sa propre vengeance , 
mais pour la consolation des bons et l’encourage- 
ment des faibles , qui seraient tentés de ne plu* 
Croire à la vertu. C'est un hommage i l’opinion pu- 
blique que lui doit le premier administrateur qui ait 
appris aux Français à la respecter ; et si pour une 
ame sensible U y a quelque douceur dans l'injustica 
et même dans l’ingratitude , il y en a plus encore à 
assurer le triomphe de la justice et de la vérité , 
at à forcer à la reconnaissance une Nation généré us* 
et sensible , mais facile à égarer. 
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coup son vol , et le système de ses opérations me- 
brassa la France entière. Tous Iss fonds qu’il rece- 
vait, il les convertissait en grains ; et en 1789 
cinquante à soixante millions étaient employés â cas 
sortes d’achats , dont le bénéfice à la revente s’éle- 
vait de 70 â 100 pour cent. 

De -là sus liaisons intimes aveo l’ancien ministère, 
MM. Bretouil , Brienne , Villedeuil , d’Albert , etc. 
Ce dernier était , dit - on , chargé des négociations 
avec M. Pinet , que M. le Noir ( 1 ) ne pouvait 
souffrir. La prise de la Bastille et le meurtre da 
MM. Delaunay et Flesselles ne parurent nullement 
l’affecter. 11 n’en fut pas ainsi du massacre de MM. 
Foulon et Beÿhier , et de la fuite des frères Leleu;. 
Ce ne fut qu’à ce moment qu'il commença à té- 
» - - 

( r ) Le nom de cet homme nous rappelle un trait 
digne de figurer dans l'histoire du monopole. M. le 
Noir avait , en 1780 , accordé aux épiciers la per- 
mission de cumuler l’état de chandelier. Sur la 
plainte des syndics des chandeliers , il leur promet 
do la révoquer » et de n’en plus accorder -à l’avenir , 
s’ils voulaient consentir à un marché de suif pour 
toute la communauté. M. Dominique Leleu se pré- 
sente , Dominique Leleu , successeur de Malisset 
dans les moulins de Corbeil. 11 offre un marché de 
suif de 700 milliers , mais il y mettaij uu prix ex- 
cessif. Le lieutenant de police , pour faciliter la con- 
clusion , permet [aux chandeliers d’augmenter la 
chandelle d’un sou la livre. Les syndics signent 1 * 
traité , et le parlement l'homologue. La communauté , 
qui n’avait pas même été consultée , forme opposi-, 
(ion â l’arrêt d'homologation. La grand’chambre DÉ- 
BOUTE les opposans , avec amende et dépens , les 
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moigner des cTaintes sur tes suites de la révolution f 
et l’on observa dès-lors des altérations sur sa figure. 

Le 39 juillet , il sortit de chez lui entre cinq et 
six beures du soit , après avoir dîné tranquillement 
avec sa famille , et invité du monde i soupçr. Mais 
il ne revint pas , et l’on sut le lendemain qu’il avait . 
reçu un coup de feu dans la forêt du Vésinet près 
Saint- Germain -en- Laye , où il avait une maison de 
campagne , dans laquelle il fut transporté. 

Cet infortuné avait , à ce qu’on assure , une amo 
honnête et sensible. Entraîné par ses liaisons de com- 
merce dans l’abominable affaire des grains , et livré 
i deux factions qui dévorèrent successivement la 
royaume comme la flamme d’un incendie , par une 
de ces inconséquences communes â la nature humai- 
ne , il tâchait de rassurer sa conscience effrayée , de 
se persuader lui -même de sa probité , par la certi- 
tude qu’il croyait avoir de faire ses remboursemens ; 



condamne à remplir solidairement toutes les clauses 
du marché , et à cinq mille livres de dommages- 
intérêts envers M. Leleu. C’est ainsi que le parlement 
eut la lâcheté d’etiregistrei , sans lettre de jussion , 
un impôt sur la chandelle , au profit d’un accapa- 
reur de suifs. 

C’est dans cette affaire qu’échappa à M. le 
Noir , en prq^ence des maîti%s chandeliers , çetfe 
naïveté si connue : Je dois savoir ce que c’est 
QU’UN ARRÊT DU CONSEIL , PUISQUE J’EN FAIS 
TOUS LES JOURS. 

Que l’on juge par ces deux traits de l’influence 
que devaient avoir sur l’opinion publique ces ar- 
rêts qu'on osait quelquefois lui opposer avec tant 
d’assurance . 

•t 
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et de 8 e tranquilliser sur les calamités dont ses opé- 
rations frappaient tout l’empire, par la considération • 
des biens particuliers qu’il faisait. Il répétait sou- 
vent : « Ce qui me fait grand plaisir , c’est d’avoir 
rendu service à beaucoup de malheureux. » En effet ( 
quelquefois il prenait de préférence de petites som- 
mes pour multiplier davantage ses prétendus bien- 
faits. Peu de tems avant sa mort , il refusa bo milia 
livres, d’un homme riche de Saint- Germain , et 
accepta d’un particulier du même lieu 12 mille 
flancs qu’il lui offrit de la part d’une jeune personne 
de cette ville , dont c’était toute la fortune. « Voilà , 
lui dit M. Pinet , do l’argent comme il m’en faut? 
j’aime mieux être utile à beaucoup de monde. . . . 
Pou» que je n’aie pas d'argent , disait - il , il faudrait 
qu’il n'y en eût pas dans tout Paris , et que la cour 
en manquât : » ce qui désigne bien suffisamment et 
la nature de ses opérations et la qualité de ses com- 
mettans. Il est constant qu’il ne jouait peint à la 
loterie , comme on l’a prétendu , qu’il négociait 
peu d’effets sur la place , et qu’il était étranger â 
ces dangereuses spéculations de l’agiotage qui ont 
élevé un petit nombre d’intrigans au sommet de la 
roue de fortune , et qui précipitent tous les jours 
dans l’indigence une avide et imprudente multitude. 

Il parait que la crise subite , qui suivit la révolu- 
tion , intercepta la rentrée de ses fonds. Mais il est 
incertain s’il succomba au renversement de sa for- 
tune , ou si ses 00 -associés , qu’il pressait d'autant 
plus vivement que la fuite d’un grand nombre d’en- 
tr’eux diminuait ses ressources , se délivrèrent par 
un meurtre de ses importunités et de la erainte d'une 
révélation indiscreVto. Un pistolet déchargé , resté 
dans la forêt , un autre chargé que l’on trouva dans 
sa poche , et qui tous deux furent reconnus pour 
Tom. IX, JT 
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lui appartenir , fortifient le soupçon de suicide. Ce* 
pendant , durant les trois fours qu’il vécut encore , 
il assura constamment qu’il avait été assassiné , que 
ses affaires étaient en bon état , et que personne ne 
perdrait rien, si l'on voulait s’entendre. Il témoignait 
le plus grand désir d'être transféré à sa maison de 
Paris , et recommandait particulièrement un porte- 
feuille rouge , comme renfermant la sûreté de ses 
créanciers. La disparuticn de ce porte -feuille , jointe 
aux diverses circonstances de sa mort , donna nais- 
sance à d’affreux soupçons , â une banqueroute de 
63 millions , â des calamités d'autant plus déplora- 
bles , que 1,600 familles s’y trouvèrent englouties , 
et que ses malheureux prêteurs étaient absolument 
é'rangers au secret (1) de ses opérations. Ainsi finit 
par un funeste désastre cette association de brigands , 
dont l'existence provoquait depuis 60 ans la ven- 
geance céleste. « 

On tenta néanmoins encore , et même avec quel- 
que succès , de faire sortir des grains hors du 
royaume. Mais cette exportation fut bientôt arrêtée 
par le rétablissement des barrières sur les frontières, 
et par cette chaîne de gardes que le Peuple avait 
eu l’imprudence de rompre dans les premiers rao- 
mens d’effervescence. Les moteurs des troubles et 
des désordres sentirent la nécessité de changer alors 
de battcfje , et employèrent tous leurs efforts à ré- 
pandre de vaines terreurs , à égarer dans son cours 



(l.) Ce secret lui paraissait d’una telle impor- 
tance , qtl’il ne permettait même pas qu'on cherchât 
à le pénétrer , et remboursait sur-le-champ cenx 
qui lui montraient quelqu 'envie do connaître le genre 
de ses plac#œens. 
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ttne circulation qu’ils ne pouvaient empêcher , à 
altérer les denrées , à acheter à grand prix l’inaction 
des hommes chargés de les préparer ; et telle fut 
leur habiloté dans ces cruelles manoeuvres , qu'ils 
réussirent à occasionner une disette réelle au sein 
de l’abondance , et â faire apparaître le fantôme 
épouvantable de k famine aux yeux des malheureux 
Parisiens que l’activité du comité des subsistances 
avait arrachés à sa fureur. 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DU LUNDI 14 SEPTEMBRE. 

M. le comte de Clermont-Tonnerre , après 
avoir ouvert la séance , comme vice-président , 
annonce qtl’il est nommé président par le résultat 
des suffrages , et que MM. Pétion de Villeneuve 
et Rhédon ont réuni le plus de .voix après lui. 

Les nouveaux secrétaires sont MM. Desrneu- 
niers , l’abbé d’Eymar et le vicomte de Mirabeau. 

M. de Clermont-Tonnerre. Je suis destiné une se- 
conde fois , par vos suffrages , i l’honneur de pré- 
sider l’assemblée nationale ; ce qui m’eût payé de» 
services rendus pendant ma vie entière devient 
l’encouragement de ma jeunesse. Je me flatte de 
mériter un jour ce que vous faites aujourd'hui pour 
moi. Comblé de vos bontés , il ne me reste qu'un 
seul vœu k faire i la providence , c'est qu'elle puisse 
deubler mes forces. 

F 2 
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Je me facilite d'ouvrir cette séance par différente? 
annonces d’actes de patriotisme. 

On lit une lettre d’un député ainsi conçue : 

M. le président , dans les circenstances actuel- 
les , j’ai pensé qu’il convenait que les membres 
de cette assemblée fussent les premiers à faire 
à la Patrie le sacrifice d’une partie de leur for- 
tune. La mienne me permet d’offrir à la Na- 
tion une somme de 24°° üv. 

On lit encore les deux lettres suivantes , la 
première sans signature. 

M. le président Je suis garçon , je puis disposer 
d’une somme de 600 livres , que vous trouverez ici 
•n billets de caisse d’escompte.... 

M. le président Les bijoux qui ont été offerts à 
la Nation doivent être vendus par le jeu des en- 
chères ; le prix doit en être considérable ; permettez- 
moi d’offrir que j’en fasse la vente sans aucun bé- 
néfice. 

Signé MONNIER, huissier-priseur. 

Un jeune homme , M. Trenel , juif , remet 
dans les mains de M. le président une somme 
de 25 louis de ses épargnes. 

Tous ces belles actions excitent les plus vifs 
applaudissemens. 

Un membre fait la motion , sur la lecture du 
procès-verbal de vendredi , d’écrire à M. le 
contrôleur-général , pour l’instruire des motifs 
de l’assemblée à ne pas lire son mémoire. 
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Un autre membre observe que cette motion 
ne convient pas à l’assemblée nationale. Elle ne 
doit la justification de sa conduite qu’à la Na- 
tion , et non à un ministre du roi. L’assemblée 
applaudit à cette réflexion 

M. le président demande , d’après le décret 
de samedi soir , si , préalablement à l’ordre du 
jour , l’assemblée ne doit pas statuer dans quelle 
forme les arrêtés de la nuit du 4 au 5 août se- 
ront présentés à la sanction; cette question de 
forme est renvoyée à ce soir. 

On fait lecture de différentes adresses. La 
ville de ... . supplie l’assemblée nationale de 
continuer la régénération de la France avant de 
rompre ses séances. 

Un abbaye de bénédictins demande de ne 
pas être supprimée. 

Le lieutenant-général de Montélimarf renonce 
à différens droits , et offre de rendre la justice 
gratuite. 

La ville de ... . demande une école pour la 
jeunesse, et la suppression des tribunaux d’ex- 
ception . 

M. du Sausay, habitant de Chartres, fait 
annoncer , par M. Pétion , qu’il a fait venir à 
"Versailles trente-six quintaux de bled pour y 
Être vendus , et le prix en être versé dans la 
caisse des sacrifices nationaux. 

Un membre de la noblesse demande qu’il lui 
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soit rendu le* mêmes honneurs qu’aux dame» 

françaises. 

Il est introduit dans l’enceinte : on lui pré- 
sente un siège. 

3Vfc„le président lui adresse le discours suivant : 

Tous les actes de patriotisme sont précieux aux 
yeux de l'assemblée nationale. Le vôtre mérite son 
approbation sous un double objet; vous avez pourvu, 
i l’approvisionnement de la ville, et vous avez voulu 
que le prix en fût versé dans la caisse nationale. A 
ce double titre l’assemblée nationale vous félicite 
de votre générosité, et vous permet d’assister à sa 
séance. 

Les applaudissemens des spectateurs et des 
députés se font entendre de toutes parts. 

M* le président rappelle l’ordre du jour. La 
question qu’il propose est celle de savoir si le re- 
nouvellement des membres de chaque législature 
se fera partiellement ou en totalité. 

Cette question avait été traitée samedi. L’as- 
semblée pense qu’il n’est pas nécessaire de r’ou- 
vrir cette discussion, et l’on va sur-le-champ 
aux voix. L’assemblée décrète presqu’à l’unanimité, 
que ce renouvellement se fera en totalité. 

Cette première question étant décidée , l’as- 
semblée reprend l’ancien ordre des choses pro- 
posé par M. Guillotin : il présentait la question 
de savoir pendant combien de législatures le veto. 
serait suspensif. 
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On allait discuter cette question si importante 
par elle-même , lorsque M. Barnavea demandé 
la parole pour proposer un objet préalable. 

M. Bamave. Je crois , messieurs , que nous de- 
vons savoir à quoi nous en tenir , relativement a ux 
arrêtes du 4 août. 11 a été décidé samedi qu'ils 
seraient présentés à la sanction : mais il n’y a rien 
de statué quant i ■ la forme de cette présentation. 
11 n’est pas encore décidé si ces arrêtés seront sou- 
mis au veto suspensif, comme les lois qui seront 
faites par les autres législatures. 

Il faut bien les distinguer de toutés autres lois ; 

I .* parce qu'ils sent faits par une assemblée qui 
réunit le pouvoir constituant au pouvoir constitué \ 
a.® parce qu’ils touchent à la constitution. 

Il serait fâcheux qu’ils fussent arrêtés par le veto 
suspensif , parce qu’ils ont été publics , et que le 
Peuple les a reçus avec des transports de joie uni- 
versels. Je crois donc que nous devons surseoir à 
l’ordre du jour jusqu'à ce que nous ayons statué 
sur les arrêtés du 4 août, soit qub nous décidions 
qu’ils seront sanctionnés purement et simplement , 
soit que nous décidions qu’ils seront soumis au VETO 
suspensif. 

M. le comte de Mirabeau. Il n’est pas nécessaire 
de mettre en question si les arrêtés du 4' août doi- 
vent être sanctionnés ; certainement ce' point-là est 
jugé , et nous ne prétendons pas lb rcméttre en 
question. Il fallait sans doùté les promulguer plias tôt; 
ce n'était pas obscurcir le travail de la' constitu- 
tion , c'était au contraire lé rendre rtioirtS difficile. 

II paraît impossible dans ce moment d’en ' sus- 
pendre plus long-teras la promulgation*; t'oüS les 
esprits ne sont que trop eaflamméï et tfctfp* inflam- 
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niables. Les arrêtés du 4 août sont rédigés par le 
pouvoir constituant j dès - lors ils no peuvent être 
soumis à la sanction j et permettez - moi de vous 
le dire, tous n'auriez jamais dû décider d'autres 
.questions, sans juger celle-ci; vous n’auriez pas 
dû songer , permettez-moi cette expression triviale , 
à élever un édifice sans déblayer le terrein sur 
lequel vous vouliez construire. 

Les arrêtés du 4 août ne sont pas des lois, mais 
des principes et des bases constitutionnels. Lors 
donc que vous avez envoyé à la sanction les actes 
du 4 août, c’est à la promulgation seulement que 
vous les avez adressés ; et le corps législatif éprou- 
verait des débats terribles, des questions épineuses , 
des débats de compétence, si les arretés n’étaient 
pas promulgués purement et simplement. Je con- 
clus fortement à ce que rien ne soit décidé sur ce 
qui peut rendre immuables , consolider , renforcer 
les prérogatives royales avant que les arrêtés ne 
soient sanctionnés. 

M. de Lally-Toltndal. J’ai partagé aussi vivement 
que qui que ce soit l'enthousiasme patriotique qui 
nous a tous enflammés dans la nuit du 4 août. J’en 
parlais encore , il y a peu de tems , dans cette 
même tribune, et j’en parlais comme doit en parler 
tont bon citoyen. Mais n‘èst-ce pas une vérité re- 
connue , que , parmi les articles résolus dans cette 
nuit célèbre , quelques-uns ont été étendus par la 
rédaction qui les a suivis , et qui n’a été définitive- 
ment arrêtée que le nî Pouvons - nous nous dis- 
simuler que des réclamations se sont fait entendre, 
et l'exagération même de l’héro'isme n’a-t-elle pas ses 
dangers 1 

Je n’ai pas oublié ce qu’en a dit un des membre* 
de cette assemblée , un des plus éloquens , un des 
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mieux écoutés. « Peut-être eussions-nous dû faire nos 
u arrêtés du 4 août arec plus de lonteur , et les faire 
» précéder d’une discussion utile. On aurait plus res- 
» pecté les propriétés et les usages. Les revenus 
» do l’Etat n’auraient peut-être pas reçu une dimi- 
» nution si sensible. » Ainsi s'exprimait M. lé com- 
te de Mirabeau, dans la séance du mercredi soir 
19 août; et les. mêmes paroles qui ont obtenu faveur 
dans sa bouche trouveront peut-être grâce dans 
la mienne. 

Les propriétés , messieurs, c’est un nom bien sacré! 
Les revenus publics , c’est un objet bien important ( 
C’est do - li que tout dépend ; c'est à cela que 
tout tient. Je ne suis pas étonné que le patriotisme 
de M. de Mirabeau en ait été si vivement affecté. 
Il paraît qu’heureusement pour lui ses craintes sont 
calmées, puisqu’il vient de nous demander OU SONT 
LES PROPRIETES ATTAQUÉES PAR NOS ARRETÉS DU 
4 AOUT : mais nous pardonnons apparemment au pa- 
triotisme du roi d'avoir conçu les mêmes alarmes , 
puisqu’elles ne sont pas encore dissipées. M. de 
Mirabeau ne nous offrait que des regrets stériles : 
le roi peut nous offrir des moyens réparateurs ou 
préservatifs ; et s’il était vrai qu’entre toutes ces 
résolutions si nobles , si touchantes , qui vous im- 
mortaliseront , il vous en fût échappé quelqu’une 
qui , contre vos intentions , portât quelques attein- 
tes aux régies de la justice , ne béniriez-vous pas 
ce DROIT DE SUSPENDRE que vons venez de re- 
connaître au roiî La première épreuve qué vous 
en feriez ne serait-elle pas bien propre à vous eu 
faire sentir le prix l Quelle ombre de danger pour- 
riez - vous entrevoir , quand le roi vous dit pres- 
que formellement qu’il va condescendre à vos dé- 
sirs, après que vous vous serez éclairés par un nouvel 
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examen, et quand il ne sollicite aucun changement 
que de votre conviction et de vetre justice / 

Enfin, messieurs, vous -mêmes n’avez - vous pas 
nommé différens comités pour éclaircir les diffi- 
cultés que pourraient rencontrer vos projets , pour 
chercher les moyens d’exécution ? La sagesse du 
roi ne peut-elle pas concourir avec la vôtre , et 
désirer le résultat do oes éclaircissemens et de 
ces recherches, avant de se porter à aucun acte 
définitif f 

La sanction, vous a-t-on dit, n'est pas nécessaire 
pour les arrêtés du 4 août; nous sommes pouvoir 
constituant , et il s’agit de constitution. Je dis , moi , 
que la sanction est nécessaire, si jamais elle fut. Je 
n'examine pas ce qu’on entend par pouvoir consti- 
tuant , ni les variations dans lesquelles on est tombé 
à cet égard; mais j’observe qn’il n’est pas question ici 
de constitution. L’organisation, la définition, la sé- 
paration, la limitation des pouvoirs , voilà ce que 
t’entends par 1a constitution. 

Il ne s’agit de rien de tout cela dans les arrêtés du 
4; il s’agit de lois, et nous-mêmes avons reconnu 
que les lois devaient être revêtues de la sanction 
royale ; et le désir des Peuples , comme leur in- 
térêt , réclament cette sanction ; et j'entends par 
sanction la réunion du consentement , du sceau, de 
la promulgatfon ; et je ne doute pas qu’une grande 
et une très-grande partie de l'assemblée ne l’entende 
comme moi. 

Je ne me perdrai point dans la discussion de tous 
les étranges principes qui nous’otot été révélés; mais 
puisqu'on a parlé dé lever le voile, je prétends , 
moi, le lever à mon tour , et ne plus dissimuler an- 
émie vérité. 



< ' > 
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J’ai entendu murmurer encore cet éternel et ban- 
Bal reproche, de nom d 'ARISTOCRATIE, jadix odieux, 
aujourd’hui ridicule. Je l’ai prononcé,, ce nom , 
avec autant d’indignation, je l’ai combattu arec au- 
tant de force, je l’ai- poursuivi avec autant de per- 
sévérance que qui que ce soit, tant qu’il a signifié 
quelque chose ; mais j'avoue que je no l’entends 
.plus proforer qu’avec dégoût, depuis que c’est 
un mot vide de sens ; et je ne crains pas de 
dire qu’il ne peut plus désormais être mis en action 
que par ceux-là mêmes qui en abusent dans le discours. 

Quant à l’autorité royale, je l’ai déjà dit, et je le 
répété, que si les vertus du roi peuvent me la ren- 
dre chère, c’est l’intérêt dq Peuple qui me la rend 
sacrée. Je puis dire encore, qu.'autant je respecte 
cette autorité dans son exercice légitime , autant 
j’en ai combattu les excès et les abus ; et j’en prends 
à témoin, sinon l’assemblée entière , du moins une 
grande partie de l’assemblée qui m’a entendu sur 
cet objet dans un autre lieu et à une autre époque; 
car j’ai toujours eu pour principe d’avoir des avis 
aussi forts , quand on me plaçait cn-deçà de la li- 
berté, que modérés quand on voulait m’emporter 
au - delà- 

Mais je demanderai si c’est de bonne foi qu’on 
peut craindre aujourd’hui les excès et Jes abus do 
l’autorité royale? Où est le despote? Où sont les 
suppôts du despotisme? Où est l’armée / Où sont 
même les courtisans ? Les flatteurs aujourd'hui sont 
ceux qui médisent de l’autorité royalfel Ah? loin 
d’en craindre les excès, craignez plutôt dé ne pou- 
voir pas de long-tems , même avec toute votre vo- 
lonté, réndre au pouvoir exécutif la vie qu'il doit 
avoir. Portez ves regards autour de vous; portez-, 
les au loin ; voyez par • tout l’interruption de» 19 -. 
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venus publics, la cessation de toute justice , la di- 
sette au milieu de {"abondance , le despotisme au 
sein de l’anarchie , et craignez , si vous perdez en- 
core des instans aussi précieux , de ne pouvoir plus , 
retrouver cette unité d’action , ce centre de forces , 
qui seuls , dans un empire aussi vaste , peuvent tenir 
toutes les parties liées entr’elles et maintenir la sta- 
bilité du grand ensemble. 

AI. le comte de Virieu. On a fait une observation 
importante sur l’ordre du jour. L’on devait exa- 
miner la question de savoir pendant combien de 
législatures le veto serait suspensif. Cet ordre du 
jour, on propose de l’interrompre pour une ques- 
tion que l'anté*p reopinant lui-même a dit être jugée. 

Par qui avons -nous été convoqués/ C'est parle 
roi ; c’est vers lui que nous avons été envoyés. Sa 
puissance existait donc alors : et pourquoi n'existe- 
rait - elle pas aujourd’hui! Elle existait avant la 
nôtre. 

M. ; . . Le pouvoir de la Nation existait avant 
celui du roi. 

Al de Virieu . Nos eommettans nous ont ordonné 
de respecter cette puissance. Nos cahiers sur ce 
point sont uniformes; et il a été déclaré qu'on ne 
pouvait s’en écarter , au moins sur les bases fon- 
damentales. Il est écrit dans le coeur de tous les 
Français : Je suis LIBRE; et cela vaut bien des cahiers 
qui ont été écrits sous la verge du despotisme. 

Depuis que nous les traitons ces points fonda- 
mentaux , il y a eu différens changemens dans l’ordre 
de la discussion. Il y en aurait bien moins sans les 
entêtés et les gens engoués de privilèges. 

Mais nous sommes revenus à cette question : 
Combien d’années le roi suspeadra-t-il la loi pro-. 
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•posée par une législature 1 Aujourd'hui , on pro- 
pose un nouvel ordre : on dit qu’il faut que les 
arrêtés soient sanctionnés avant l’établissement de 
la prérogative royale. 

Je me bornerai à une seule proposition. Le pou- 
voir souverain n’a jamais changé, le roi n’est pas 
moins puissant qu’il ne l’a été, et la Nation n’est 
pas plus qu’elle ne doit être. Si cette proposition 
est vraie , il est inutile de nous arrêter â la ques- 
tion que l’on nous propose.. 

Si la question est avouée , le principe est faux ; 
le roi ne doit pas être si puissant qu'il était; il 
ne doit pas être despote ; il l'était dans le fait. 

Maintenant l’on nous offre les arrêtés comme 
émanés du pouvoir constituant; mais, en ce cas, 
il faut faire le dépouillement de tous les actes qui 
devront être soumis i la sanction royale, et dis- 
tinguer ceux du pouvoir constituant de ceux du pou- 
voir législatif. 

On parle de calme, on dit que le Peuple en a 
besoin ; le moyen de le ramener , c’est de conso- 
lider le pouvoir du monarque. Il est le premier, 
après le pouvoir législatif. t 

Je demande si , dans un moment où tous les pou- 
voirs sont anéantis , nos premiers travaux ne doivent 
pas être pour fixer les prérogatives du roi. C’est 
là le moyen de rappeler le calme , de faire rendre 
la paix : ces droits sont dans nos cœurs , dans nos 
cahiers; il faut les énoncer, et si quelqu'un s’y 
oppose , il n'a qu'i se lever; qu’il se fasse con- 
naître comme s’opposant aux travaux de l’assemblée. 
On accumule les retards , les longueurs. 

Il est tems de mettre un terme à nos lenteurs. 
Je demande que l'on passe 11 l’ordre du jour, et 
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que l'on décide qu'il n'y a pas lieu à délibérer quant 

à présent. 

Un membre des communes réfute M. de Vi- 
rieu, en lui opposant une lettae de l'un des agent 
du clergé. 

Cette lettre est à-peu-près conçue ainsi ; 

Je vous prie de donner un état de vos biens j 
car l'assemblée nationale va un train que personne 
no peut suivre, etc. 

/ 

L’Orateur , après quelques réflexions , finit par 
dire que le clergé ne la désavouera pas. Il en 
tire la conséquence que l’assemblée nationale, 
du moins selon l’opinion de tousj les individus , 
ne va pas si lentement dans ses opérations. 

M. l’abbé de Montesquiou, sur qui portait 
le reproche de cette lettre , en sa qualité d’agent 
du clergé et comme auteur de la lettre , se jus- 
tifie. Il prétend qu’il a demandé seulement l'état 
des biens de l’église. Que quant à son avis, il ’ 
ne l’a nullement manifesté; qu’il croit que, 
quant aux dîmes , la Nation a fait une mauvaise 
opération en finance ; mais que ce n’est pas l’of- 
fenser, que ce n’est pas de la part de l'assem- 
blée une erreur , mais un calcul fautif ; quelle 
a cru le clergé plus riche qu’il ne l’est ; qu’au 
surplus, en demandant l’état des biens de l’église» 
il n’a fait que çéder aux sollicitations du comité 
ecclésiastique ; que le mot de blâme ne peut en- 
trer dans la tçte d’un membre de • la Nation; et 
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que , s’il avait eu l’imprudence de le penser , il 
n’aurait pas été assez sot pour le dire, et sur- 
tout pour l’écrire. ■ ■ 

J’aurais pu , ajoute-t-il , me plaindre du se- 
cret violé ; mais ma délicatesse me commande 
le silence sur un reproche pareil. 

On revient à la question déjà jugée. 

M. Reubtî. Dès demain les arrêtés seront sanc- 
tionnés ou ne le seront pas; s’ils ne le sont pas, 
il sera encore teins de délibérer sur la motion de 
M. Barnave ; car la question de la durée du pou- 
voir suspensif conduira au moins jusqu’à demain 
avant sa décision. 

M. l'abbé Maury. Il est quelquefois permis de 
changer l'ordre du jour. J’ai eu l’honneur de déclarer 

avant-hier à une partie de cette assemblée 

( L’orateur est interrompu par des murmures. ) C'est 
être trop peu généreux d’interrompre un homme , 
quand on a la certitude de lui répliquer. Je reprends 
mon discours. 

L'assemblée nationale a déjà prononcé , par un ' 
décret , que les arrêtés dn 4 devaient être portés 
i la sanction. Les deux autres questions incidentes, 
qui sont dans l’ordre du jour , sont de savoir quelle 
sera la durée dij veto suspensif, et quel sera l’in- 
tervalle après lequel les membres de l’assemblée 
nationale pourront être réélus; car le VETO suspensif 
serait inutile et deviendrait illusoire , si les mem- 
bres contTe le vœu desquels le veto a été apposé 
pouvaient se présenter dans l’assemblée suivante. 
Tout le monde sent qu’ils ne peuvent être nommés 
dépotés tant que durera l’action du veto suspensif. 

Je reviens aux arrêtés du 4 août. 
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M. le comte de Mirabeau a dit que ce* arrêté 
n’étaient pas des lois , mais des principes de consti- 
tution. Quant à moi, je n’entends par 1a consti- 
tution que le paTtage des pouvoirs; tout le reste 
est de la législation ; et vous n’avez qu’à parcourir 
ces arrêtés , tous appartiennent à la législation. 

Mais cos lois, ou ces principes si l’on veut , ne 
sont pas encore rédigés; et cela est si vrai que, 
dans l’article XIX, vous annoncez que vous déve- 
lopperez les principes , et que vous les rédigerez 
en loi. Il n’est donc pas tems encore de les porter 

à la sanction. . *> 

S'il fallait juger dos sentimens par les lettres, je 
déclare que l'on pourrait connaître presque le vœu 
de l’assemblée par toutes celles que j’ai reçues. J'en 
ai un très-grand nombre en mon pouvoir , et je les 
rendrai publiques. On verra ceux qui ont fomenté 
les. troubles populaires. 

On a prononcé sans cesse le mot de LIBERTÉ , et 
les Peuples l’ont écouté; mais est -ce la liberté de la 
presse? est-ce l’amortissement des lettres-de-cachetl 
Ces réformes ne vont pas jusqu'à eux. Le Peuple 
a pris la licence pour la liberté; il s’est livré à des 
excès; celui qui paie est armé, et celui qui doit 
faire payer est désarmé ; voilà le véritable état de 
la Franco. 

II ne s’agit pas de prononcer avec précipitation 
des lois incohérentes , et desquelles dépend le bon- 
heur public. Loin de nous toutes subtilités; que les 
arrêtés du 4 soient examinés , soient éclaircis , et 
que , dès demain , il soient soumis à notre déli- 
bération. Néus demandons à être entendus , et ce 
n’est pas dans une assemblée $ussi solennelle que 
l’on consentira à nous juger sans nous entendre. 

J/. Pétion de Villeneuve. Il me semble que le préo- 

pinan* 
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pinant s’est écarté de ia question, et s’est livré à 
des digressions qu’il aurait dû épargner à l’assem- 
blée. La question se réduit à un point fort simple : 
c’est de surseoir à toute décision sur la prérogative 
royale, jusqu’à ce que le roi ait sanctionné les arrê- 
tés du 4 août. Cette motion est dans l’ordre, et 
voici ma raison : 

Samedi matin , on ne pouvait prévoir , lorsque 
l’on a posé la question â laquelle il faut surseoir, 
que l'on agiterait la question de savoir si les ar- 
rêtés du 4 seraient portés au .roi pour être sanc- 
tionnés. 

Aujourd’hui rien n’est plus naturel que do surseoir à 
l’ordre du jour. On vous a demandé si les arrêtés 
pouvaient être sanctionnés; ils sont incomplets, dit- 
ont ; les vérités qu’ils énoncent tïe sont pas incom- 
plottes ; elles sont de tous les tems, de tous les 
Peuples. On dit que ces articles ne touchent point 
â la constitution : le régime féodal , les privilèges 
des provinces, les justices seigneuriales ne touchent- 
ils donc pas à l’ordre social et â la constitution ? 
Le roi peut-il refuser sa sanction' â de pareils ar- 
ticles ï On nous a dit que l’assemblée avait voulu 
jeter un voile religieux sur ces grandes questions , 
qu’ainsi il n’y avait lieu à délibérer,- et moi je dis 
le contraire : je pense qu’il y a lieu à délibérer. 
Supposons que le roi refuse sa [sanction , il faut 
combattre ce refus ; et voilà notre position actuelle. 

L’on dit qu’il est prudent d’attendre que le roi 
se soit expliqué. Mais il me semble que notre comité 
de constitution nous a annoncé que le roi n’avait 
pas le droit de refuser sa sanction. Oe principe a 
été publié ici , et nous avons le droit do le répéter. 

11 ne s’agit pas de traiter la question à fond ; la 
,Tom. IX. G 
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prudence exige une surséance ; et je ramène la mo- 
tion à ses termes simples. 

11 s'agit de prononcer un ajournement , une in- 
terruption , et il faut attendre que la sanction ait 
été accordée par le roi à tous les arrêtes du 4 août. 

M Robespierre parle sur cette question préa- 
lable, et prouve qu’il faut délibérer. 

M. le ccmte de Mirabeau. Bien loin de m'étonner 
et de m’affliger de l’espèce de chaleur qui se mani- 
feste parmi nous, je m’en applaudis au contraire. 
La matière qui l'excite paraît sans doute importante 
par le bruit même qu'elle occasionne ; nous avons 
jeté, je le répète, un voile religieux sur une vérité 
avouée; mais dès que cette vérité est attaquée, il 
faut tirer le voile pour la défendre. 

La question préalable me paraît évincée par la né- 
cessité de délibérer sur la question présente, et com- 
me ce n’est pas par du bruit qu’il faut répondre , 
nous allons donner des raisons. 

La promière objection est une fin de non recevoir; 
Vous êtes dans une matière de constitution , ou vous 
n’y êtes pas; si vous y êtes, vous avez jeté un voile 
religieux sur la question qui touche la prérogative 
royale; respectez le roi ; si vous n’y êtes pas , vous 
êtes dans l’ordre du jour. Le voile religieux ne doit 
pas empêcher l’assemblée nationale de s’expliquer et 
de manifester un principe qui est universel , et qui 
ne doit jamais souffrir des circonstances. 

Pour n’avoir pas voulu énoncer le principe , nous 
ne l’avons pas abandonné. 

Un autre membre a dit que ces articles n'étaient 
pas constitutionnels ; je lui sais gré, dans les citations 
qu’il nous a données , de n’avoir pas parlé des 
pigeonniers ; mais ces articles se divisent : les uns 
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sont constitutionnels, les autres sont! de petits sa. 
crifices particuliers de munificence privée. Mais , 
certes, le régime féodal était constitutif; les phi. 
losophes diraient peut - être qu'il est anti-constitu- 
tionnel ; mais nous n'avon6 pas encore leur précision. 
Los privilèges des provinces ne sont pas relat ifsà 
la constitution. Ces principes ne sont pas contestés, 
même par M. l’abbé Maury, qui appelle une consti- 
tution la distribution des pouvoirs. 

Quant aux munificences privées du clergé , telles 
que le casuel , elles tiennent à la morale , et le clergé 
ne les révoquera certainement pas. 

J’ose attester encore à l'honorable membre qui 
nous a apporté son colombier , comme Tibule son 
moineau , que je n’en parle pas encore comme étant 
un principe constitutionnel. 

Il est un principe général dans le coeur et dans 
la tête de tous les membres de cette assemblée , 
et qui décide la question : c’est que la volonté géné- 
rale fait la loi , et elle s’est assez manifestée par les 
arrêtés , les adresses et les actes d’adhésion de toute* 
les provinces , par l’allégresse ; et je demande si la. 
volonté générale peut être plus solennellement mani- 
festée. Je demande donc qua l’arrêté , tel qu’il a été 
envoyé au bureau par M. Barnave , soit lu, et j'jr 
adhère de toutes mes forces. 

M. Tronchet répète l’opinion déjà dévelop- 
pée par M. Robespierre , qu’il n’y ^ lieu à déli- 
bérer quant à présent. 

M. Barnave reproduit sa motion , et demande 
qu’il soit sursis à l’ordre du jour jusqu’à ce qu’il 
ait été définitivement statué sur les arrêtés du 
4 août et jours suiyans , soit en obtenant du roi 

G a 
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la sanction de ces arrêtés , soit en déclarant que 
ces arrêtés ne sont pas soumis à la sanction. 

La question préalable est demandée sur cette 
motion. 

M. Emmery , tout en appuyant le senti- 
ment de M. Tronchet , a cru devoir la divi- 
ser , et qu’on ne devait s'occuper que du premier 
membre. 

Sur les observations de M. Emmery , M. Bar- 
nave retire la seconde partie de sa motion, et 
en conséquence elle se réduit à ceci : 

Surseoir à la délibération jusqu’à ce que les 
décrets du 4 août et jours suivans aient obtenu 
la sanction. 

Un membre demande, d’après l’incertitude 
où l’on est encore sur la définition de sanction , 
si M. Barnave entend , par sanction, le consen- 
tement du roi , c’est-à-dire le veto , ou bien 
l’acte matériel qui donne l’authenticité à la loi? 

Dans la seconde hypothèse, la question se 
réduit à savoir si le roi peut ou non refuser la 
promulgation ; dans la première , la question est 
la même que pour le veto. 

M. Malouet observe que les décrets du 4 ne 
sont pas exécutoires, qu’il faut un développe- 
ment, et que de-là naîtront les lois. 

M. le président le rappelle à l’ordre. 
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Al. Chapelier, je fais un amendement à la motion 
de M. Barnavo : il consiste à substituer le mot PRO- 
MULGATION au mot SANCTION. Je soutiens qu’il est 
inutile do recevoir la sanction royale pour des arrêtés 
auxquels sa majesté a donné une approbation authen- 
tique , tant par la lettre qu’elle m’a remise, lorsque 
j’ai eu l’honneur d’être l’organe de l’assemblée, que 
par les actions solennelles de grâces et le Te DeuM 
chanté à la chapelle du roi. 

Trop iong-tems les Peuples sont restés dans l'at- 
tente de la promulgation de ces décrets ; il est tems 
enfin de les rassurer et de faire évanouir l’incertitude 
qui les tourmente â cet égard ; il faut que ces dé- 
crets soient promulgués. 

M. Target appuie le sentiment de M. Cha- „ 
pelier. 1 

Un membre de la noblesse répond avec cha- 
leur à M. Chapelier , mais sans qu’on puisse 
distinguer ses motifs. 

M. le président , voulant ramener les esprits , 
résume les questions , et semble pencher du côté 
défavorable à la noblesse. 

Un noble lui demande de s’expliquer sur son 
opinion. 

M. le président lui observe qu’il doit être 
impassible , que son devoir est de poser les ques- 
tions , et de rappeler à l’ordre quand on s’en 
écarte ; que c’est ce qu’il a fait. 

Depuis long-tems on demandait la question 
préalable , chicane ordinaire du parti qui veut 
éluder une question ; des nobles , et entr autres 
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celui qu’on connaît pour se laisser emporter jus- 
qu’à laisser échapper des f (M. de Vi- 

rieu) se comportait comme un furieux- Ses voi- 
sins avaient toutes les peines du monde à le 
retenir. Cet homme atrabilaire , ou enthousiaste , 
défavorisait , à force de colère , la cause qu’il 
défendait. 

M. Barnave propose une seconde rédaction ; 
la voici : 

Qu’il soit sursis à l’ordre du jour jusqu'à ce 
que les articles du 4 août et jours suivans aient 
été promulgués par le roi , que l’assemblée , etc. 

Puis enfin une troisième version , à peu près 
la mè ne que la seconde : 

Qu'il soit sursis à l’ordre du jour jusqu'à ce 
que la promulgation des articles du 4 août et 
jours suivans ait été faite par le roi , et que 
l’assemblée , etc. 

La priorité est réclamée pour la dernière 
version , et elle est décidée à la majorité , après 
une seconde épreuve. 

La priorité décrétée , M. le président propose 
la question préalable , c’est-à-dire la question 
de savoir s’il y 9 lieu ou non à délibérer sur 
la motion de M. Barnave , mais il est impossi- 
ble au président de prononcer le décret. 

Il était prêt à décider qu’il n’y avait pas lieu 
à délibérer , parce qu’il avait cru voir la majo- 
rité pour cette opinion ; mais les réclamation* 
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opiniâtres d’une grande partie de l’assemblée l’ont 
empêché de prononcer conformément à ce qu’il 
croyait ayoir vu. 

Enfin , la séance se termine sans rien décider. 
L’assemblée se retire tumultueusement à trois 
heures et demie. 



SÉANCE DU 14 SEPTEMBRE AU SOIR. 

M. l’évêque de Bazas demande sa démission 
par une lettre écrite à M. le président , qui en 
fait donner lecture à l’ouverture de la séance. 

M. le président rappelle l’assemblée à l’ordre 
du jour; il consiste à entendre le comité des 
subsistances et le comité des recherches. 

Un membre observe que l’assemblée a décrété 
samedi que les arrêtés du 4 seront portés à la 
sanction- 

M. le président annonce qu’ils n’y ont pas été 
présentés , parce que l’assemblée n’a pas encore 
décrété la forme de cette présentation ; qu’il faut , 
avant de passer à l’ordre de la discussion , régler 
cette forme. 

Cet avis est saisi avec empressement. 

M. Prieur l’appuie avec force , ainsi que M. 
le comte de Mirabeau. 

M. Chapelier veut que l’on définisse la sanction, 

M. l'abbé Maury saisit toutes les occasions de 
combattre ces arrêtés; il a voulu retarder le 
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moment où le sceau royal doit leur imprimer le 
caractère de l’authenticité ; il a péroré pendant 
long-tems pour prouver qu’ils n’avaient point la 
formé de lois; mais ce n’était que des subtilités » 
des divagations qui n’ont que retardé le décret. 

L’assemblée, après avoir long-tems débattu 
sur la forme de la présentation , adopte celle que 
M. Chapelier a suivie pendant sa présidence 
pour les déclarations. Il a donc été décidé que 
M. le président se retirerait vers le roi pour le 
supplier ' de sonctionner les arrêtés du 4 > du 6 , 
du 7 , du 8 et du ir août dernier, avec le dé- 
cret des subsistances- 

Ce décret a essuyé beaucoup de contradictions ; 
M. Chapelier, au lieu de sanction , voulait que 
l’on ne se servît que du mot promulgation. Le 
roi , disait- il , les a déjà sanctionnés ; je les lui 
ai portés : il a fait chanter le Te Deum ; il ne 
pouvait les sanctioner plus solennellement. 

Plusieurs personnes, entr’autres M. Malouet , 
ont prétendu que le roi ne s’était pas expliqué 
particulièrement sur cet article : on ne peut le 
réduire à l'impossibilité d’y consentir. 

Un citoyen d’Arras, chef de l’école vétéri- 
naire , envoie quatre médailles en or , prix de ses 
succès académiques , avec cent vingt exemplai- 
res d’un ouvrage sur les prairies artificielles , 
couronné dans une académie , dont le prix se- 
ra versé dans la caisse nationale. Un financier 
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. offre de l’argent , un auteur des livres , et un 
garde national de Versailles 120 liv. : ce qui fait 
le cinquantième de sa fortune. 

Le comité des rapports et des recherches fait 
deux rapports relativement à des prisonniers ar- 
rêtés dans des émeutes. 

11 est décidé qu’ils seront renvoyés par-devant 
les juges qui doivent en connaître. 

M- le président termine la séance par annon- 
cer au comité de judicature de s’assembler. 



N». LXI. 

DU i 5 AU 16 SEPTEMBRE 1789. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DU MARDI l5 SEPTEMBRE. 

A l’ouverture de la séance, un de MM. les 
secrétaires donne lecture des noms de ceux qui 
composent le nouveau comité de constitution. 
Les nouveaux membres sont MM- Thouret , 
l’abbé Sieyes, Target, Talleyrand - Périgord , 
évêque d’Autun , Desmeuniers , Rabaud de Saint- 
Etienne, Tronchet et Chapelier. 

On lit plusieurs adresses. Toutes ne contien- 
nent pas des félicitations et des sentimens de 
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reconnaissance. Voici l’extrait de l’adresse de 
la ville de Montcontour ; elle déclare quelle con- 
damne toute division de l’assemblée en deux 
chambres, et que la sanction royale ne peut 
être que la promulgation des lois. — Arrêté du 
district de Saint-Jacques de l’Hôpital, qui dé^ 
clare que MM. les députés de la ville de Paris 
seront invités et même requis de suspendre toute 
décision sur le veto , jusqu’à ce que les autres 
districts et les autres provinces se soient expli- 
qués sur la nature du veto. — Remigny en Thié- 
rarche , pour témoigner sa reconnaissance à l’as- 
semblée, déclare qu’il inscrira les noms des dé- 
putés dans les registres de sa municipalité. — Une 
ville de Bretagne annonce quelle a fait l’ouver- 
ture d’un don patriotique. — La ville de Coucy 
applaudit à la suppression d’un privilège dont elle 
jouit depuis le onzième siècle. — Lettre de M. An- 
son , membre de l’assemblée nationale , qui offre 
12,000 livres; il déclare que ce n'est pas à lui 
qu’il faut attribuer cette belle action , que la 
gloire ne lui en appartient pas. — Différentes 
communautés de Provence annoncent quelles 
ont fait serment d’employer leur fortune à la 
consolidation delà dette, et de répandre jusqu’à 
la dernière goutte de leur sang pour le main- 
tien de la monarchie et de l’autorité royale. — 
M. Raffatin , doyen des conseillers du siège d'Au- 
tun , fait abandon de la finance de son office » 
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et déclare qu’il rendra désormais la justice gra- 
tuite. — La compagnie du bailliage de Provins, 
pénétrée des vues de bienfaisance de l’assemblée, 
promet qu’elle jugera gratuitement tous les pro- 
cès tant au civil qu’au criminel et de police. Les 
officiers de ce bailliage invitent en outre toutes 
les juridictions de leur ressort à les imiter. 

M. le président ramène l’ordre du jour , et 
rappèle que l’assemblée doit statuer sur la mo- 
tion de M. Barnave. 

» 

M. Chapelier. Je crois devoir présenter cette pro- 
position sous un autre point de vue. Ce sera abréger 
nos occupations que d’ajourner la motion sur laquelle 
on veut délibérer; par ce moyen , Ton passeras la 
constitution. Je propose donc d’examiner les ques- 
tions- suivantes : 

i.° De combien de membres l’assemblée natio- 
nale sera-t-elle composée l 

a. 0 Quelle sera la durée de chaque session/ 

3.° A quelle époque l’assemblée nationale sa 
réunira-t-elle? 

4-‘ > Quelle qualité faudra - t - il avoir pour être 
électeur et éligible ? 

AI. de Cabales. Cette motion est la même que 
celle que M. Barnave a proposée hier, et sur la- 
quelle l’assemblée à été aux voix; je demande â 
M. le président quel est Je résultat des voix sur la 
question de savoir si Ton délibérera ou non, et je 
réclame l’appel nominal, comme il a été arrêté hier 
dans le cas où l’appel par assis et levé aurait été 
incertain. 
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* L’ajournement de M. Chapelier est appuyt? 
par d’autrès membres. 

On va aux voix sur la motion de M. Chape- 
lier par assis et levé; la majorité est en sa fa- 
veur ; mais il s’élève des réclamations , on de- 
mande l’appel nominal. 

Un membre de la noblesse observe que la 
majorité étant évidente, elle ne peut être con- 
testée ; qu’hier on a eu la mauvaise foi de de- 
mander l’appel nominal , parce que la majorité 
était contraire , mais qu’on ne doit pas suivre 
un mauvais exemple. 

M. Guillotin rappèle la série des questions 
qu’il a présentées la semaine dernière , que l’as- 
semblée a adoptées. Il propose de discuter la 
cinquième question , qui consiste à définir la 
sanction. 

M. Guillotin en donne la définition suivante î 

La sanction royale consiste dans l'apposition 
du sceau royal , qui donne l'authenticité aux ac- 
tes émanés soit du corps législatif constituant , 
soit du corps législatif constitué. 

On ne s’occupe ni de l’objet proposé par M. 
Guillotin , ni de ceux proposés par M. Cha- 
pelier. 

Un membre de la noblesse détourne les re- 
gards de l’assemblée, pour les porter sur des 
questions plus grandes, mais plus faciles à dè- 
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cider , puisque la solution en a déjà été pro- 
noncée par la France entière. 

Il propose à l’assemblée de consacrer les prin- 
cipes de l’hérédité de la couronne et de l’invio- 
labilité de la personne du roi. 

A peine ces deux objets sont-ils énoncés, que 
l’assemblée les proclame d’un mouvement una- 
nime. 

Un membre propose d’ajouter un article sur 
la majorité et la régence. 

Cette motion n’est pas appuyée en ce mo- 
ment. 

Un autre membre propose de déclarer in- 
violable la personne de l’héritier présomptif du 
trône. 

M. le duc de Mortemart. J’observe qu’il y a eu des 
fils do rois qui ont détrôné leur père ; cette invio- 
labilité mettrait à couvert de la sévérité des lois 
ceux qui parla suite pourraient se porter i de pareils 
attentats. 

M. de Custine propose de porter ces articles 
4pns la déclaration des droits. 

Cette proposition est rejetée. 

Ici la discussion change. On s’occupe de la 
grande question de savoir s’il faut prononcer 
l’exclusion de la maison d’Espagne à la succes- 
sion du trône de France. 

M. Arnould , qui a élevé cette question , de- 
mande qu’il soit décidé qu’attendu que la bran- 
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che régnante en Espagne a renoncé , par le traité 
cl’Utrecht,à ses droits au trône de France, elle 
ne pourra être admise à l’hérédité de cette cou- 
ronne , le cas arrivant où elle voudrait y pré- 
tendre. 

M. de la Luzerne, évêque de Langres. La solution 
de cette question pourrait donner à l’Europe une 
commotion générale. En admettant la branche d’Es- 
pagne au trône, ce serait mécontenter toutes les 
Nations voisines, qui ne verraient pas sans crainte 
l'équilibre, entre les puissances de l'Europe, rompu. 
En déclarant la maison d’Espagne exclue , ce serait 
perdre le seul allié attaché à la France. Je pense doue 
qu'il n'y a lieu â délibérer. 

D’autres membres appuient cette observation , 
notamment MM. Desmeuniers et le duc du 
Châtelet. 

M. le comte de Mirabeau. Sans doute, il faudta 
bien s’occuper un jour de cette question, ne fùt-ce 
que pour substituer à cette expression , trop long- 
tems consacrée , de pacte de famille celle de ] acte 
national. Mais les circonstances ne nous permettent 
pas de nous occuper de nos relations extérieures, 
et je propose que l’affaire soit ajournée. 

Cette proposition de la succession d’Espagne 
jette le trouble dans l’assemblée. Il y règn* 
jusqu’à la fin de la séance. 

On prétend qu’en parlant de l’hérédité de la 
couronne, c’est rappeler la maison d’Espagne. 
Cependant cette motion n’est point appuyée : 
elle n’a été qu’énoncée. L’auteur veut la reti- 
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rer ; mais plusieurs membres s’y opposent inu- 
tilement. 

M. de Saint-Fargeau dit que c’est le seul 
moyen de terminer une discussion aussi sérieuse- 

On demande avec opiniâtreté la question 
préalable; d’autres : Y a-t-il lieu à délibérer? 
Un membre veut qu’on ajoute : quant à présent. 

M. le comte de Mirabeau persiste dans l'a- 
journement, et M. le comte de Virieu dit qu’il 
faut l’ajourner à trois siècles. 

M. le président ne sait- comment poser la 
question ; il prétend que M. le comte de Mira- 
beau se désiste de son ajournement. 

M. le comte de Mirabeau l’interrompt, et se 
contente de répondre que cette question , qui pa- 
raît indifférente à l’assemblée , ne l’est pas 4 
l’ambassadeur du roi d’Espagne. 

M- Bouche observe qu’il est fort inutile de 
délibérer , puisqu’il faut faire une loi pour dé- 
clarer que, dans le cas où la maison de Bour- 
bon viendrait à s’éteindre, la Nation se rassem- 
blerait , par ses représentans , pour se choisir un 
roi , pourvu qu’il soit Français. 

11 y avait deux questions à décider ; Y a-t-il 
lieu à délibérer , ou faut-il ajourner? A laquelle 
de ces deux motions doit-on donner la priorité ? 
M. le président , embarassé , interroge le règle- 
ment , mais le réglement est muet ; il interroge 




1 12 DU r 5 AU 16 SEPTEMBRE 1789. 
l’assemblée , mais elle est divisée dans ses opn 
nions. 

Enfin on va aux voix, et la question préala- 
ble obtient la priorité. 

Alors la motion sur l’exclusion de la branche 
espagnole est retirée, et aussi celle de l’ajour- 
nement. 

Cependant l’assemblée veut de nouveau aller 
aux voix. 

On allait effectivement y aller, lorsque M. 
Target fait la proposition suivante : l'assemblée 
nationale n'entend pas en délibérer. 

M. le comte de Choiseul fait cette autre 
proposition ; l'assemblée croit ne devoir en dé - 
libérer. 

Ces deux propositions sont rejetées ; il est sim- 
plement déclaré qu’il n’y a lieu à délibérer. 

Alors un de messieurs les secrétaires lit la 
rédaction des trois articles qui ont été décrétés 
par acclamation. La voici : 

L' assemblée nationale a reconnu par acclame - 
tion , et déclaré à l'unanimité des voix, comme 
lois fondamentales de la monarchie française , 
que la personne du roi est inviolable et sacrée ; 
que le trône est indivisible ; que la couronne est 
héréditaire dans la race régnante de mâle en mâle, 
par ordre de primogéniture , à l'exclusion per- 
pétuelle et absolue des femmes et de leurs des- 
cendons. 

' M. le 
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le comte de Mirabeau propose d’y ajou- 
ter un quatrième article : que nul ne puisse exer- 
cer la régence, qu’un homme né en France. 

On. allait discuter cet article, si l’attention de 
l’assemblée ne se fût reportée sur celui de l'hé- 
rédité de la couronne. On s’était d’abord pro- 
posé de joindre ces articles aux arrêtés du 4 
août , pour les porter ensemble à la sanction * 
niais la discussion recommence sur la branche 
espagnole, et fait perdre de vue cet objet. 

M. de Mirabeau. La connaissance que j'ai de la géo- 
graphie de l'assemblée , et la place d'où sont partis, 
les oppositions à l'ajournement et les il N*r A pa*. 
LIEU A DÉLIBÉRER, me font sentir qu'il ne s'agit ici 
de rien moins que d'introduire en France une domi- 
nation étrangère; et qu’au fond la proposition es- 
pagnole de la question préalable pourrait bien êtrat 
une proposition autrichienne. Je ne reviens ce- 
pendant pas sur la question, puisqu'elle a été écar- 
tée ; mais il en est une parfaitement connexe avea 
celles qui nous ont occupés ce matin , d’uhe impor- 
tance égale , et sur laquelle je propose de délibérer ; 
}e demande qu'il soit déclaré , en addition au dé- 
cret proposé, que nul ne pourra exercer la régence » 
qu'un homme né en France. 

Plusieurs membres se lèvent pour appuyer la 
motion. 

Nouvelle lecture est faite du décret. 

M. Reubell. J'observe qu’en admettant cette ré- 
daction on juge l'admission de la branche d'Es- 
pagne à l'hérédité , puisqu’elle porte que la cou- 
ronne est héréditaire de mâle en mâle par ordre de 
,Torn. IX. rr 
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PRIMOGENITURE. Je demande la suppression de* 
mots par ordre de primogéniture , ou bien la divi- 
sion d» l’article , dont les deux premières parties 
ne sont pas contestées. 

M. de Mirabeau. Décrétez sur-le-champ la partie 
non contestée, et renvoyez l’autre aux éclaircisse- 
xnens. 

M. de Mortemart. La clause de la renonciation 
de la, maison d’Espagne â 1 a couronne de France 
n’existe pas dans le traité d’Ulrecht , mais seulement 
celle-ci : QUE LES DEUX COURONNES POURRONT 

être réunies sur la même tête. 

m. de Mirabeau. J'appelle â l’ordre l’opinant j 
son assertion est profondément fausse ; elle insulte 
notre droit public ; elle blesse la dignité nationale ; 
elle tend â faire croire que des individus peuvent 
léguer des Nations comme de vils troupeaux. 

M. de Sillery. Voici deux pièces triomphantes 
contre l’opinion de M. de Mortemart ; la renon- 
ciation même du roi d’Espagne , et les lettres pa- 
tentes de 1713. Je les tiens en main. 

M. de Mirabeau. Je réclame de rechef , et aux 
termes du réglement , la division de la motion. II 
est naturel et nécessaire qu’ello soit divisée, puis- 
que sa première partie, loin d’être contestée , est 
accueillie par l’unanimité la plus honorable pour 
l’esprit national et la maison régnante ; et que U 
seconde est non - seulement sévèrement critiquée , 
mais qu’elle établit encore une contradiction mani- 
feste dans les décrets , par cela seul qu’elle pré- 
juge le point important sur lequel vous avez déclaré 
qu’il n'y avait pas lieu à délibérer. Je conclus donc 
â la division de la question , et je fais observer 
qus l’acha marnent , que de part et d'autre on met 
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dans la discussion depuis plus d’une heure , donne 
plutôt â ce débat la couleur d'une querelle d'amour- 
propre que celle d’une conférence solennelle. 
J'ajoute que cet acharnement me paraît d’autant plus 
inconcevable , qu’assurément il est difficile de croire 
qu'une portion de cette assemblée, ou mémo l’as- 
semblée entière , veuille jamais donner à la Francs 
un roi malgré la Nation. 

M. d'Epresmétùh Je ne viens pas prendre la dé- 
fense de la maison d'Orléans, Ri de celle qui règne 
«n Espagne ; mais je viens prendre la défense d’un 
principe incontestable. Il ne s'agit point de savoir 
quelle est la validité de la renonciation; nous ve- 
nons d’arrêter sur ce point qu’il n’y avait lieu à 
délibérer; mais il s'agit de rappeler une maxime 
confirmée par la loi salique , consacrée dans tous 
les Etats - généraux : c’est que le trône est hérédi- 
taire. 

Peu importe donc 1 a question de la renonciation 
( question qui, pour le dire en passant, ne se dé- 
ciderait point par les débats de l’assemblée natio- 
nale. ) Cette renonciation est une exception aux 
principes ; et parce qu’il existe une exception , il 
n'en faut pas moins reconnaître le principe. Or , 
quel est-il? C’est l’hérédité du trône. C’est i la bran- 
che d’Orléans â faire valoir l’exception contre la 
maison d’Espagne , si toutefois le cas arrivait. Mais 
écartons cette supposition et de nos décrets et de nos 
débats ; je pense qu’il n’y a lieu à délibérer. 

M. le comte de Mirabeau. S'il est permis à M. 
d’Epresménil de se jeter dans le fond de la ques- 
tion , il doit m’être permis de l’y suivre ; si , 
pressé de son saint amour pour la loi salique , il. 
vent absolument que mous nous occupions de cette 

Ha 
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loi : moi aussi je demande à parler sur la loi salht 
que , et je promets de ne pas même exiger qu’on 
me la représente. 

Je demande la division des articles non contestés 
de ceux contestés. 

Un membre s’y oppose , en disant que le ré- 
glement permet la division des motions,’ mai» 
non des décrets. 

M. Goupil de Préfeln soutient qu’il y a lieu 
à délibérer, pour prévenir les horreurs d’une 
guerre civile. 

M. Duport. Il y a une contradiction évidente entre 
}a proposition que vous avez rejetée et celle que 
vous allez prendre. On a invoqué la loi salique ; on 
en a appelé aux principes , je le veux bien ; mais 
la loi salique porte le contraire : elle exclut les 
filles , pour que la couronne ne tombe pas dans 
les mains des étrangers. L’on a dit encore qu'il fallait 
constater le principe , sauf à le décider par les cir- 
constances. Si l'assemblée nationale portait un dé- 
cret , la branche d'Espagne, dans des cas éventuels, 
ne manquerait pas de se décider ; elle parviendrait 
au trône, malgré la renonciation, si elle était ap- 
puyée de la volonté de la Nation. Or , je ne crois 
pas que nous voulions nous soumettre à des etran- 
gers qui ont des mœurs et des habitudes différentes 
des nôtres. Je dis donc que la renonciation serait 
anéantie par le décret. 

Je ferai encore une observation sur la renoncia- 
tion : c'est un pacte de famille ; il ne peut astreindre- 
des Peuples. Je demande en effet si, lorsque les prin- 
ces d’Allemagne vendent leurs sujets , je demande t 
dis-je , si les Peuples sont liés par de pareils acte* 3 
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il me semble donc qu’il faudrait terminer le décret 
far déclarer que l’assemblée nationale n’entend pas 
s'expliquer sur les droits éventuels de la maison 
d’Espagne. 

M. Garni , le jeune. Je pense au contraire qu’il 
faut s'expliquer sur cette renonciation, qu’elle a trop 
coûté de sang et trop d’argent â la France pour la 
laisser s’anéantir. On a dit que cette question ne se 
déciderait point par des décrets. Non, sans doute; 
mais on la discutera toujours , et cette substitution 
universelle dn trône , en faveur do la maison de 
Bourbon , sera toujours une exclusion de droit contre 
la maison espagnole. Si j’avais des alarmes sur les 
prétentions de l’Espagne, je saurais faire taire ces 
craintes pusillanimes; mais elle est trop juste pour 
s’élever contre des actes aussi solennels , et si l’on 
pouvait en douter , ce serait une raison de plus 
pour que la Nation s’expliquât sur la renonciation ; 
c’est au nom de son sang versé que l’on maintient 
la renonciation. 

M. le duc du Châtelet. Je divise la question ainsi ; 
I.® Philippe V a-t-il pu renoncer à la substitution 
fondée sur la loi salique î a. 0 Philippe V a-t-il pu 
priver la Nation des droits qu’elle avait sur lui et 
ses descendansf 

Plusieurs membres observent de nouveau que 
ces questions sont trop importantes pour être 
inopinément décidées. 

Le point de décision devient de plus en plus 
embarrassant. Chacun présente ses idées et in- 
terrompt l’ordre. On propose d’ajouter à l’article 
de l’hérédité différentes additions. 
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M. Target veut qu’on y ajoute : sans entendre 
préjuger l'effet de la renonciation. 

M. le comte de Mirabeau prétend que cet ap- 
pendice est un aveu bien formel que cet arrêté 
n’est pas clair ; qu’il implique contradiction ; que 
c’est un errata de rédaction qui ne pouvait pas 
être corrigé par 1200 personnes; il persiste à 
demander ce que la raison et le réglement de- 
mandent avec lui, c’est-à-dire que la partie 
non contestée soit décrétée sur-le-champ , et que 
la partie non claire soit éclaircie. 

M. Duport parle de jeter un voile respectueux 
sur cette matière; M. le duc du Châtelet, de 
la perte d’un allié fidèle à la France; M. dE- 
prémesnil, de la loi salique. 

L’assemblée , sans avoir aucun projet , aucun 
élan déterminé, reste livrée au tumulte jusqu’à 
quatre heures; et cette incertitude l’augmente 
de plus en plus. Enfin, M. de Clermont-Lodève 
dit qu’il faut décréter les articles tous ensemble 
et en renvoyer la discussion à demain. 

Cette opinion prévaut, et l’assemblée lève là 
séance. 



SÉANCE DU MARDI l 5 SEPTEMBRE AU SOIR. 

M.- le président annonce que l’ordre du jour 
est d’entendre un rapport du comité de subsis- 
tance. 



n 
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Avant d’entendre M. le rapporteur , on lit une 
lettre de M. de Préleville , musicien de la cha- 
pelle du roi , qui offre 200 liv. à prendre an- 
nuellement sur les appointemens. 

Le comité des rapports expose l’insuffisance 
des arrêtés pris par l’assemblée sur la libre cir- 
culation des grains. 

La circulation extérieure est autorisée, et ce- 
pendant il y a des provinces qui regorgenf de 
bled , et où le pain se paie 5 sous la livre. Dans 
d’autres, les laboureurs ne peuvent approvisionner 
les marchés , les routes sont infestées de brigands , 
les voitures sont pillées , et la sûreté publique 
n’existe plus. L’exportation n’a jamais été plus sévè- 
rement défendue , et cependant jamais elle ne s’est 
faite avec plus de vivacité. Les primes que l’on 
a accordées jusqu’ici n’ont fait que l’encourager. 
En effet , l’avidité du négociant trouve un nou- 
vel aliment à se livrer à la fraude de l’expor- 
tation, pour rapporter ensuite des grains qu’il 
a eus k bon compte, et qu’il vend à un prix 
exhorbitant , sans compter le bénéfice des pri- 
mes; c’est ainsi qu’en matière d’administration 
souvent les causes dont on attend le bien pro- 
duisent des effets contraires. C’est à la sagesse 
du ministre à tout calculer, à tout prévoir, et 
à ne pas saisir avec avidité un moyen qui , sous 
un premier coup-d'œil , se présente comme sa- 
lutaire , mais dont on aperçoit le danger , lors- 
qu’on l'examine dans tous ses rapports. 
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Plusieurs membres font différentes observa- 
tions ; elles portent sur des arrêtés que quelques 
villes ont envoyés. 

La discussion a été longue. L’arrêté présenté 
par le comité de subsistance a été modifié et 
augmenté ; il contient huit dispositions , dont les 
mesures sont très-sages ; mais la source du mal 
n’a point été découverte : le comité de subsis- 
tance s’est contenté de faire des arrêtés , lors- 
qu’il fallait faire des informations ; interroger , 
lorsqu’il fallait déchirer le voile dont le gouver- 
nement n’a cessé de s’envelopper mystérieu- 
sement. 

L’arrêté a été envoyé au comité' de rédaction» 

Sur les huit heures et demie , M. le prési- 
dent annonce qu'il va se rendre en ce moment 
chez le roi , pour lui porter les arrêtés du 4 
août. , 

M. l’évêque de Langres monte au fauteuil 
pour continuer la séance. 

M. le président revient vers les 11 heures > 
il annonce que le roi lui a répondu qu’il pren- 
dra en considération la demande qu’il lui a faite, 
et qu’il y répondra incessamment. 

La séance est levée. 
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M. le vicomte de Mirabeau fait lecture du 
procès-verbal de la séance d’hier. 

M. le président annonce une lettre de M. le 
Gras , marchand de draps , rue Saint-Honoré , 
qui fait une soumission de .1000 liv. 

Mademoiselle Lucile Artur supplie l’assem- 
blée de recevoir l’hommage d’un dez d’or, 
d’une chaîne d’or et de deux louis ; elle a neuf 
ans; elle prie qu’on ne la refuse pas, parce 
que cela lui ferait trop de peine. 

M. de la Boulaye , marchand à Versailles, 
offre 600 liv. par l’organe de M. l’abbé Grégoire. 

De riches particuliers de Paris communiquent 
un projet de soufcription patriotique; ils deman- 
dent qu’il soit incessamment examiné par l’assem- 
blée nationale. 

M. de Chabrol remplace M. de Laugiac , dé- 
puté de Rioms en Auvergne. 

M. Hasselin dédie à l’assemblée un tableau 
dont le sujet est un acte patriotique. 

La dédicace est acceptée , et le tableau remis 
aux archives. 

On lit un arrêté de la ville de Toulon. Elle 
annonce que les troupes ont prêté serment dans 
les mains de la municipalité ; ensuite , une adresse 
de 3 oo citoyens, versés dans l’art militaire, qui 
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demandent à prendre le titre de gardes de la 
régénération de l’Etat; ils offrent de repousser 
les séditieux qui voudraient marcher contre l’as- 
semblée nationale ; et , dans le cas où l’assemblée 
agréerait leur service , ils demandent qu’il soit 
pourvu à leur subsistance. 

Plusieurs municipalités s’opposent au plan pré- 
senté dans le rapport sur le pouvoir judiciaire- 

La ville de Besançon offre de faire une liste où 
l’on inscrira ceux qui refusent de payer les impôts. 

M. le président rappelle l’ordre du jour. IL 
s’agit de rédiger l'article de l’hérédité- 

M. de Cabales. S’il est une question qu’il importe 
de couvrir d’un voile religieux â cause des incon- 
véniens qu’elle entraîne , c’est celle que vous agitez 
relativement à la maison d’Orléans et â la maison 
d’Espagne , sur la succession à couronne. Le vœu 
de l'assemblée n’est certainement pas douteux , mais 
elle ne veut pas L’expliqyar. 

Cependant il me paraît , d’un autre côté , qu'il ne 
convient pas à la dignité de cette assemblée de se 
renfermer dans un silence qui pourrait devenir un 
moyen en laveur de l’un ou de l’autre des concur- 
xens ; il me semble que l’on pourrait ajouter à 
l’article contesté la phrase suivante : 

Le cas advenant où la branche d’Orléans oppose- 
rait une exception à ces principes , et la renonciation 
faite par Philippe V , stipulée dans le traité d’Utrecht, 
à la maison d'Espagne , il sera statué par une con- 
vention nationale convoquée à cet effet. 

Cette phrase inc paraît concilier toutes les opi- 
nions , en laissant intègres les droits des deux par- 
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fies ; elle me parait aüssi prévenir le danger de per- 
dre un allié , de voir notre commerce rompu aveG 
lui j enfin , elle prévient le malheur des guerre» 
civiles , en décidant à l’avenir ce quo la Nation 
'doit faire. 

Cette proposition est applaudie. 

Un membre de la noblesse représente que la 
question que l’on agite actuellement est une 
question oiseuse. De long-tems , dit-il , la fa- 
mille royale ne sera éteinte; les héritiers du 
trône sont nombreux et en bonne santé. Mais 
il y a des considérations politiques qui doivent 
écarter cette question. Le commerce avec l’Es- 
pagne est considérable; nous tenons d’elle ces 
belles laines que Ton sait si bien employer dans 
nos manufactures; l’Espagne fait circuler en 
France les trésors du Pérou ; les provinces voi- 
sines de l’Espagne font avec nous un commerce 
considérable de bœufs, de chevaux, etc. ; la 
jeunesse de ces provinces se répand dans l’Es- 
pagne, y exerce les métiers de charpentier, de 
maçon, et revient passer l’hiver en France, 
chargée d’argent ; la Navarre partage également 
tous ces avantages. Il faut donc mettre d’autant 
plus de circonspection dans la solution de cette 
question , que dans ce moment un habile né- 
gociateur anglais (celui qui a conclu le funeste 
traité de commerce entre la France et l’Angle- 
terre) cherche à enlever à la France le com- 
merce espagnol. 
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On applaudit dans toutes les parties déjà salle. 

AI. Bouche. La question que i'on agite, relativement 
à la succession à la couronne , est très -impolitique } 
il est étonnant que, sans intérêt , sans nécessité , 
on se livre à des débats aussi dangereux. 

Le commerce est très • étendu entre nos provinces 
méridionales et l’Espagne. En 1784 , le conseil do 
Madrid fit enlever 190,000 bêtes à cornes dans les 
provinces voisines des Pyrénées , ce qui a répandu 
beaucoup d 'argent. 

Cependant ce commerce est encore très-resserré ; 
les deux seules voies sont Perpignan et Bayonne. 11 y 
a douze ans' bientôt que la cour de France sollicite 
l’ouverture des autres barrières , ce qui ferait un 
grand bien pour le commerce. 

Décider la question , ce serait nuire considéra- 
blement aux provinces du midi. Du côté politique 
les inconvéniens sont incalculables; et d’après les 
réflexions que je viens de présenter , il me parait 
qu’il faut abandonner la question sur l’exclusion ou 
l’admission de la maison d’Espagne à la succession 
à la couronne de France. 

^ Je présenterai , pour sortir d’embarras , un moyen 
qui fera voir que l’on n’a pas cédé à la crainte : 
car la France n’est pas faite pour céder à ce motif. 
Mais j ’ai quelques réflexions préalables à faire , 
et je réclame votre attention. 

Par édit du mois de juillet 1714 , Louis XIV ap- 
pelle à la suocession du trône les princes légitimes , 
au défaut des princes légitimes. 

En 17I7, cet édit a été révoqué, et il est dit 
que le roi est supplié de ne rien préjuger sans le# 
Etats-généraux. Dans ces édits , ainsi que dans la 
déclaration de 173.3, le prince déclare que la 
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Nation a le droit de se choisir un roi , dans le ca* 
de défaillance des enfans mâles de la maison régnante. 

Certainement ce droit appartient d’une manière 
incontestable â la Nation Française. 

L'extinction de la maison régnante ne transmet- 
trait pas à la Nation le droit d’élire un roi , mais elle 
lui en donnerait l’exercice. 

Dans les premiers tems , la couronne était élec- 
tive. Plusieurs rois de la première , et même delà 
seconde race , prenaient le titre d’élus. Ce furent 
les grands et le clergé qui rendirent le trône héré- 
ditaire , et Hugues - Capet fut porté sur le trône au 
préjudice des enfaos do Louis V. 

Nous n 'avons pas besoin sans doute de tous ce» 
exemples pour constater nos droits. 

Mais il est à propos de garder le silence sur les 
prétentions de la maison d’Espagne. Et si un jour 
elle voulait les faire valoir , vous auriez pour vous 
le traité d'Utrecht et toutes les puissances de l’Eu- 
rope intéressées à ce traité. 

Vous n’ignorez pas qu’en 1714 le fils de Phi- 
lippe V a prétendu que son père n'avait pu fair» 
de renonciation. Ainsi . quelles que soient les in- 
tentions de la maison d’Espagne, le parti du silence 
pst le seul convenable. 

Voici donc ce que je propose: 

En cas de défaillance d’enfans mâles et légitimes 
dans la maison régnante de Bourbon de France , 
la Nation en décidera. 

Un autre membre fait une autre observation j 
il la présente comme devant rompre le nœud du 
difficulté. 

Vous allez statuer sur l’ordre de la succession 
â la couronne j il ne sera seulement j\as pour la 
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maison régnante , mais pour toutes les autTçS' 
maisons. 

Ce ne Sera pas une règle particulière, mais un 
principe généra). Cependant vous la restreignez à la 
seule maison do Bourbon. Il faut se contenter de 
dire que le trône est héréditaire et non éligible , 
et il ne faut pas surtout restreiudro cette règle â la 
maison de Bourbon. 

AI. le comte de Mirabeau. Sans prétendre préjuger 
le procès entre la branche d'Orléans et la maison 
de Bourbon , je puis dire , après avoir été contre 
l’amendement de l’un des préopinans qui est con- 
traire â la délibération, IL N'r A LIEU a DELIBERER, 
puisque l'amendement suppose qu'il y a lieu i 
délibérer , que ces deux objets sont contradic- 
toires. 

Après cette déclaration , je pense qu'il ne parait 
pas sage de laisser do côté cette question ; je de- 
mande si , sous le règne d’un prince déclaré res- 
taurateur de la liberté , l'on doit abandonner un 
‘droit qui appartient à la Nation. L’on ne doit sans 
doute pas commencer par traiter cette grande ques- 
tion aussi superficiellement , aussi légèremont. 

J’ai eu l’honneur de vous demander si vous per- 
sévérez dans la sage condition politique do déclarer 
qu’il n'y a lieu â délibérer. Si vous y persévérez, 
je demande de nouveau la division de la rédaction ; 
si vous trouvez que la question doit être examinée, 
nous sommes prêts , aux yeux de l’Europe et do la 
Nation , à laquelle une portion quelconque ne peut 
donner un roi, nous sommes, dis .je, prêts â dé- 
libérer. 

La discussion cesse. On présente une foule 



DU l 5 AU l6 SEPTEMBRE 178g. 1*7 
d’aniendemens , et les observations de M. de 
Mirabeau sont inutiles. 

M. Target propose l’amendement suivant : 
Sans entendre rien préjuger de l’effet des renon- 
ciations , sur lesquelles, le cas arrivant , une con- 
vention nationale prononcera. 

Second amendement : Le cas de défaillance 
arrivant , il sera statué par une convention na- 
tionale convoquée à cet effet. 

Troisième amendement : Le trône est héré- 

; 

ditaire de mâle en mâle, par ordre de primogé- 
niture , à l’exclusion perpétuelle des filles et de 
leurs descendans ; le trône est occupé par l'au- 
guste maison de Bourbon. 

Quatrième amendement : En cas d'extinctiog 
de la famille actuelle régnante , une convention 
nationale décidera sur les contestations qui pour- 
raient s'élever sur l’ordre de la succession à la 
couronne. 

Cinquième amendement : Sauf à une con- 
vention nationale à statuer sur l’admission ou 
l’exclusion des princes étrangers. 

Sixième amendement : L’ordre pour la suc- 
cession au trône , tel qu’il a été suivi jusqu’à 
présent, sera solennellement confirmé. 

Septième amendement de M. l’évêque d’Au- 
tun : Et , dans le cas douteux, la Nation jugera. 

La séance devient très-tumultueuse. Plusieurs 
personnes veulent encore discuter la question ; 
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mais l’assemblée est impatiente d’aller aux voix» 

On témoigne un empressement marqué pour 
la motion de M. Target; d’autres réclament 
celle de M* l’évéque d’Autun. 

Enfin on revient à celle de M. Target. Ce 
choix ne s’est fait que lentement et au milieu 
du plus grand désordre. 

La motion de M. Target est divisée , et l’on 
s’en tient à ces mots : sans rien préjuger sur f ef* 
Jet des renonciations. 

M. It ccmte de Mirabeau, ir me paraît indigne d* 
l’assemblée de biaiser sur une question de l’im- 
portance de celle qui nous occupe. Autant les cir- 
constances ont pu nous permettre, et peut-être dû 
nous inviter à nous abstenir de cette affaire , autant, 
*i nous on sommes saisis , il importe qu’elle soit 
jugée ; et ce n’est pas sur des diplômes , des renon- 
ciations, des traites que vous aurez â prononcer-, 
c’est d’après l’intérêt national. 

En effet, si l’on pouvait s’abaisser â considérer 
cette cause en droit positif, on verrait bientôt que 
le procureur le plus renommé par sa mauvaise foi 
n’oserait pas soutenir contre la branche de France 
ni vous refuser le jugement que le monarque le 
plus asiatique qui ait jamais régné sur la France 
tous a renvoyé lui-même. 

(Ici plusieurs voix rappellent l’orateur à 
l’ordre. ) 

Messieurs , je ne sais comment nous concilierons 
le tendre respect que nous portons au monarque , 
honoré par nous du titre de RESTAURATEUR DE LA 
LIBERTE, avec cette superstitieuse idolâtrie pour 

le 
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le gouvernement de Louis XIV qui en fut l e prin- 
cipal destructeur. Je suis donc dans l’ordre et je 
continue. 

Je défie qu’on os*e me nier que toute Nation a le 
droit d’instituer son gouvernement , de choisir ses 
chefs, et de déterminer leur succession. , ' 

Plusieurs membres demandent qu’on aille au* 
voix- 

M. le comte de Mirabeau. Je déclare que ie suis prêt 
a traiter la question au fond, i l’instant même, â 
montrer que si toute Nation a intérêt que son chef se 
conforme i ses mœurs, à ses habitudes, â ses conve- 
nances locales , qu’il soit sans propriétés ni affections 
étrangères , cela est plus vrai des Français que d’au- 
cun autre Peuple; que si le sacerdoce veut de l’in- 
quisition, et le patriciat delà grandesse, la Na- 
tion ne veut qu’un prince Français ; que les crain- 
tes par lesquelles on cherche i détourner notre dé- 
cision sont puériles on mal fondées ; mais que l’Eu- 
rope ,* et l’Espagne surtout, nont point dit avec 
Louis XIV; IL N ’r A PLUS DE PYRÉNÉES; qu’en 
■laissant maintenant la question indécise , s’il y a 
aine question, on répandra des germes innombrables 
de discordes intestines ; et qu’enfin , je rie pour- 
rai que conclure , s’il y a une question , à ce 
qu’elle soit jugée, s’il n'y en a pas , à ce que 
la rédaction de l’article soit refaite hors de l’as- 
semblée ; car ici elle consommerait tropdetems, 
et n’atteindrait jamais un certain degré de perfec- 
tion , les douze cents roprésentans fussent-ils dou- 
ze cents écrivains excellens. 

On allait aller aux voix lorsque les uns ont 
demandé la question préalable sur les arnende- 
mens. 

Tarn. IX. t 
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Un autre membre veut que les détails de la 
question présente soient retranchés du procès- 
verbal. t . 

L’assemblée retombe dans la confusion et reste 
long-tems dans l’inaction. 

La question préalable sur les amendemens est 
redemandée. 

Le président dit que , le réglement n’en par- 
lant pas , il doit consulter l’assemblée. 

M- le comte de Mirabeau ( 1 ) et M. de 
Beaumets veulent parler sur l’amendement. 



(1) M. le comte de Mirabeau annonce dans son 
courrier de Provence , n.® 4a , qu’il a demandé la 
parole pour faire les observations suivantes : 

On sait combien , dans les tems de trouble, la 
malignité est tout-à- la-fois active et puissante ; com- 
bien l’imagination, électrisée par les frotteméns de 
l’esprit de parti , prête de corps aux suggestions le# 
plus absurdes, aux contes les plus ridicules. 

C'est sans doute i cette malheureuse disposition 
des esprits , à cette facilité de tout persuader, de 
tout appréhender et de tout croire , qu’il faut attri- 
buer la manière dont on a généralement considéré 
l’importante question de la validité des renonciations 
de la branche espagnole Â la couronne. 

Nous n’examinerons point si ce sont les amis ou 
les ennemis de la maison d’Orléans qui ont pro- 
voqué l’assemblée à traiter une question aussi grave, 
dans uo moment aussi peu paisible. — S’il est pro- 
bable qu’aucun ami de cette maison eût porté l’in- 
discrétion au point de vouloir interrompre l’ordr® 
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Mais 1 assemblée refuse de les entendre : et 
i on décrète qu il a y aura pas de discussion suc 
l’amendement. 

Ce décret est censuré par plusieurs membres; 
ils réclament la liberté de la parole. 



du jour . ce qu’il ne pouvait faire sans élever un 
cri général, pour mettre au hasard d’une délibéra- 
tion , nécessairement peu réfléchie un point de cette 
importance; — si le marquis de Sillcry avait dans 
sa poche la renonciation espagnole en venant i 
l’assemblée, ou si, comme d’autres l’affirment , il 
était dans son lit , menacé d’un accès de goutte , 
lorsqu’à la nouvelle que M. le duc d'Orléans était 
sorti de l’assemblée pour ne pas gêner la délibé- 
ration , il se fit porter à l’assemblée muni de» 
pièces dont elle allait être dans le cas de prendre 
connaissance. 

Mais nous dirons que si le décret proposé, con- 
cernant l’ordre de succession à la couronne , ce 
décret qu’on voulait si habilement faire passer’ par 
acclama tiop avec les deux autres , eût été adopté 
par 1 assemblée, 1ns renonciations se trouvaient par- 
là même anéanties. 

Nous dirons que , dans le cas de l’extinction de 
la postérité de Louis XV , personne n’aurait pu 
contester la préférence de la branche espagnole , 
appelée ainsi par un décret national qui , sans au- 
cune exception relative à cotte branche , aurait 
fixé l'hérédité à la couronne de mile en mâle , sfelon 
l’ordre de primogéniture. 

Il était donc prudent, il était juste, il était 
nécessaire que la validité des renonciations fût ex- 

I a 
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Un membre demande l’ajournement , puisque 
l’assemblée défend la discussion. 

M. Target offre de retirer son sous-amende- 
ment j mais ni l'un ni l’autre ne sont écoutés. 
Enfin , dans un court moment de calme , on 



pre/sément agitée , dès qu’en ne l’agitant pas on 
établissait un ordre do choses qui aurait eu à leur 
égard le même effet qu’une déclaration expresse 
d’invalidité ... . 

Que ceux qui élèvent des doutes sut la validité 
des renonciations se rappelent cette éblouissante 
époque de notre histoire , si glorieuse aux yeux du 
vulgaire , si humiliante , si funeste aux yeux des 
sages , où , sans égard pour la promesse qu’il avait 
f altB pn épousant Marie - Thérèse, notre sultan 
J^ois XIV prodigua l’or <* le sang de ses Peuples 
au stérile honneur d’augmenter scs provinces , et 
forgea ainsi le premier anneau de cette longue 
chaîne de malheurs qui faillirent ensuite anéantir 1a 
monarchie. 

Cet acte de mauvaise foi avait du • moins un 
prétexte. L’acte dans lequel Louis avait renoncé 
à ses droits sur toutes les parties do la monarchie 
espagnole , était un simple contrat de mariage , - 
dépourvu de toutes les formes qui pouvaient on 
faire une loi pour les provinces sur lesquelles il 
fit ensuite valoir ses droits. La cour d'Espagne y 
dérogea la première , en ne payant pas la dot pro- 
mise. 

La renonciation de Philippe V , au contraire , 
faite en présence des Etats de la monarchie espa- 
gnole assemblés, munie do leur approbation , appuyée 
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lit les articles rédigés hier par M. Desmeuniers , 
avec cette addition à la fin de l’article neuvième 
« «ans entendre rien préjuger sur l’effet des re- 
nonciations. U 

On propose d’aller aux voix par assis et levé; 



de la;- religion du serment , suivie d'une renoncia- 
tion du mémo genre , faite par la maison d'Orléans 
â tous ses droits â la succession d'Espagne , con- 
firmée en France par les lettres - patentes du mo- 
narque qui représentait la Nation, par l'enregistre- 
ment des cours souveraines et de tous les tribunaux 
du royaume, par la régence déférée , en 1716, au 
duc d'Orléans , et qui aurait dû l’être aU roi d’Es- 
pagne, si ce dernier eût conservé quelque droit à 
la succession de la monarchie française j cette re- 
nonciation réunit tous les caractères qui peuvent 
la rendro sacrée. 

Par l’accession de toutes les puissances euro- 
péennes au traité d’CJtrecht, par leur garantie , 
par la confirmation de ce traité dans tous les traités 
subséquens, cotte ranonciatiou est devenue la basa 
«lu droit public européen , et le gage précieux de 
la tranquillité des Peuples, trop long-tems victimes 
de la funeste ambition des princes. 

Mais on dit que la renonciation de PhiHppe V, 
si forte , si solennelle , si hautement proclamée , 
n'engage point ses successeurs. Cette doctrine 
scandaleuse , qui établit que des mortels privilégiés 
ont un droit divin et inaliénable à gouverner ceux 
que la nature il faits leurs égaux , cette doctrine a 
osé paraître dans cotte même assemblée, qui a si 
fcisn établi lu seul droit divin et inaliénable do 
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d’autres demandent l’appel nominal : de violens 
murmures Se font entendre. • 

Enfin , l’appel nominal est décidé , et il est 
arrêté que l’on opinera par oui ou non. 

M. Emmery prétend que c’est presser sa cons- 



l'hommc , celui l’être libre et d’exercer toutes ses 
facultés sans nuire à ses semblables. 11 est vrai que 
les défenseurs de cette doctrine ont eu soin de la 
gazer sous un voile très populaire. Un prince, di- 
sent-ils , a bien pu renoncer â scs droits sur le 
trône ; mais il n’a pu priver la Nation de son droit 
1 exiger ses services et ceux de sa postérité. Mais 
que ceux qui veulent nous déguiser par ces sophis- 
mes le véritable état de la question répondent 
sans détour : la Nation avait-elle le pouvoir d’ac- 
cepter et de confirmer la renonciation de Philip- 
pe V ? S’ils conviennent que la Nation avait ce pou- 
voir , nous demanderons comment elle pouvait 
s’exprimer pour accepter cette renonciation ; était- 
ce par un acquiescement ou par aucun acte public î 
Si l’acquiescement suffit , il s’est manifesté pendant 
prés d'un siècle j s’il fallait un acte public , par 
quel organe la Nation pouvait-elle l’exécuter l Dans 
quel teins devait - il se faire } Devait-il être réservé 
pour 1» moment le plus périlleux} Faudrait-il at- 
tendre que la branche régnante fût éteinte pour 
appeler le Peuple â prononcer sur les renoncia- 
tions de Philippe V 1 S’il en est ainsi , si telles 
sont vos prétentions , la couronne de France est 
donc élective , elle n’est plus héréditaire ; ou 
plutôt elle n’est ni élective, ni héréditaire', mais 
un mélange de l’un et de l’autre , une composition 
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eience ; que , d’un côté , il ne peut refuser le 
oui sur les principes de l’hérédité , de l'indivisi- 
bilité et de l’inviolabilité ; et que , de l’autre, il 
est forcé de dire non quant à la rédaction; il 



monstrueuse, une monarchie neutre qui réunit tou* 
les vices d’une monarchie élective et d’une mo- 
narchie héréditaire. Ce sera une monarchie élec- 
tive , où te Peuple n'aura le choix qu’entre doux 
individus. Ce sera une monarchie héréditaire, et 
cependant livrée à tous les maux d'une succession 
disputée. Vous aurez donc monarchie héréditaire, 
sans le grand avantage qui compense tous les incon- 
▼éniens de ce gouvernement , le droit incontestable 
du successeur. Vous aurez une monarchie élective, 
sans le seul avantage de cette constitution , la fa- 
culté d'élever sur le trôae un homme distingué par 
ses vertus , ses services , et son éducation dans la 
seule école des princes, l’école de l’adversité. 

Ncn , le privilège do choisir entre deux princes , 
tous deux de naissance royale, tous deux élevés, 
c’est-à-dire, pervertis dans une cour, tous deux 
au-dessous des autres hommes , parce qu’il sont 
accoutumés à se croire supérieurs à eux; non, ce 
privilège ne vaut pas la peine d'être acheté à un 
si haut prix que celui des risques d'une succession 
disputée. La science du gouvernement est - elle de- 
venue si aisée, que celui d’un vaste royaume ne 
suffise plus pour occuper les soins et les pensées d’un 
prince 1 La connaissance du caractère d'un Peuple, 
de ses institutions, de ses principes , de ses lois , 
de son gouvernement , est - elle donc si indifférente 
si peu nécessaire, qu’un prince étranger puisse 
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dit qu’il faut décréter les principes , et aller au* 
roix sur la rédaction. 

M. d’Epresménil observe que c’est demander 
la division de l'arrêté de M. le comte de Mira- 
beau , déjà refusé. — Mouvemens d’humeur en- 



tendre ce Peuple heureux , sans S’amalgamer jamais 
à ses mœurs et à ses maximes ? Est-ce au moment 
où la Nation s’est) montrée jalouse du pouvoir exé- 
cutif jusqu'à l'excès , que l’on verra d'un oeil in- 
différent l’avénemeDt d’un prince , qui , pourvu de 
ressources externes, armé d’une force 'indépendante 
rie son Peuple , peut tourner l’un de ses Etats contre 
l’autre , se servir habilement de leurs inimitiés ré- 
ciproques , des différences mêmes de leur gouver- 
nement , épuiser les richesses , et verser le sang 
de la moitié de ses anciens sujets , pour détruire la 
liberté , et empoisonner lo bonheur de ceux qui ne 
veulent pas plier la tête sous le même joug. 

Mais on no permettra pas au roi d’Espagne , dit- 
on , de régner sur les deux Etats , et il sera forcé 
de choisir entre l’Espagne et la France. 

Mais quoi I ce royaume sera -t- il donc gouverné 
par un prince qui aura commencé son règne pour 
abandonner le Peuple qu'il avait long-tems gouverné/ 
Son infidélité «envers les uns sera-t-elle le garant de 
son affection envers les autres ? Avec quels senti- 
mens louables peut -il prendre possession d’un trône 
dont les <j ev oirs lui imposeront pent-être de tour- 
ner ses armes contre ceux qui étaient ses sujets , 
et rie ravager un empire qui vient à peine d’échap- 
per de sa protection ? Quelle confiance pourrions- 
nous avoir en un prince qui, ennuyé de gouvernée 
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tre MM. de Mirabeau et d’Epresménil. L’as- 
semblée devient plus tumultueuse que jamais. 
Chacun veut faire triompher son opinion. 

Le président rappelle à Tordre. Ce n’est qu’une 
erreur de mots, dit-il, et il serait bien malheu- 



une Nation , viendrait se donner la variété d’en 
gouverner une autre â laquelle acs ancêtres ont 
formellement renoncé , et commencerait *on règne 
en déclarant qu’il n’est point lié par les contrats , 
et ne reconnaît pas la foi des engagemens? 

On dira peut - être que le roi d’Espagne n'insis- 
terait pas pour lui-même sur son droit de successeur, 
qu'il resterait dans son royaume , et se contente- 
rait de nous envoyer nn de ses fils ; c’est-à-dire 
que , pour échapper à ces mêmes difficultés , dont 
nous sentons tout le poids , nous aurions recours 
à l’expédient qui les a causées , et qui aurait l’effet 
de multiplier les prétendans aux deux couronnes 
de France et d’Espagne , de compliquer toujours 
plus l’ordre respectif de succession à ces deux royau- 
mes , et de punir exemplairement sur noire postég 
rite la folie de nos ancêtres. 

Un nouveau genre de pacte de famille s’éta- 
blirait bientôt entre les deux couronnes, qui ren- 
rlrrit impossible dans chaque Etat toute amélioration 
dans Je sort des Peqples. En vain une funeste expé- 
rience nous a-t-elle enfin ouvert les yeux sur l’im- 
politique et l’extravagance de? systèmes guerriers , 
sur la nécessité do tourner noire activité vers notre 
intérieur, vers le développement de nos moyens, 
de nos ressources, vers l’encouragement de notre 
industrie et le maintien de notre liberté ; comment 
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reux si le caractère français empêchait la cor- 
rection d’un mot. 

M. le président avait interrompu M. Emmery. 
On lui conteste le droit d’interrompre ; il s’ex- 
cuse en disant que c’était pour rétablir le calme ; 
et ses efforts, pour ramener l’ordre, sont inuti- 
les. Il propose d’aller aux voix par assis et levé 
sur les principes , et par appel nominal sur la 
rédaction. Un grand nombre de membres con- 
sentent à cette proposition ; d’autres veulent un 
moyen tout-à-fait contraire. 

Au milieu de cette opposition , le président 
s’écrie qu’il emploiera tout son zèle et toute sa 
fermeté à maintenir le bon ordre dans l’assemblée. 

Sur la proposition de M. le président , on va 
aux voix. Deux épreuves sont faites : toutes 
deux sont douteuses. La première paraît être en 
faveur de l’opinion de M. le président ; et la 

éviter la guerre quand nous aurions ainsi resserré 
nos liens avec une puissance qui, dans les quatre 
parties du monde , a tant de points de contact avec 
tous. les autres Etats européens l Comment conser- 
ver une liberté si chèrement acquise , quand au 
pouvoir que nous serons toujoyrs obligés de confier 
à la royauté viendra se joindre toute la puissance 
espagnole, qui alors serait plus que jamais intéressée, 
non - seulement à maintenir , mais Â étendre sans 
cesse et i appesantir sur nous une autorité sans 
laquelle ce nouveau pacte de famille ne lui serait 
■ d’aucun avantage? 
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seconde contre son opinion. 11 décrète l’appel 
nominal; mais personne n’entend la prononcia- 
tion du décret. Les uns le contestent , les autres 
le soutiennent. On demande que l’on aille aux 
voix par appel nominal , pour savoir le vœu de 
l’assemblée; mais la noblesse et le clergé persis- 
tent et ne veulent pas aller contre ce prétendu 
décret. 

M. Guillotin et M. le duc de Liancourt ré- 
clament, mais inutilement : leurs voix sont étouf- 
fées par les murmures. Enfui , on se sépare à 
4 heures. 

MM. les curés , ayant observé l’austérité du 
jeûne , demandent que la séance soit levée. 

M- le président renvoie à demain la question 
de la validité du décret sur l’appel nominatif. 



SÉANCE DU 16 SEPTEMBRE AU SOIR. 

M- le président ayant ouvert la séance, un 
de MM. les secrétaires donne lecture de deux 
lettres très-intéressantes. L’une est de M. l’abbé 
Gau , aumônier de la manufacture de porcelaine 
de Sèves; ce généreux ministre de la religion 
fait le sacrifice à la Patrie d’une somme de 3oo 
liv. La seconde lettre est d’un avocat au parle- 
ment , M. de Blois , qui fait le sacrifice d« 
ïooo liv- 
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Ces actes de patriotisme réitérés trouvent 
dans l’assemblée les plus grands admirateurs , les 
plus sincères applaudissemens , et nous pouvons 
dire aussi beaucoup d’imitateurs. 

On s’occupe ensuite de l’interminable question 
de la gabelle. 

.Le ministre des finances demanda, il y a 
quinze jours , un décret sur cette branche des 
finances ; et l’on se rappelle qu’il proposa de ré- 
duire le sel à six sous la livre, en observant que 
par cette réduction il y aurait moins de frais, 
moins de contrebande, et plus de bénéfice. 

L’assemblée , occupée alors de l’objet impor- 
tant de la constitution, ne voulut pas l’inter- 
rompre pour s’occuper des gabelles , elle y con- 
sacra les séances du soir. Mais ces séances sont 
pénibles , tumultueuses , et partagées entre mille 
autres objets de détail non moins importans pour 
les villes auxquelles ils sont relatifs. 

Les opinions ont encore été opposées comme 
à la séante 011 cette question avait été traitée. 
Les uns ont voulu conserver la gabelle avec des 
modifications ; les autres ont proposé d’adopter 
le plan de M. Necker, 

On lit un projet de décret du comité des fi- 
nances sur les gabelles, : 

L’assemblée nationale , informée dn tort manifes- 
te qui résulte, pour le trésor public et pour l'in- 
térêt national, de la résistance que les contribuables 
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•pposent dans plusieurs provinces à l’acquittement 
des droits établis sur plusieurs denrées, et notam- 
ment sur le sel ; considérant que , par son décret 
du 17 juin dernier , elle a maintenu la perception 
dans la forme ordinaire de toutes les impositions qui 
existent , jusqu’au jour de la séparation de cette 
assemblée , et que l’exécution de ce décret importe 
essentiellement au maintien de l’ordre public et 
à la solidité des engagomens que la Nation a pris 
sous sa sauvegarde, a décrété et décrète ce qui 
suit : 

Art. 1 .*' Les administrations provinciales, les ju- 
ridictions et les municipalités du royaume , tant 
dans les villes que cfans les campagnes , veilleront 
aux moyens d’assurer le recouvrement des droits 
subtistans, que tous les citoyens acquiteront avec la 
plus grande exactitude ; le roi sera supplié de don- 
ner les ordres les plus exprès pour le rétablissement 
des barrières et des employés, et pour le maintien 
de toutes les perceptions. 

II. A compter du premier octobre prochain , et 
provisoirement , le sel ne sera plus pavé que 3 o liv. 
par minot dans tous les greniers de grande et petite 
gabelle, et par quintal dans les recettes de la Lor- 
raine et des trois Evêchés , et dans tous les lieux où 
il excède cette fixation. 

III. A compter du premier janvier prochain , n’au- 
ront plus lieu les réglemens qui, dans plusieurs villes, 
bourgs et paroisses des provinces de grande gabelle, 
ont établi le sel d’impôt, ainsi que ceux qui dans les 
mômes provinces ont soumis les particuliers impo- 
sés h plus de 3 liv. de taille ou de capitation à lever 
annuellement , dans les greniers de leur ressort, une 
quantité déterminé» de stl , et qui leur ont défend» 
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de faire de grosses salaisons sans déclarations; en 
conséquence , tout habitant des provinces de grande 
gabelle jouira, comme il en est usé dans les petites 
gabelles et les gabelles locales , de la liberté de* 
approvisionnement de sel nécessaire à sa consomma- 
tion , dans tels greniers ou magasins de sa province 
qu’il voudra choisir. Il lui sera libre aussi d’appli- 
• quer à tel emploi que bon lui semblera, soit de 
menues, soit de grosses salaisons, le sel qu’il aura 
ainsi levé ; il pourra même faire à son choix les le- 
vées, soit aux greniers , soit chez les regratiers , et 
il se conformera pour le transport aux disposi- 
tions du réglement , qui ont été suivies jusqu'à 
présent. • 

IV. Les amendes prononcées contre les faux- 
saulniers coupables du premier faux-saulnage , et 
non payées par eux , ne pourront être converties 
en peines afflictives; et quant aux faux - saulniers en 
récidive , les lois qui les soumettent à une procé- 
dure criminelle et à des peines afflictives sont éga- 
lement révoquées ; ils ne pourront être condamnés 
qu’à des amendes doubles do celles encourues pour 
le premier faux - saulnage. 

On propose de porter le prix du sel à six sols; 
mais ce qui a embarrassé beaucoup les opinans , 
c’était , en détruisant la gabelle , de trouver u* 
remplacement. 

M. le baron de Veins demande six minutes 
d’attention pour un projet qui produira , dit-il , 
à l’Etat 600 millions au moins. 

Il propose une imposition générale, qui por- 
tera sur toutes les classes , sur tous les citoyens 
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indistinctement , par laquelle chaque individu 
donnera le cinquantième de sa fortune dans l’es- 
pace de dix ans , et que , pour le moment , on 
fera six cents millions de billets , que l’on rem- 
boursera tous les ans , et qui le seront consé- 
quemment en dix ans. 

M. J 'avoue qu'un pareil système a quelque 

chose de séduisant ; mais le système de Law , avant 
le renversement des fortunes, ue l’était il pasî mais 
le cinquantième des fortunes , en y comprenant tous 
les gens de finances, formera-t-il un capital do doo 
millions ? 

La motion n’a pas de suite. 

M. Le comte de T eus ta in - Viray , député de la Lor- 
raine- Messieurs, la décision de la permanence do 
l’assemblée nationale me conduit à une observation 
que je crois nécessaire sous plusieurs rapports ; notre 
mission ici est incontestablement d’établir une bonne 
constitution et de réformer les abus. Mais , mes- 
sieurs, ne craindrions- nous pas d’en établir un en 
notre faveur , qui poserait sur le Peuple si nous no 
fixions par le terme de nos paiemens, et s’il étai* 
soumis â notre volonté? Notre délicatesse et 1 amour 
du bien public exigent , tant pour nous que pout 
Ceux qui nous remplaceront , de nous mettre â l'abri 
du reproche de cupidité. 

Montrons - nous intacts, et déclarons que pour cetto 
session il ne sera payé que six mois , et trois moi* 
pour les sessions suivantes. Je n’entends pas par -là 
restreindre strictement â ce terme la durée des as- 
semblées , qui pourront se prolonger si les circons- 
tances l’exigent ; mais ne nous dissimulons pas que 
nos débats , souvent oiseux , et les trop longs dis- 
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tours produisent un bien très - incertain , et que le 
mal est réel; montrons - nous patriotes; mettons- nous 
à l’abri de tout soupçon de la part de nos comraet- 
tans, et n’augmentons pas les abus, puisque notre 
devoir est de les anéautîr. 

Voici mon projet d’arrêté : 

L'assemblée nationale , délibérant 'sur l’abus qu’en- 
traînerait l’arbitraire pour la durée du paiement des 
députés , déclare que pour cette cession ils ne pour- 
ront être payés que pendant l’espace de six mois , et 
trois mois pour les sessions suivantes ; déclare en 
roême-teins ne pas entendre paT-Iâ borner stricte- 
ment à trois mois la durée des * assemblées annuel- 
les , mais seulement restreindre la rétribution des 
députés. 

M. ... Ce n’est pas toujours avec l’œil de l’en- 
thousiasme qu'il faut considérer les objets ; l’enthou- 
siasme est souvent contraire à la réflexion , et il 
s'allie rarement à la prudence. 

Sans doute on doit applaudir au sacrifice d’un 
noble «qui consent à n’être payé que pour six mois ; 
mais aussi les députés des commuaes, les bons pas- 
teurs à 5 oo liv. , car il en est encore , sont -ils en 
état de faire ce sacrifice ? En recevoir d’eux , ce 
serait les précipiter dans la misère. 

La discussion n’a pas d'autre suite et la séance 
est levée. 



N.° LXH. 
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De Versailles. 

Nous plaçons ici un discours sur la caisse d 'es 
compte , pour lequel M. de Mirabeau demanda p] u _ 
sieurs fois la parole , sans pouvoir l'obtenir, soit à 
cause do la multiplicité des matières qui occupaient 
1 assemblée , soit à cause de l'opposition de quel- 
ques parties intéressées. Il devait le prononcer le 
18 ou ao septembre. Les discussions étrangères à cet 
objet , qui étaient 4 l’çrdre du jour , ne le lui ayant 
pas permis , il l e fit imprimer ; et nous croyons 
pouvoir d'autant moins l'omettre , qu'il a eu une 
grande influence sur les opérations financières do l'as- 
semblée , et qu'il sort , pour ainsi dire, de préfaça 
Aux discussions qui vont suivre» 

Discours de M. de Mirabeau, sur la caisse 
d'escompte. 

Messieurs, 

J'avais résolu depuis long-tems de vous entretenir 
de la caisse d’escompte; mais j'ai craint d'interrom- 
pre ou de retarder des discussions plus pressantes, 
en offrant a vos réflexions une madère dont le rap- 
port avec le crédit public ne vous a peut-être pas 
encore assez frappés, r 

L» moment est venu où il ne m’est plus permis de 
différer ma motion sur la caisse décompte. 

Tom. IX. rr 
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La séance du a 7 août m'en impose le devoir. Le 
ministre des finances nous a rappelé à ce grand 
objet , par un mémoire où il s’explique avec une 
franchise digne de son zèle pour la restauration du 
royaume. Il nous y parle de cette sauvegarde hono- 
rable , sous laquelle nous avons mis les créanciers 
de l’Etat ; il nous invite à- méditer sur les mesures 
qui la rendront efficace, et à nous occuper en par- 
ticulier de la caisse d’escompte. 

Vous avez applaudi i tout ce que ce ministre ci- 
toyen adressait à votre patriotisme ; vous n’avez pas 
moins accueilli le discours lumineux do M. l'évêque 
d’Autun , et les développemens vraiment instructifs 
qu’il vous a présentés sur la foi publique. 

Enfin , en décrétant l’emprunt selon les vues du 
ministre des finances , vous y avez ajouté des dé- 
clarations nécessaires à l’établissement du crédit na- 
tional : déclarations qui mettront la journée du 27 au 
rang de celles où votre esprit et votre sagesse se sont 
montrés avec le plus d'éclat. 

Ces déclarations ne suffisent pas ; nous tenterions 
en vain de fixer le crédit national , si nous laissions 
subsister un arrêt incompatible avec toute idée de 
crédit , un arrêt qui devient notre fait dès l’instant 
qu'il est en notre pouvoir de le détruire. 

La foi publique recevrait une atteinte , si le gou- 
vernement protégeait la rupture des engagemens d’un 1 
simple particulier ; combien cette atteinte n'est-elle 
pas plus forte , lorsqu'il s’agit de la banqueroute 
d’une société qui transgresse ses propres lois , qui 
franchit toutes limites , et qui cependant nous fait 
regarder jusqu'à présent son crédit comme celui de 
la Nation même/ » » < V 

C’est sous ce point de vue , messieurs , que la 
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caisse d’escompte doit maintenant exciter votre at- 
tention , et que je vous la dénonce. Il ne s'agit ni 
de législation , ni de réglemens , ni de combinaisons 
politiques, mais de déclarer une intention que vous 
ave* tous , qui doit être incessamment connue , et 
qu’on ne pourrait vous empêcher de manifester qu’ea 
vous trompant. 

Je propose de ramener dés-à-pre'sent aux principes 
do la foi publique un établissement que son in- 
fluence sur le crédit devait toujours maintenir dans 
l’ordre; une banque qui avait de si puissans motifs 
d'effacer, par une administration sage, patriotique, 
et surtout désintéressée, le souvenir des désordres 
sans nombre dont elle a fourni les principaux moyens. 

Le scandale des arrêts de surscance, que les ad- 
ministrateurs do la caisse d’escompte obtiennent à 
l’instant où ils les demandent , ne peut plus être 
toléré. Qu’il soit le fruit de l’ignorance de ceux qui 
conduisent cetto banque de secours , ou de la cor- 
ruption , il devait cesser â l’instant où l'assemblée 
nationale s’est formée ; car c'est nous calomnier de- 
vant le monde entier que prétendre à persévérer sons 
nos yeux dans une mesure qui ne peut appartenir 
qu'à la mauvaise foi. 

Ce scandale devait cesser, parce que la confiance, 
des étrangers est nécessaire à notre commerce. Ac- 
coutumés aux banques , ils en connaissent les devoirs; 
Ils n’ont pu regarder la surséance obtenue par la 
caisse d’escompte que comme une prévarication; ils 
savent mieux que nous que rien ne peut justifier 
cette surséance : sa durée attesterait â leurs yeux 
que nous connaissons mal les règles inviolables du 
crédit , ou que nous oraignons de les mettre en 
vigueur, . - . . 

K a 
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En effet , messieurs , c’est ici notre juridiction f» 
plus directe et la moins contestable. Le gouvernement 
n’a pu autoriser la caisse d’escompte à violer se» 
•ngagemens. Ce pouvoir ne lui appartient sous aucun 
rapport. Les gouvememens ne sont nécessaires qu’au- 
tant qu’ils maintiennent les propriétés légitimes > 
t’est le but unique de leur institution. 

Les créanciers de la caisse d’escompte , les por- 
teurs de ses billets pouvaient seuls lui permettre d’en 
surseoir le paiement , s’ils trouvaient que cette sur- 
séance convînt à leurs intérêts. 

En dédaignant leurs plaintes , en n’allant pas au- 
devant de leurs inquiétudes , l’autorité s’est compro- 
mise } et si la voix publique n’a pas déjà fait cesser 
cet abus du pouvoir , c’est un malheur do plus. 

Vous dirais- je , messieurs , que la caisse d’escompte 
a violé ses engagemens sans nécessité , 6ous de faux 
ou de frivoles prétextes l Ce serait élever des ques- 
tions que l’intérêt personnel ou la mauvaise foi ren- 
draient interminables. Un écrit récent a démontré 
que le paiement des billets de la caisse d’escompte 
*‘a été suspendu que par des considérations fausse» 
ou mesquinement calculées (I) : mais ce ne sont la 



(, 1 ) Opinions d’un criancier dt l’Etat sur quelques 
matières de finance , importantes dans le moment actuel , 
par M. Clavière j chez Buisson , rue Haute- feuille , 
hôtel de Coëtlosquet. 

Voyez surtout les pages a3 et 33 , le post-scriptum 
des réflexions préliminaires , page 55 et suivantes , 
et la page 34 , oit l’auteur traite d’une banque na- 
tionale. s ' 

Cet ouvrage, dont nous avons rendu compte dan» 
le n.® *7 du Courrier du Provence , est d’un genre oa- 
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que des raisons secondaires ou locales, e| notre opi- 
nion sur cet arrêt doit se former uniquement d’après 
les grands principes. 

Quelle que soit l’influence qu'aura l’abolition de cet 
'arrêt sur les transactions des agioteurs ou des ban- 
quiers, ou sur le prix dès effets nationaux , notre 
intention n'est-elle pas de séparer désormais des opé- 
rations du gouvernement ces spéculations trop con- 
sultées jusqu’à présent , comme Iç thermomètre du 
crédit, et qui, dans le fait» sont si opposées au bien 
général ? Nécessaires à des ministres qui avaient be- 
soin de séduire l’opinion publique, peuvent-elles con- 
venir à une Nation qui ne saurait se tromper elle- 
même , et qui n’a besoin de tromper personne? Non, 
sans doute. Notre premier intérêt , c’est de retourner 
à la justice et à la vérité. Or, ces bases éternelles 
de la fidélité n’ont aucun point de contact avec la 



tiérement différent de tous ceux qui paraissent jour- 
nellement sur la matière des finances. Il mérite une 
attention d’autant plus grande , qu’à la solidité , à 
la pureté des principes, et aux connaissances les plus 
étendues et les plus approfondies sur tout ce qui 
tient au crédit public , l’auteur joint une théorie pra- 
tique toujours rapprochée des circonstances où se 
trouve la’ Nation: théorie qui fait ressortir de ces 
circonstances les moyens de parer provisionnellement 
aux besoins de l'Etat , jusqu’à ce que le tenu et la 
réflexion aient fait éclore uu système d’impositions 
qui réunisse le double avantage de pourvoir aux 
dépenses publiques , et de ranimer l'industrie pro- 
ductive. On voit , dans cet ouvrage même , que son 
auteur a, sur ce dernier objet, des vues intéres- 
santes à développer. Note de M. de Mrabeau. 
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fraude et 1» mauvaise foi; on ne peut imaginer au. 
cun passage insensible, aucun accommodement entre 
les procédés qui violent la foi publique et ceux qui 
la maintiennent; gardons-nous, comme du plus grand 
des malheurs, de paraître consentir, ne fût- ce que # 
pour un tems très-court , aux opinions relâchées qua 
les précédens administrateurs des finances ont voulu 
trop long- tems nous rendre familières. 

Rappelons-nous, messieurs , que la caisse d'escompte 
n’a pu s'établir que sur la confiance ; qu’elle n’a pu 
répandre ses billets , source de ses gains , que sur 
la promesse qu'ils pourraient être éternellement con- 
vertis en espèces , à l'instant où le porteur l'exige- 
rait.- Cette promesse est la condition de l'existence 
de la caisse. Ses réglemens supposent par-tout L’É- 
TROITE OBLIGATION DE PAYER SES BILLETS A PRÉ- 
SENTATION (1). Elle manque donc à la bonne foi » 
elle manque au contrat fait envers le public , quand 
elle prive les porteurs des billets du droit d’en exiger 
le paiement â leur volonté. 

Observez quelle est, en pareille matière, la conduite 
de" ses voisins si dignes d'estimo , et chez qui nous 
cherchons si souvent les exemples d’une saine poli- 
tique. « La banque de Londres ( dit l’auteur do 
l’écrit dont j’ai parlé) (2) , la banque de Londres , 
modèle de la caisse d'escompte, remonte à quatre- 
vingt-quinze ans ; elle ne put entrer en pleine acti- 
vité qu’après les deux ou trois premières avinées de 
sa création. Depuis , elle n'a jamais suspendu le 



(1) Article (Il des réglemens arrêtés dans l'assem- 
blée générale tenue le 22 novembre 1783. 

(a) Opinions d’un créancier do l’Etat, pag. 56 des 
réflexions préliminaires. , 
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paiement de ses billets j cependant , ni les «rages , 
ni les révolutions politiques, ni les discrédits publics, 
ni les grands accidens du commerce n'ont manqué 
â l’Angleterro depuis l’établissement de la banque , 
et son sort fut lié à celui de l’Etat dès le premier 
jour de son existence. » 

Vous dira-t-on que l’esprit national des Anglais a 
fait pour le maintien de cette banque ce que le nôtre 
ne pourrait faire ? Eh ! messieurs , quand les inquié- 
tudes publiques , bien ou mai fondées , quand les 
calculs des spéculateurs engageaient les porteurs dos 
billets à les réaliser , l’esprit national no pouvait pas 
dompter de tels mouvemons ; mais l’administration de 
la banque anglaisa a toujours su les prévoir et se ga- 
rantir de leurs effets , sans compmmettre la foi pu- 
blique. 

La banque de Londres n’a eu besoin que de prendre 
d'avance des précautions pour remplacer dans sa caisse 
le numéraire effectif, a mesure que la réalisation de 
ses billets l’en faisait sortir (1). Cos précautions sopt 

(1) La valeur du numéraire anglais’ exprime exac- 
tement la valeur intrinsèque du métal qu’il renferme, 
en sorte qu’il suffit d’une très-petite variation dans 
le change pour qu’il convienne de l’exporter; d’où 
il résulte que la banque anglaise est plus sujette que 
la caisse d’escompte à voir réaliser ses billets. Le nu- 
méraire français portant les frais de fabrication et 
les droits • du prince , il faut une grande variation 
dans les changes , ou des circonstances très-extraor- 
dinaires pour le ‘ faire sortir de la caisse. Ainsi , ces 
précautions nécessaires aux banques sont, â circons- 
tances égales , plus difficiles et plus coûteuses pour 
la banque de Londres que pour la caisse d’escompte 
4 e Paris. Note de M, de Mirabeau. 
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connues de toutes les banques. La caisse d'escompte 
•st peut-être la seule qui , avertie plusieurs fois , 
ait persisté à les négliger. Pourquoi f parce que ces 
précautions sont coûteuses ; parce qu’elles diminue- 
raient les profits des actionnaires ; parce qu’elles at- 
taqueraient les illusions dont les agioteurs commer- 
«ent entr’eux ; parce qu'en nous familiarisant avec 
des arrêts de surséance la caisse d'escompte a osé 
croire qu'elle accoutumerait le public à des billets 
payables non à la volonté du porteur , mais à la 
sienne propre , et qu'elle nous ferait enfin consentir 
à un papier-monnaie, dont la fabrication, laissée entre 
• ;s mains , n'aurait d'autres bornes que le même dé- 
lire auquel nous devons ces tentatives audacieuses. 

Ainsi les arrêts de' surséance ont paru à la caisse 
d'escompte plus commodes , plus profitables et plus 
conformes à sa politique , que des sages mesures pour 
ne jamais manquer de numéraire ; et voilà les fruits 
du relâchement de l’opinion sur les principes fon- 
damentaux de la foi publique I 

Je n’entreprendrai pas de développer toutes les 
conséquences de ce régime; elles sont innombrables: 
je vous dénoncerai seulement un effet des arrêts de 
surséance, parce qu’il attaque immédiatement la ri- 
chesse nationale , en causant, dans nos rapports com- 
merciaux avec l’étranger , un DÉFICIT réel qui , cha- 
que jour , devient plus considérable , et que vous ne 
sauriez arrêter trop promptement. 

Vous le sentirez , messieurs , en vous rappelant 
que le numéraire est la base de notre change avec 
l'étranger; qu’une lettre- de - change n’a de valeur 
que par le métal précieux qu’elle représente ; qu 'ainsi 
les étrangers ne sont plus à même , comme autre- 
fois , de prendre des remboursemens sur Paris , dès 
que les lettres-de- change y sont payée* en billet* 
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de la caisse d'escompte , et que ces billets ne 
peuvent plus être réalisés en écus à la volonté du 
porteur. 

Le crédit de la ÿapitale souffre , k un autre égard, 
de cette circonstance. Les coromerçans étrangers ne 
sauraient accepter avec confiance les lettres-de-change 
tirées d’une ville où l’on fait usage d’un papier- 
monnaie dont le gouvernement protège l’existence , 
et ce discrédit s'étend nécessairement sur tout le 
royaume , puisque Paris paie et reçoit pour toutes 
les provinces. 

J’ignore , messieurs , combien de tems encore 
notre commerce pourrait supporter d’aussi lourdes 
bévues ; mais lors même qu’il y résisterait long-tems, 
faudrait- il que , pour le seul bénéfice dos action- 
naires de la caisse d'escompte, il s’établit un change 
avec l’étranger , ruineux pour la Nation entière ; un 
change qui , en la dépouillant de son numéraire , 
attaque son industrie et lui renchérit colle des 
étrangers l 

Ce mal est devenu tous les jours plus actif. Grâces 
aux prorogations des arrêts da surséance*, Paris n’est 
plus en état de faire des paiemenS considérables hors 
do royaume , si ce n’est par des envois directs de 
numéraire ; et les stoïques administrateurs de la caisse 
d’escompte voient tranquillement exporter nos écus 
hors du royaume, même par le trésor royal , tandis 
que leur premier devoir est de faire venir des espèce* 
à tout prix. 

Aux termes de l'article III de leurs réglemens , ils 
ont dû s'assurer , dans tous les tems , que la caiss e 
itrait constamment en état de satisfaire à l’étroite obliga- 
tion de payer ses billets à présentation. 

Aussi n’est-ce pas uniquement à nos achats de 
bkds dans l'étranger qu’est due l’exportjjtion de 







Digitized by Google 




l 54 1 >U 17 SEPTEMBRE 1789. 

notre numéraire ; il faudrait changer les lois éter- 
nelles de la nature des choses , pour que les arrête 
de surséance , si souvent accordés à la caisse d’es- 
compte , n’eussent pas enfin le fâcheux effet de nous 
ravir nos métaux : ces arrêts sont une cause légiti- 
me du plus grand discrédit , et le discrédit détruit 
bientôt les rapports avantageux qu’un Etat peut avoir 
avec les autres. 

L’administration de la caisse d’escompte a-t-elle 
donc oublié qu’à l’occasion de l’arrêt du 2,3 no- 
vembre 1/83 , cette théorie fut profondément discu- 
tée, et qu’en lui enjoignant de rentrer dans l'ordre , 
sa majesté déclara : « Que loin qu’il eii put résulter 
aucun embarras , c’était , au contraire , un moyen 
sûr de faire sortir et circuler les espèces que la 
crainte d’un papier forcé tenait resserrées . . . . , et do 
raffermir , à l’égard des billets, la confiance publique» 
en faisant voir qu'ils n’ont plus besoin d’un appui 
extraordinaire. » 

Si les bleds étaient l’unique cause de l’exporta- 
tion de notre numéraire , et du change ruineux qui 
chaque jouryious enlève des sommes considérables, 
que faudrait-il penser d'uue banque dont l’adminis- 
tration ne sait pas éviter au commerce des perte» 
de ce genre î Quelle serait donc l'utilité d’un éta- 
blissement qui , au lieu d’adoucir nos calamités pé- 
cuniaires, les aggrave ; qui, ne pouvant ni soutenir 
ni modérer ses opérations, dès que les teins de- 
viennent difficiles , effraie encore , par des mesures - 
infidelles , les propriétaires étrangers de nos fonds 
publics , et conduit ces propriétaires à les jeter sur 
notre marché , et â forcer tout moyen d’échange , 
pour en faire rentrer chez eux le produit ? 

Enfin , les billets de la caisse d'escompte n’ont 

plus la valeur qu’ils représentent , dès qu’il s’agit 

1 



I 
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de la transporter hors de la capitale. On ne peut 
le faire promptement qu'en achetant des lettres-de- 
change sur l’étranger ; et lç banquier ne vendant 
ces lettres qu’à un prix nécessairement plus haut 
qu'il ne le ferait si la caisse d’escompte était tou- 
jours prête à payçr â présentation , il en résulte, 
sur les billets de la caisse , une perte qui , pour 
n’élre pas aperçue des esprits inattentifs , n'est ni 
moins réelle pour la Nation , ni moins honteuse pour 
notre gouvernement. 

Voilà , messieurs , l’état de dégradation où se 
montre à ses voisins une Nation puissante , une Na- 
tion propriétaire du meilleur sol de l'univers , une 
Nation fidelle et pleine d’honneur , une Nation qui, 
une fois éclairée, et par cela même sévère dans ses 
opinions sur la chose publique , déploirait en tout 
genre la plus grande capacité , la plus grande puis- 
sance , et jouirait du premier crédit. 

Peut-être osera-t-on vous dire que la caisse d’tes- 
compte , en demandant de se soustraire au paiement 
de ses billets , s’est fait autoriser par le roi « à 
payer aux porteurs des billets , qui ne voudraient 
pas les laisser dans la circulation , leur montant en 
bons ou en lettres-de-ehango sur particuliers , et» 
bonifiant l’escompte (1). » 

Jamais on ne s’est joué du public avec plus d’in- 
décence !.... Je passe sur ces bons et lettres- de-change 
dont la solidité remplace d’autant moins le numé- 
raire , que les administrateurs de la caisse rendent 



■ (1) Arrêt du 18 août 1788 , confirmé dans toutes 
scs dispositions par ceux des 29 décembre 1788 et 
14 juin *789. 
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eux-mêmes cette solidité douteuse , par l’effet né- 
cessaire des arrêts de surséance. Je vous prie seu- 
lement d’observer que le même arrêt « défend à 
tous notaires , huissiers , de faire aucun protêt ou 
autres poursuites , pour raison des lettres-de- change , 
dont le paiement aura été réellement offert en billets 
de la caisse d'escompte. » 

Ainsi la Caisse d’escompte renvoie les porteurs des 
billets qui seraient inquiets , ou qui auraient besoin 
de les réaliser , à une véritable scène de comédie l 
Ils recevront contre leurs billets des lettres -de- 
change ; ces lettres-de- change leur seront payées en 
billets ; ces billets leur seront payés en lettres , et 
ainsi de suite , jusqu’à ce qu’il plaise à la caisse 
d’escompte de renoncer aux arrêts de surséance i 
Voilà , messieurs , les soins que l'arrêt a pris pour 
la tranquillité des porteurs des billets , c'est-à-dire 
des créanciers de la caisse I 

Vous demanderez , messieurs , comment il est pos- 
sible qu'un tel scandale ait été jusqu'à présent to- 
léré? Si tous les résultats du despotisme ministériel 
étaient dévoilés , vous verriez les administrateurs de 
la caisse d’escompte s'armer aussi des foudres de 
l'arbitraire ;• vous verriez les hommes éclairés, osant 
à peine élever la voix ; vous verriez les calomnies, 
s les injures , les menaces mises en œuvre pour étouf- 
fer leurs réclamations. 

La caisse d'escompte , après avoir , sous un pré- 
cédent ministère , intimidé los individus , cherche 
aujourd'hui à éblouir l’assemblée nationale. 

Je ne dispute pas plus à une société de commerce 
qu’à une société d’artisans le droit de s’approcher 
de vous. Cette commandite , formée sous le nom 
du sieur Beskard , a pu vous députer quelques-uns 
de ses membres ; elle avait des choses graves , 
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importante* â vous exposer... Eh bien! que tous a-t- 
•lie dit? pas un mot de ses engagemens, pas un 
mot de l’arrêt de surséance , pas un mot de ses 
créanciers , mais « les actionnaires espèrent que 
l’assemblée nationale daignera prendre en considé- 
ration l'offre qu'ils font de mettre sous ses yeux 
tous les renseignement qu’elle pourra désirer sur te 
commerce. » 

Quoi ! une commandite , â qui il n’a pas tenu 
d’exterminer le commerce , nous donnera des rensoi- 
gnemens sur le commerce K... Elle viendra donc 
nous dire comment , depuis doaze ans qu'elle existe, 
notre commerce , qu’elle s’est vantée de faire pron 
pérer, n’a point reçu d’accroissement I 

Elle nous dira comment les manufactures , qu’elle 
promettait de favoriser , s’éteignent graduellement, 
eu sont frappées de langueur! 

Elle nous dira comment l’agriculture , dont elle 
promettait la restauration, a été exposée & de nou- 
velles détresses , autant pour la rareté du numé- 
raire (1) que par le mauvais régime des impôts! 

Elle nous dira comment le taux de lintérêt , dont 
elle promettait la réduction , n’a cessé de s'élever 
depuis l’époque de son établissement; comment l’a- 
vidité usurière est devenue chaque jour plus insa- 
tiable ! 

Mais nous leur aurons encore de plus grandes 
obligations : â les entendre , ils vont nous éclairer 
sur la doctrine du crédit. , 

Quels renseignemens peuvent nous donner sur la 
•rédit ces actionnaires qui , sans l’excuse de la né- 



(1) Voyez , sur le numéraire , les Opinions d’un 
Créancier de l’Etat, page 47 et suiv. 
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cessité , mettent leurs créanciers en souffrance ; qui, 
à l'abri d’arrêts surpris à l'autorité , se permettent 
cette coupablo dérision de leur offrir le paiement 
des billets de la caisse en lettres-de-cbange , et celui 
des lettres-de change en billets de la caisse; et qui, 
au milieu de la porplczité où ils jettent le com- 
merce , se partagent tranquillement des profits ! 

En effet , messieurs , la caisse leur a payé récem- 
ment , sous les yeux de ses propres créanciers, ren- 
dus immobiles par l'arrêt de surséance , trois mil- 
lions cinq-cent mille liv. Ce sont les gains des six 
premiers mois de cette année ; ils proviennent de 
l’escompte, de l’émission des billets et de l'intérêt 
de 70 millions prêtés au roi par la caisse , sous le 
ministère de M. de Calonne. Ces trois millions , faible 
partie de leur bénéfice considérable , auraient suffi 
pour prévenir tout besoin de surséance. Telle a été 
leur méthode pour soutenir le crédit de la caisse : 
jugez par-là des rensuiguemens qu'ils nous donneront 
pour le crédit national. 

Lorsque l’archevêque de Sens rendit son fameux 
arrêt du 16 août , la caisse d'escompte se hâta de 
se faire exempter de toute suspension. Le même 
jour , elle obtint un autre arrêt qui la dispensait 
de peyor ses billets au porteur. Recevoir et 11e pas 
payer ; songer au profit de scs actionnaires , et mé- 
. priser ses créanciers , telle est la pratique de la 
caisse , telle est sa doctrine en fait de crédit. Mais 
poursuivons. 

Qui n» se serait pas attendu que les administra- 
teurs de cette caisse , devenue le principal appui 
des affaires , auraient épuisé tous les moyens pour 
faire honneur à leurs engagemens ? Ils pouvaient s’ai- 
der du porte-feuille de la caisse , en convertissant 
au-dehors scs lettres-de- cltange en argent ; ils pou- 
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▼aient rendre les 70 millions que lui doit le trésor 
royal , et qui étaient destinés à faire face à ses en- 
gagemens ; ils pouvaient les vendre , d'autant mieux 
que , les intérêts de cette somme étant privilégiés , 
cette créance passe avant toutes les autres. S’ils -ne 
voulaient pas employer cette ressource , ils pouvaient 
recourir , par la voie de l’appel', aux actionnaires 
de la caisse ; ils le devaient d’autant plus que , 
fabriquant à son gré , et par privilège , une monnaie 
fictive , elle enlace tout le public dans ses opérations, 
et lui extorque en quelque manière sa confiance. 
Mais respecter à son dommage la foi donnée 1 . . . . 
vieux préjugé , notion anglomane I II est bien plus 
sûr de sauver ses dividendes que de liquider ses pro- 
priétés , ou de faire des appels pour satisfaire à scs 
engagemens. 

On vous dira que ces 70 millions dus à la caisse 
étaient la caution de ses engagemens envers ses créan- 
ciers ; que cette somme , appartenant à chacun de 
•eux-ci , dans la proportion de sa créance , ne pour- 
rait pas être employée à payer une partie d’entr’eux 
au préjudice des autres. 

Mais , outre que cette raison ne répond pas i la 
nécessité de l'appel , si la caisse obtient des arrêts de 
surséance dès qu’elle les demande : si , chose incon- 
cevable , elle continue, nonobstant oes arrêts, l’é- 
mission de ses billets ; si , jouissant du privilège des 
banqueroutiers qui ont déposé leur bilan pour se 
préserver des poursuites , la caisse ne cesse pas ses 
affaires , comme on y oblige tous les faillis, jusqu’à 
ce qu’ils soient autorisés par leurs créanciers à les 
“reprendre ; si même elle continue à partager des pro- 
fits entre ses actionnaires , à qui , dans quel tems , 
dans quel cat servira donc cette caution / 

Il est vrai que la perte supportée par la caisse , 
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si elle eût vendu sa créance , serait tombée sur le* 
actionnaires ; mais depuis la ans ils n’ont eu que 
des profits , ils ont recueilli des dividendes considé- 
rables, des dividendes très-supérieurs à ceux de* 
autres banques , parce qu’aucune n’a eu la scanda- 
leuse prétention de rejeter sur le public , par lo 
moyen des arrêts de surséance, les sacrifices auxquels 
la vicissitude des événement soumet toutes les 
banques. La caisse d’escompte serait- elle donc la 
seule qui eût le privilège exclusif de ne çonsentir 
jamais à aucune perte l 

Peut-être ses administrateurs vous soutiendront-ils, 
tant la légèreté et l’inattention du public sur les 
choses les plus graves enhardissent aux équivoquesj 
peut-être vous diront-ils qu’ils ne font pas banque- 
route , qu’ils payent leurs billets ; c’est du moins ce 
que répètent à l’envi ceux qni profitent de ce dé- 
sordre. Mais que dirait t-on d’un banquier qui ne pré- 
tendrait payer ses engagemens que suivant son bon 
plaisir , sans égard i ses échéances , et par de lé- 
gers à-comptes distribués successivement 1 échappe- 
rait-il à la qualification de banqueroutier^ 1) Ne sou- 



(1) Que fait-on , lorsqu'un débiteur est insolvable î 
On partage ce qui lui reste à ses créanciers , en suivant 
la proportion de leurs créances. La caisse d'escompte 
divise son argent effectif ; mais le donne -t-elle à 
chaque porteur de billets , dans la proportion du 
nombre qu'il peut en présenter! Non. Celui qui en 
a cent a besoin d’attendre au moins cent jours de 
suite dans la rue , ou de multiplier ses agens , ce 
qu'il ne peut faire qu’en nuisant à quelqu’aulre ; et 
les administrateurs de la caisse d’escompte.... ap- 
pellent leur conduite une conduite équitable!.. NoU 
de M. de Mirabeau* 

leverait-il 
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leVerait-il pas contre lui le secours des lois l Et que 
serait-ce, s’il ajoutait au mépris delà bonne foi la 
bonne foi la prétention de donner à l’assemblée na- 
tionale des leçons sur le crédit f 

Sans doute les leçons des administrateurs de la 
Caisse d’escompte peuvent nous dévoiler des secrets 
bien importans ; car nous avons vu jusqu'à ces der- 
niers jours les actions de cette caisse se soutenir au- 
dessus du capital qu'elles représentent ; tandis que 
les effets publics , devenus nationaux par nos décla- 
rations , sont restés au-dessous de leur valeur; com- 
me si la Nation qui paye , valait moins que la caisse 
d’escompte qui ne paye pas 1 .. 

Que ne devons-nous pas attendre de leur habileté , 
quand on voit la caisse, réfractaire à ses ongagemens, 
forçant le crédit au lieu de l'obtenir , songer néan- 
moins â se faire auprès du gouvernement le mérite 
de lui prêter une somme considérable sans l’aveu 
des créanciers de la caisse, et en rejetant sur le pu- 
blic le risque de ce prêt vraiment audacieux pour 
quiconque tient encore à quelque décence ? 

* Ce problème d’un genre nouveau , la caisse d 'es- 
compte l’a résolu. C’est comme provenant des deniers 
des actionnaires , que le gouvernement a accepté le 
prêt ; mais ceux-ci en ont chargé le public , en fai- 
sant une loterie des quittances qui doivent opérer 
le remboursement de la somme prêtée et dos intérêts. 
La caisse a facilité le débit de la loterie, en avan- 
çant aux joueurs le capital ou à-peu-près de leur 
mise. Cette avance leur a été fait en billets de caisse 
rsndus inexigibles par l’arrêt de surséance. Ainsi les 
joueurs sont les vrais prêteurs ; les porteurs de billets 
de caisse , mis sur la place par cette opération , 
courent seuls le risque de la solvabilité du roi , et 
Tarn. IX. L 
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loÿ actionnaires qui n'ont avancé que du papier dou- 
teux , et qui n’ont pas livré leurs propres dentiers , 
sont, au moyen du prix qu’ils ont retiré des billets 
de loterie, entrés en partage des intérêts que le roi 
leur atloue , et qu’ils se sont fait payer d’avance. 

Il ne restait plus qu’à ennoblir cette savante ma- 
nœuvre ; l’assemblée des actionnaires l’a qualifié* 
dans ses registres de j'ele pour la chose publique. ...de 
reconnaissance des soins paternels de sa majesté pour le 
bonheur de ses Peuples. (1) 

Il ne faut pas s’étonner , messieurs , qd'après de 
tels coups d'essai on vous offre des renseignemens 
sur le crédit j il n’y a là qu’une impropriété d’ex- 
pression. C’est de l’art de rendre fécond le discrédit 
même que ces messieurs veulent nous instruire ,• car 
le crédit n’est pas une science , c’est le résultat 
simple de la régularité et de la bonne foi. 

Qu'ils nous les donnent donc ces renseignemens : 
les détails secrets ne seront pas moins étonnans que 
les faits publics. Nous apprendrons , par exemple 
( carceja tient sans doute â la science du crédit) 
comment , tandis qu’elle est depuis un an sans payer 
ses billets, la caisse d'escompte achète néanmoins * 
des terrains spacieux , met les architectes au con- 
cours , et se dispose â bâtir des palais l 

Mais c’est assez vous entretenir des égaremens de 
cette caisse ; il est encore plus important de les fait* 
cesser que de les décrire. Hâtons- nous ou de de- 
mander la révocation de l’arrêt de surséance , afin 



(1) Voyez l'extrait des registres des délibérations 
des actionnaires de la caisse d'escompte du 8 jan- 
vier 1789 , publié avec l’arrêt du 17 janvier 1789 , 
qui homologue ces délibérations. ' 

.1 
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pue la caisse d’escompte remplisse ses engagemens , 
selon les conditions de son établissement , ou d’or- 
donner que sa liquidation soit incessamment faite , 
et qu’en attendant elle cesse toute émission de billets, 
puisque , ne pouvant pas les payer à présentation t 
elle ne fait , en les répandant , qu'augmenter les 
embarras et accroître les inquiétudes. ' 

Si , comme on n’eu doit pas douter , elle reprend 
ses paiemens , elle se contraindra elle-même â de sa- 
ges mesures. Le discrédit cessera de s’aggraver par 
elle j la confiance renaîtra , du moins dans l’esprit 
de ceux qui, jugeront sainement de notre situation , 
qu^ verront la sûreté de l’empire dans la généralité 
du vœu national ; car un très -grand crédit s’attache 
aux constitutions libres, aux lois que désire la masse 
entière d’un Peuple. Et quand dos lois et non des 
cgprices gouvernent une puissante Nation ; quand* 
depuis lç monarque jusqu’au plus pauvre des sujets , 
chacun connaît ses droits et ses devoirs ; quand , 
remplissant les uns , on est assuré de jouir des au- 
tres , qui peut craindre do confier sa fortune à d’aussi 
grandes sûretés I * . 

Mais , messieurs , lors môme que la caisse d’es- 
compte se verrait contrainte à liquider son établisse- 
ment , tout nous presse également de la ramener à 
l’ordre. On ne peut l’en dispenser par aucune raison 
légitime ; et si ses ‘administrateurs veulent être sin- 
cères , ils conviendront que c’est contre la senti- 
ment , contre les sollicitations des hommes éclairés , 
versés dans les affaires , expérimentés dans l’exploi- 
tation des banques publiques , que la caisse d’es- 
compte s'est mise au-dessus de ses engagemens. Ils 
conviendront qu’en tout état de cause le parti la 
plus sage était de se résoudre aux sacrifices néces- 
saires pour ne pas interrompre le paiement des bil- 
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lets , et d'assortir leurs opérations subséquentes à la 

nature des «Ærconstances publiques. 

Ils prétendent se 'justifier , en insinuant que plu* 
sieurs maisons de banqul seraient dans l’impossibilité 
de remplir leurs engagemens , si la caisse leur refu- 
sait le secours de ses billets , quoiqu’elle ne les 
paye pas , et qu’il en résulterait une suite de fâ- 
cheux contre- coups. Vain subterfuge 1 c’est ainsi 
que la corruption s’établit : car , en admettant de 
pareilles objections , on ne tient plus à aucun prin- 
cipe. Ceux qui font reposer leurs entreprises sur le 
frôle appui d’un établissement affranchi des règles de 
la confiance méritent tous les ' malheurs auxquels 
ils s’exposent. La caisse d’escompte doit savoir éviter 
les débiteurs dangereux ; ou doit savoir l’éviter elle- 
même , aussitôt que sa marche no peut plus garantir 
sa fidélité ; le contraire n'est qu’une extravagance A 
laquelle on ajoute encore , ’én voulant que le gouver- 
nement la favorise. 

Qu’on nous réponde sans ambiguité aux question* 
suivantes : , 

1,® Des secours prêtés sans cesse , non- seulement 
à qui n’a pas 'de quoi les rendre, mais â qui ne 
possède pas beaucoup au -delà de la somme prêtée , 
ne sont - ils pas toujours dangereux pour la caisse ? 
Et s’il est nécessaire , pour favoriser ces sortes de 
secours , de laisser subsister l’arrêt de surséance , no 
faudra -t- il pas qu’il subsiste toujours? Y a-t-il un 
moment connu où l’on puisse cesser de craindre le 
risque attaché à ces sortes de secours , dès qu’une 
.fois les banques Us accordent î 

2. 0 Les secours prêtés à ceux qui possèdent beau- 
coup au-delà de la quotité du prêt , ne peuvent -ils 
pas être retirés sans autre inconvénient que celui de 
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les forcer à réduire leurs opérations , â renoncer à des 
profits ou à supporter quelques pertes 1 Doit -on 
immoler à la crainte de ces inconvéniens des prin- 
cipes conservateurs de la propriété , du crédit pu- 
blic l Et ii ce motif était bon , ne pourrait -on pas 
l'alléguer sans cesse 1 Ne faudrait -il pas que la sur- 
séance durât toujours ? 

3.° Connaît-on bien tous 1rs effets .d’un arrêt de 
surséance accordé à une banque dont les billets sont 
devenus d’un usage général 1 A-t-on calculé si, pour 
favoriser quelques individus , la surséance ne nuit 
pas â un beaucoup plus grand nombre ? 

4. 0 D’ailleurs , n'est -ce pas secourir la place que 
de retirer les billets qu’on a rendus douteux , on les 
multipliant au point de ne pouvoir les payer i pré- 
sentation 1 Et la caisse ne peut - elle pas les rempla- 
cer par upe valeur réelle , en négociant sa créance 
de 70 millions ? Ne peut -elle pas aller plus loin 
encore j'en tirant , au moyen d’un emprunt hypothé- 
qué sur le fonds de ses actions , une plus grande 
quantité de ses billets 1 Ne peut -elle pas aussi 
éteindre beaucoup de billets par un appel sur ses 
actionaires t 

b.° Maintenant qu’il est question de consolider la 
dette publique , de s’occuper des moyens de la 
payer , est - il nécessaire que les opérations de l’a- 
giotage conservent leur activité , que l’on continue 
à faire des marchés sur les événemens de chaque 
jour 1 Et si les secours de la caisse , que l'on craint 
tint do diminuer , no servent , en dernière analyse , 
qu'à entretenir l’activité de l'agiotage , continuer ces 
secours par des arrêts de surséance , n’est -ce pas 
accroître des désordres auxquels il importe de met- 
tre fin ? 
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6.° Peut -on appeler secours un papier dont le 
discrédit doit s'augmenter' à chaque instant par la 
difficulté de le réaliser ! Y a-t-il un autre moyen 
de rendre la caisse constamment secourable que de 
maintenir son crédit l 

7. 0 N’est -ce pas faire perdre â la place de Paris , 
au royaume entier, un vrai secours , un secours con- 
sidérable , que de suspendre la correspondance des 
lettres - de - change entre la capitale , le royaume 
et les pays étrangers ? Et cette porrespondance i 
déjà altérée depuis long - tems par les désordres de 
l’agiotage , peut - elle se ranimer par des arrêts 
de surséance f ne la détruiront - ils pas au contraire 
entièrement î 

8.° Aux termes de l’arrêt de surséance , que pèut- 
on craindre pour la chose publique en le révoquant t 
Il déclare que « les affaires de la caisse d’escompte 
sont dans le meilleur ordre possible , et que la 
confiance publique dans ses billets est parfaitement 
juste et bien fondée. » Que signifie ce langage , 
sinon que les propriétés do la caisse sont infiniment 
supérieures i l’étendue de ses engagemens ? Et dès- 
lors pourquoi n’emploira - 1 - elle pas ses propriétés 
à faciliter scs opérations , au lieu de les fdire envi- 
sager comme des cautions inutiles î 

Que les actionnaires répondent : qu'ils s’abstien- 
nent de toutes ces assertions qui , dénuées de preuves, 
n’eu imposent qu’â l'ignorance I * 

Ou ils pourront nons prouver qu'ils ont pris le 
parti le plus sage -, et alors la confiance renaîtra ; ou 
ils se condamneront , et alors. ils feront, pour con- 
server leur établissement , des efforts qui les dispen- 
seront du besoin d’enfreindre les lois et de troubler 
l'ordre public. 
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Qu’ils ne nous disent pas qu'un ministre irrépro- 
chable a jugé l’arrêt de surséance nécessaire j Car 
cet arrêt est entièrement contraire à ses principes ; 
et , au milieu du trouble dont il était environné , il 
a pu ciaindre que l’on jugeât peu sainement du re- 
fus qu'il aurait opposé à la demande de cette sur- 
séance ; il a pu , distrait par des importunités , ne 
pis voir toutes les conséquences d'une troisième 
porogation. 

Lui a - t - on laissé lu tems de réfléchir que la caisse 
d’escompte u’offre plus rien qui puisse rassurer le 
public sur une fabrication illimitée de billets , dès 
qu'elle est dispensée de les payer à présentation l 
Lai a-t-on montré que cette fabrication illimitée 
peut favoriser la plus détestable des manœuvres 1 
qu’en étendant ou resserrant à leur gré l’escompte 
des lettres -de- change , les administrateurs de la 
caisse peuvent favoriser leurs propres spéculations , 
faire hausser ou baisser les effets publias , selon qu’ils 
veulent en acheter ou en vendre 1 que la concurrence 
se change en monopole ou en tyrannie dans les 
mains de ceux qui administrent la caisse , par les se- 
cours qu’ils peuvent en tirer sous une multitude 
de formes 1 . . . . On nous dit , et le ministre des 
finances est porté i le croire , que l’agiotage est sur 
sa fin : dangereuse erreur que la banque de Paris 
voudrait accréditer 1 Non , l'agiotage n’est point dé- 
truit ; il tient à de profondes racines , à des habitu- 
des invétérées , i des intérêts adroitement voilés et 
défendus par des puissances auxiliaires , à un art 
qui s’est perfectionné plus que tout autre , et qu'on 
ne détruira qu'en attaquant un â un tous ses nom- 
breux moyens. 

Si les administrateurs de la caisse d'escompte n’ont, 
que de boanes intentions , comment né voient - ils 
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pas qu’infidèle dans un point si grave la caisse 
donne carrière à tous les soupçons , et qu’il en peut 
résulter pour elle, et pour eux-mêmes des événcmens 
sans comparaison plus f&chcux que tous les sacrifice» 
qu'elle doit faire dans les conjonctures difficiles? 

Lorsqu’une banque , dont les profits résultent d« 
la confiance à laquelle le public est moralemelt 
contraint , .aussitôt que ses billets sont répandus an 
abondance; lors , dis- je, qu’une telle banque tronpe 
cette confiance , ses administrateurs pensent -ils cu’il 
en est de cet événement comme de la faillite i’un 
simple marchand ? pensent - ils que leur imprévoyance 
ne soit qu’une faute légère aux yeux des milliers de 
porteurs de leurs billets l Quelle idée se faisaient-ils 
donc du retour à la liberté , s’ils se sont attendus 
à suivre impunément , sous son régime , une marche 
que le despotisme seul pouvait protéger/ 

Pour nous , messieurs -, nous ne devons plus souf- 
frir lé règne «îes illusions et de la violence ; la sa- 
gesse nationale doit porter son flambeau snr toutes 
ces notions obscures., fantastiques , avec lesquelles 
on promène alternativement les esprits de la crainte 
à l’espérance. Elle doit proscrire à jamais de l’ad- 
ministration des finances ces arrêts dans lesquels le 
gouvernement se respecte assez peu pour demander , 
pour ordonner l’impossibilité , ces arrêts qui com- 
mandent la confiance dans le tems même où on 
la détruit. 

En révoquant la surséance , en la condamnant 
toujours , nous poserons .véritablement la première 
pierre de l'édifice spr lequel portera désormais le 
crédit national. 

En déterminant cette révocation , en imprimant 
aux arrêts de snrséance leur vrai caractère , celui 
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d'une surpiise faite â l’autorité, vous _ renverrez , je 
l’ai déjà dit ,,la caisse d'escompte à une industrie 
sage et légitime , et les administrateurs commence- 
ront enfin â s’instruire de leurs devoirs. 

Ils étudieront la. science des banques publiques , 
ils se formeront au genre de prudence qui leur con- 
vient. Sagement partagés entre le désir de rendre 
leur établissement avantageux aux actionnaires , et 
l’obligation * de respecter la foi publique , ils seront 
forcés de surveiller et de contre -balancer ces opé- 
rations clandestines qui tout - à-coup livrent la guerre 
au numéraire effectif, et empêchent son utile cir- 
culation dans tout le royaume. C’est ainsi que la 
banque de Londres se maintient honorablement con- 
tre la variété indéfinie des événemens , dont les 
uns favorisent ses opérations , les autres les con- 
trarient. 

La caisse d’escompte so gardera surtout dé la 
folle ambition de vouloir étendre son empire, sur 
tout le royaume , et de prétendre à devenir BANQUE 
NATIONALE, (i) Ce titre obligerait-il la Nation à 
répondre des engagement d’une telle banque ! Cette 
prétention serait une démence ; et si le titre do 
NATIONAL n'emporte pas la garantie de la Nation , 
que signifiera - 1 - il l Déploierons - nous toujours les 
enseignes du charlatanisme 1 

Peut- être aurons- nous besoin d’une caisse na- 
tionale j peut-être l’industrie des banques sage- 
ment réglées conviendra- (-elle pour un peu do 
teins à l’administration de nos finances ; mais gar- 
dons-nous des pièges de l’intérêt particulier / crai- 

■ (1) Voyez l’article important et lumineux d’une 
banque nationale dans les opinions d'un créancier de l'Etat , 
pag. 34 et suiv. lé et* de M. de Mirabeau. 




i7o DU i7 septembbe. 1789 . 
gnons cette longue habitude de la capitale , de cher- 
cher dans les besoins de l'Etat des occasions de for- 
tune. Le crédit , résultant désormais des volontés 
nationales , n’a nul besoin d’appui étranger": que 
le commerce ait autant de banques qutil voudra , 
leur concurrence lui sera toujours utile ; mais une 
banque nationale, une banque qui prétendrait , dans 
ses opérations , être tout-à- la-fois l'apjiui du com- 
merce et celui de l’Etat , ne présente que des dan- 
gers : celui surtout d’offrir 1 la puissance exécutive 
les moyens d’éluder les décrets du corps législatif , 
do se procurer des secours d’argent contre ses in- 
tentions et sa politique. Ce corps surveillera -t- il 
une banque qui embrasserait tous les genres d’affai- 
res ? Cette surveillance serait contraire aux principes 
de la liberté , au secret dont la manutention des 
banques ne peut se passer. Laisserez - vous cependant 
sans une inspection exacte et sévére l'usage des res- 
soufces qne l’état de nos finances nous contraint do 
chercher dans le crédit î Non , messieurs ; car cette 
inspection, n’exigeant aucun secret, sera elle -même 
une base de crédit ; il faut donc laisser au com- 
merce ses ctablissemens , et en séparer soigneuse- 
ment les nôtres. 

On vous menacera encore de la chûte de la caisse 
d’escompte; on vous dira qu’il faut se hâter de la 
remplacer par un autre établissement. Ce n’est pas 
le moment d’examiner si ce remplacement est né- 
cessaire. La discussion libre dévoilera bientôt les 
vrais motifs de cet insidieux langage. Je suis loin 
de vouloir détruire la caisse d’escompte ; c'est vous , 
messieurs , qui la détruisez , si vous perdez de vue 
long-tems encore les soins pressans que rétablisse- 
ment du crédit national exige. Que la Nation puisse 
«afin se reposer sur vos travaux ; que le retour d* 
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l’ordre se fasse a parce voir ; que vos promesses » vos 
résolutions inspirent un& pleine cortfiance par 1a 
sagesse de vos décrets , er l’on aura bientôt trouvé 
le remède dont la caisse d’escompte a besoin. Il 
est indiqué par l’abus môme qu'elle a fait de son 
industrie. 

Mais il faut que cette banque cesse de prétendre 
i empêcher que des établissemens en tout pareils 
au siens ne se forment â côte d'elle , chaque fois 
que la nature des choses le comportera ; elle a, 
FORFAIT son privilège j car si tout privilège suppose 
un engagement de la part de celui qui le concède , 
il suppôse des obligations do la part de celui qui 
l’obtient ; et pourrait - on violer beaucoup d’obliga- 
tions plus importantes que celles de payer ses billets : 
billets , il ne faut pas se lasser de JLo répéter , qui 
n’ont eu cours que sur la foi qu’ils ne cesseraient 
pas un instant d’ôtre exigibles en espèces ! 

Non , la caisse d'escompte n’aura plus l'iitipudeur 
de soutenir un privilège dont elle n'a point rempli 
les conditions. 11 n’est pas un particulier dans l'Etat 
qui ne puijse repieiulrc le droit qu’elle ne peut plus 
conserver , celui d’établir comme elle des escomptes 
et des billets au porteur : ce ne serait pas se faire 
illégalement justice à soi -même contre un privilégié; 
ce Serait reprendre son bien , sa propriété , parce , 
que le privilégié , se déliant de ses eugagemens par 
la banqueroute , ne peut plus exiger sans injustice 
qu'on soit plus fidèle envers lui qu’il ne l’a été en- 
vers les autres , dans le fait même de son privilège.- 

Les arrêts de surséance auront eu du moins l’èvan- 
tago de nous éclairer , et de rendre I la liberté 
des établissemens qui ne peuvent être véritablement 
utiles que par elle ; t^s établissemens dont les dan- 
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gers , prévenus par de sages réglemens , ( ils sont 
faciles â faire ) seront toujours moins â craindre 
• dans le régime de Ja concurrence que dans tout au- 
tre système. 

Je propose , i.° que les arrêts de surséance , sur- 
pris â la religion du roi par les administrateurs ou 
actionnaires de la caisse d'escompte , pour se dis- 
penser de payer les billets de ladite caisse , con- 
formément i leurs engagemens , soient déclarés con- 
traires â la foi publique , et qu’en conséquence sa 
majesté soit suppliée de retirer son arrêt du 18 juin 
dernier ; 

a.° Que , dans le cas où les administrateurs et 
actionnaires de la caisse d'escompte estimeraient ns 
pouvoir reprendre leurs paiemens sur-le-champ , ils 
soient renvoyés devant le comité des finances , i 
l'effet d’indiquer le délai qui peut être nécessaire 
aux opérations qu’ils ont â faire pour se mettre en 
état de remplir en leur entier leurs engagemens en- 
vers le public , en joignant â cette indication toutes 
les pièces et les éclaircissemens qui pèuvent déter- 
miner l’assemblée à leur accorder un pareil délai , 
de même que tous les autres renseignemens que le 
comité des finances exigera d'eux , pour qu’ensuite 
du rapport du comité rassemblée fixe définitivement 
le délai dans lequel la reprise des paiemens de la 
caisse d’escompte, devra être faite. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DU JEUDI 17 SEPTEMBRE. 

* Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal : quelques débats s'ouvrent sur la 
rédaction/ 

M. d'Epresminil. J'observe que la procès-verbal por- 
tant que l’on a décrété par acclamation l’inviolabilité 
de la personne du roi , l’indivisibilité de la couronne 
et l’hérédité , c’est dire que la motioa a été divisée. 
Or , ces faits sont inexacts ; c’est la rédaction que 
l’on a seulement décrétée ; il faut ajouter : la cou- 
ronne est héréditaire de mâle en mâle. 

Cette difficulté se termine par une observa- 
tion de M. le vicomte de Mirabeau : il dit que 
c’est la suite du procès-verbal du 1 1 qu’on vient 
de lire, et qu’il faut attendre jusqu’au moment 
où les frais seront tels que M. d’Epresménil le« 
annonce. 

* Un procureur de la chambre des comptes 
offre ses services à l’assemblée nationale pour 
le compte qu’elle ordonnera sans doute , et fait 
à la Patrie le sacrifice d’une somme de 600 liv.; 
il demande à M. le président que son nom soit 
inconnu. 

Les officiers" de l’amirauté de Bayonne dé- 
clarent qu’ils vont rendre la justice gratuite. 
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Saint-Malo réclame les secours de l’assetr-» 
blée pour éloigner la disette la plus affreuse % 
et la supplié de terrasser la cabale qui gêne la 
liberté des suffrages. 

I.a ville de Beruay forme la même demande. 

Adresse de M. Hugues de la Garde , où il 
est annoncé qu’il fait un abandon général dé 1 
tous ses droits féodaux à la communauté de 
la Garde, de quelque nature qu’ils soient , sans 
aucune indemnité. 

Adresses de plusieurs villes qui suppltent l’as- 
semblée de conduire à sa fin le travail quelle 
a commencé. 

Adresse de Jean-François Margueville, qui 
offre de faire une soumission pour l’élévation 
d’un statue équestre du restaurateur de la liberté , 
dans la place royale de Toulose, d’après le plan 
qui. en sera donné. 

Adresses de quelques villes qui demandent des 
justices royales. 

M. Demonville , imprimeur de # l’académie 
française , offre un billet de 3ooliv., et les, ou* 
vriers de cette imprimerie un billet de 200 liv. 
M. Régnault de Saint- Jean-d’Angely les dépose 
.sur le bureau. 

Un avocat du roi, M. Bunel, fait le sacrifice 
de son .office à la Patrie. 

Un jeune-homme de seize ans , M. Jourdan 
d’Ericourt , fait aussi ;à la Patrie le sacrifice 
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d’une somme de 2000 liv. que son père a pla- 
cées pour lui dans le nouvel emprunt. 

M. de la Bourière , député d’Auvergne , donne 
sa démission. 

M. le président rappèle l’ordre du jour. Il 
s’agit de prononcer sur la validité du décret qui 
ordonne que l’on ira aux voix par appel nomi- 
natif sur la rédaction présentée par un de MM. 
les secrétaires. 

Plusieurs membres demandent la parole , mais 
ori veut aller aux voix. 

M. le président fait lire le projet d’arrêté ; 
comme il y a quelques changemens , nous allons 
en donner copie. 

Articles constitutionnels. 

L’assemblée nationale a reconnu par acclamation 
•t déclaré à l’unanimité des voix, comme points 
fondamentaux de la monarchie française , 

i. 9 Que la personne du roi est inviolable et sacrée ; 

a.® Que le trône est indivisible, 

3 .° Que la couronne est héréditaire de mâle en 
mâle , par ordre de primogéniture , à l’exclusion 
absolue des femmes et de leur descendance. 

M. Biauzat observe qu’il ne s’agit pas de sta- 
tuer sur ce droit , mais d’aller aux voix pour 
savoir si on irait au* voix; c’est-à-dire , pour 
savoir si on rejeterait ou si on admettrait la pro- 
position que Si. le président à faite hier. 

M. Régnault ajoute qu’il a d’abord été résolu 
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hier de faire ces deux appels , s’il y avait lieu , 
sans désemparer, et que ce n’est qu’à cause du 
jeûne que M. le président a levé la séance. 

M- le président répond que l’assemblée n’a 
pas encore déclaré l’incertitude du décret , et 
qu’il s’agit de savoir si loti appuiera les récla- 
mations en faveur du décret. 

M. Dupont de Nemours. L’intérêt de 1a France a été 
parfaitement senti , lorsque l’assemblée s’est montrée 
disposée à déclarer qu’il n'y avait lieu de délibérer ; 
nous n’avons voulu nuire aux droits de personne, et 
nous avons voulu conserver, avec une sage incertitude, 
une liberté encore plus utile. Il est sensible que le 
doute , dans une circonstance si importante , est un 
bonheur pour nous et pour l’Europe ; il est sensible 
que le doute , dans une circonstance si importante , 
est commandé par une Foule do considérations qui 
doivent nous garder de prononcer sur dés événemens 
qui peut-être n’arriveront jamais ; ne décidons pas 
ce qui peut-être ne sera jamais à* décider, et ce 
qu’au besoin nos enfans décideront aussi bien que 
nous. On vous a dit que cette grande querelle ne 
serait pas jugée par des décrets, et par qui donc? 
L’Espagne elle- même nous a montré qu'on ne peut 
être roi d’une Nation malgré elle. Profitons de cette 
leçon , et mettons dans la nécessité de , mériter de 
plus en plus notre estime ceux qui peuvent pré. 
tendre à régner sur nous. 

M. de Cabales. Pour concilier le vœu de l’assem- 
blée avec la clarté et la dignité avec laquelle une 
Nation doit déclarer la succession t la couronne , 
je vous propose une seconde fois d’ajouter à la 
rédaction de l’article que , le cas arrivant pour 

l'exécution 
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î 'éxecution du traité d’Utrech, il y serait statué par 
une convention nationale convoquée à oet effet. 

M. de Macaye, député de Laboqr , considère 
la question sous les rapports de commerce et de 
communication des provinces méridionales , fron- 
tières de l’Espagne; il trouve inutile et dange- 
reux de la traiter dans ce moment où le roi 
d’Espagne peut, au premier signal, faire cesser 
toutes les relations d’intérêt , de spéculation , qui 
font subsister une partie du royaume; il ajoute 
que le fameux 'négociateur anglais , qui avait con- 
clu le traité de commerce , faisait , dans ce mo- 
ment , des efforts pour engager l’Espagne à trai- 
ter de commerce avec son pays. 

La discussion se prolonge. Enfin plusieurs 
membres prétendent que le décret est rendu , et 
qu’il n’y a pas lieu à discuter. 

M.dtCa^aUs. Je maintiens aussi que, dans la séance 
d’hier, lorsque l’on alla aux voix , il n'y avait point 
de doute. Je demande que l’on pose ainsi la ques- 
tion : l'assemblée veut-elle revenir contre 1# décret 
prononcé î 

On allait retomber dans le tumulte et la con- 
fusion ; les orateurs allaient reparaître , lorsque 
l’assemblée, par une espèce d’impatience, de- 
mande l’appel k l'unanimité. 

M. le président propose de poser ainsi la ques- 
tion : accepte-t-on la proposition du président ou 
non ? Si la proposition du président est accep- 
Tom. IX. M 
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tée . alors cette division si demandée , si contes- 
tée , aura lieu ; si la proposition du président 
est refusée , on ira aux voix par appel nominal 
sur la rédaction. 

Enfin l’appel a commencé après bien des lon- 
gueurs, des mouvemens contraires, mais à. la 
satisfaction, cependant de toutes les volontés , 
tant elles étaient .fatiguées de l’inertie où l’as- 
semblée était comme ensevelie depuis que l’on 
traite cette longue question de la succession à 
la • couronne. , 

L’appel est interrompu par un membre qui 
répond pour un absent. 

Un membre de la noblesse propose qu’il soit 
jugé par l’assemblée. 

Cette motion appuyée n’a cependant aucune 
suite. 

Le résultat des voix, sur la proposition faite 
par M.le président, a été , sur 99 a votans , 541 
voix polir l’admettre ,• 438 pour la rejeter, et 
ï3 membres ont été sans avis. 

T _ „ ». » » * 
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SÉANCE DU JEUDI 17 SEPTEMBRE AU SOIIK 

M. le président annonce que le} roi l’a fait 
fait avertir qu’il lui rendrait, le lendemain, avant 
la séance , réponse à la demande de la sanction 
des arrêtés du 4 août. 

Oh s’occupe ensuite des moyens de pourvoir 
au paiement des impositions , relativement k 
un projet d’arrêté présenté par le comité des 
finances. 

Dans les débats qui s’élèvent , quelques mem- 
bres demandent le renvoi de l’arrêté dans les 
bureaux; d’autres réclament que l’on s’en occupe 
de suite , à cause des dangers que ce retard peut 
occasionner pour la tranquillité publique et le 
salut de ‘l’Etat; que d'ailleurs la question est 
soumise à l’assemblée depuis quinze jours. On 
décide quelle sera discutée. 

M. de la Jacqueminière , après avoir fait quel-» 
ques observations sur l’objet soumis à la discus- 
sion , pense que le décret doit contenir les dis- 
positions suivantes : 

i.° Que, conformément au décret du 17 juin der- 
nier , on continuera d’acquitter les impositions cou- 
rantes en la forme ordinaire. 

a.° Que les mêmes impositions Seront continuées 
par des rôles semblables , depuis le premier octobre 
prochain jusqu’au premier octobre 1790. 

3 .** Conformément à l'article 9 du décret du ix 

M a 
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août , et pour en établir dès-à-présont l’exécution 
en tant qu’il est on elle , l’assemblée décrète qu’il 
devça être fait, dans chacune des municipalités du 
royaume , un rôle de subside provisoire , auquel 
seront compris et imposés , dans la même forme 
et dans toute l’étendue qui a lieu pour les biens 
des taillablos ordinaires, les biens dos ci-devant 
privilégiés , de quelque nature qu’ils soient. 

4. 0 Ce rôle commencera au premier avril , et 
s’étendra jusqu’au premier octobre 1790, ce qui 
comprend un intervalle d’une année et demie , à 
raison de quoi seront taxés lcsdits biens. 

b.° Que, dans les endroits où l’imposition taillable 
se divise en taille réelle et personnelle , lesdits biens 
seront soumis à ce régime d’imposition ; et qu’en 
dérogeant à la loi qui ordonne que la taille per- 
sonnelle ne sera imposable qu’au lieu du principal 
domicile , l’assemblée décrète que , pour les biens 
des ci-devant privilégiés, l’assiette de la taille person- 
nelle , dans les provinces où elle a lieu -, se fera 
aux rôles des municipalités où les biens sont situés. 

M. le baron de Montboissier développe les 
abus des abonnemens des princes et autres pri- 
vilégiés pour les vingtièmes; il demande la cas- 
sation dés arrêts du conseil qui les autorisaient , 
en assurant que la modique somme qu’ils payaient 
n’était pas la dixième partie de ce qu’ils devaient 
produire : il est tems, dit-il, que la loi puisse 
atteindre le riche et le puissant, après avoir 
écrasé si long-tems le pauvre et le faible. 

C'est d’après ce principe de justice qu’il propose 
l’arrêté suivant : . * . 

L’assemblée nationale ordonne l’assujettissement 
* 

* 
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«ux deux vingtièmes , et quatre sous pour livre du 
premier vingtième do tous les biens-fonds que les 
arrêts du conseil avaient abonnés jusqu’à présent. 

Ce projet est très-applaudi. * 

M* Faydel propose de déclarer que la remise 
sur les 80 millions d’arrérages que M. Necker 
avait fait espérer , ne pouvant avoir lieu , il faut 
au contraire les acquitter dans un teins déter- 
miné ; mais que la contribution de la noblesse 
.soit imputée sur les 80 millions, et qu'il soit fait 
' une remise d’un dixième à ceux qui acquitteront 
leur cotte-part dans le tems fixé par l’assemblée 
nationale. 

C’est en cet état de discussion que la question 
est renvoyée à samedi soir. 

On annonce ensuite qu’un chevalier, non pro- 
fès de l’ordre de Malthe , qui ne veut pas être 
nommé , a porté au trésor national une croix 
enrichie de diatnans. 

M. Darnaiidat , membre du comité des rap- 
ports, rend -compté de l’affa'ire des sieurs Hé- 
bert , Comart , père et fils , détenus dans les pri- 
sons de Bernay, condamnés à tenir prison par 
ordre 'du comité , devant lequel le Peuple les 
avait traduits à l’occasion de quelque achat de 
bled. Le rapporteur fait sentir que, quelqu’in- 
juste que soit cet emprisonnement , et quoique 
l’assemblée soit portée à leur donner la liberté , 
l’affaire doit être renvoyée au pouvoir exécutif. 
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Ce renvoi est ordonné , et M. le président est 
autorisé à recommander cette affaire à M. le 
garde-des- sceaux. 



SÉANCE DU VENDREDI 18 SEPTEMBRE. 

On lit une lettre de MM. les officiers du ba- 
taillon d’Auvergne, en garnison à Clermont- 
Ferrand ; ils envoient une adresse , dans laquelle 
ils proposent un réglement de constitution mi- 
litaire. 

M. le vicomte de Noailles fait une motion 
concernant la constitution de l’armée ; cet ou- 
vrage est divisé ainsi qu’il suit : 

1. ° De l'établissement de nos troupes. 

2 . * Des milices nationales. 

3 . ° Des troupes réglées , des devoirs qu’elles ont 
â remplir envers la Nation , des obligations de la 
Nation envers elles. 

4. 0 L’organisation de l’armée , le nombre des 
troupes de chaque, arme ; total des dépenses de 
l’armée active. , 

6.° Dépenses des troupes dans le système proposé 
avec augmentation de solde à la suite de ces diffé- 
rens chapitres. M. le vicomte de Noailles annonce 
an code militaire , qui sera fait par le concours du 
magistrat et de quelques personnes do l'armée. Les 
amis de l’agriculture voient avec plaisir dans les 
vingt-deux articles, rédigés à la fin de cette motion, 
un article XI , qui annonce enfin la destruction de 
cet usage tyrannique , connu sous le nom de milice : 
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mage dérivé de la féodalité, d’après lequel un sub- 
délégué, allant décimer des villages , arrachait pério- 
diquement des cultivateurs à la charrue et des ou- 
vriers industrieux i leur ateliers. 

Renvoyé au comité militaire. 

M. le président fait lecture de la réppnse du 
roi à la demande qui lui avait été faite de sanc- 
tionner les arrêtés du 4 août et jours suivans. 

Cette réponse contient en substance ce qui 
suit : 

Vous m’avez demandé, messieurs , de revêtir de 
ma sanction les articles arrêtés le 4 août dernier : 
plusieurs de ces articles ne sont que le texte des 
lois dont l'assemblée a Besoin de s’occuper; ainsi, 
en approuvant l’esprit général de vos déterminations , 
il est cependant un petit nombre d’articles auxquels 
je ne pourrais donner à présent qu'une adhésion 
conditionnelle. Je vais vous faire connaître à ce sujet 
des opinions que je modifierai , et auxquelles je 
renoncerai même , si , par la suite , je le reconnais 
nécessaire. Je ne m'éloignerai jamais qu'à regret de 
la manière de voir et de penser de l’assemblée na- 
tionale. 

L’abolition des droits féodaux, portée par le pre- 
mier article , est juste on ce qui regarde ceux de 
ces droits qui dégradent l’homme ; mais il est des 
redevances personnelles qui, sans l’avilir, sont d’une 
utilité importante pour tous les proprietaires de 
terres. 11 est des redevances représentatives de de- 
voirs personnels ; il serait juste et raisonnable de 
les ranger parmi celles qui sont déclarées rache- 
tables. Cet article comprend d’ailleurs des droits 
seigneuriaux appartenans à des princes êtraugers , 
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qui ont déjà fait des réflexions dignes de la plus 
sérieuse attention. Il prononce le rachat des droits 
féodaux réels et fonciers , et je ne puis qu'approu- 
ver cette résolution; mais il sera peut-être néces- 
saire d'établir, en faveur de certains droits, qu’ils 
ne peuvent être rachetés indépendamment les uns 
des autres. Je vous invite à examiner si l'abolition 
du cens et des lods et ventes est utile au bien 
de l’Etat : ces droits détournent les riches d’acheter 
les fonds qui entourent leurs propriétés. Ne serait-il 
pas avantageux de les conserver sous ce rapport / etc. 

J'approuve l’article II, concernant les colombiers. 

J’approuve l'article III , qui détruit le privilège 
exclusif de la chasse ; mais, en permettant à tout pro- 
priétaire de chasser sur .son fonds, il conviendrait 
d’empêcher que cette liberté ne multipliât le port- 
d’armes d'une manière contraire à l’ordre public. J’ai 
supprimé mes capitaineries , et j’ai donné des ordres 
sur les condamnations prononcées pour faits de 
chtisse.' 

Art. IV. J’approuverai la suppression des justices 
seigneuriales , dès que j'aurai connaissance de la 
sagesse des dispositions qui seront prises sur l'or- 
ganisation de l’ordre judiciaire. 

Art. V. J’accepte d’abord le sacrifice offert par 
les représentai de l’ordre du clergé : mes observa- 
tions portent seulement sur la disposition qu’on doit 
en faire. Les dîmes ecclésiastiques montent de 60 à 
80 millions ; et si l’on se borne â la suppression pure 
et simple, c’est une grande munificence au profit 
des propiiétaires des terres dans la proportion de 
leurs possessions. Mais cette proportion , très -juste 
dans l’assiette d’un impôt , ne l’est pas tant pour la 
répartition d’un bienfait. Les négociai , les manu- 
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facturiers, les personnes. qui se livrent aux sciences 
e.t aux arts , les rentiers , et, ce qui est plus inté- 
ressant, la classe nombreuse des citoyens qui sont 
sans propriété, n'auraient aucune part à cette mu- 
nificence. Cette .faveur ne s'étendrait pas sur tous, 
et dans un moment où les finances sont épui- 
sées , les revenus du clergé supprimés étaient con- 
sacrés au secours général de l’Etat. Il est nécessaire 
do voir si , le produit des dîmes mis à part , 1» -teste 
des biens du clergé suffirait au service de l'église ; 
et l'on ne dit point quel serait l'impôt qu’on éta- 
blirait en échange , 4 la charge des terres précé- 
demment soumises à la dîme. Ces observations s’ap- 
pliquent encore aux dîmes des commandeurs de 
Malthe : il faut ajouter que cette puissance existe 
principalement par les redevances que paient les corn- 
manderies. 

L’art. VI, concernant les rentes rachetables, est 
approuve. 

L’art. VII, qui prononce la suppression de la vé- 
nalité des offices , exige de grands sacrifices à raison 
du remboursement des finances , dont l’Etat ne paie 
qu’un léger inférât , et pour les éniolumenS 1 donner 
aux juges. La sagesse de l’assemblée l’engagera à 
rechercher les moyens propres i s’assurer que les 
places seront bien occupées. La suppression de la 
vénalité ne serait pas suffisante pour rendre la justice 
gratuite , Si l’on ne détruisait encore les droits rétifs 
à son exercice. Ce droits font une portion importante 
du revenu de l'Etat. 

s , 

Les articles VIII, IX et X, qui suppriment les 
casuels des curés , les privilèges en matière de sub- 
sides , et les privilèges des provinces , sont approu- 
vés. U eu est de même de l’article XI, qui établi* 
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le droit qu’a .tout citoyen de parvenir indistinctement 

aux emplois et dignités. • 

L'art. XII porte . la suppression des annates. Cette 
rétribution , fondée sur le concordat fait entre la 
France et le saint- siège, appartient à la cour de 
Rome. Une seule des parties qui ont contracté ne 
peut pas rompre co traité. Je m'occuperai de cette 
négociation avec tous les égards dus à une puissance 
alliée et au chef de l’église. 

L’art. XIII a pour objet des attributions faites . 
aux évêchés , aux archiprêtres , aux chapitres : des 
indemnités paraîtraient peut-être nécessaires. • 

L’art. XIV proscrit la pluralité des bénéfices ; cet 
article est fort raisonnable. 

L’art. XV a pour objet la suppression et la réduc- 
tion des pensions : je ne m'oppose point â l’examen 
qui sera fait do ces grâces , mais je présenterai à 
l’assemblée les dangers d’une pareille inquisition, 
les alarmes qu’elle ne manquerait pas de répandre, 
et le travail sans fin qu’elle exigerait. Une réduction 
faite sur des principes généraux serait préférable. 

Ainsi j’approuve le plus grand nombre de ces 
articles , et je les sanctionnerai quand ils seront ré- 
digés en lois. 

Un décret pour la liberté de la vente et de la 
circulation des grains dans tout le royaume, et la 
défense provisoire de l’exportation i l’étranger , m’a 
aussi été présenté. Je le sanctionnerai ; .mais je dois ’ 
{prévenir que, dans l’état actuel des choses, ce serait 
manquer de sagesse que de vouloir faire exécuter 
ce décret avec trop de rigidité. 

Je vous ai déji fait demander plusieurs fois, et je 
vous demande encore d’ordonner de nouveau , et de 
lx manière la plus explicite, la conservation des 
iltoits fiscaux et leur exacte perception. 
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Plusieurs niemhres des communes demandent 
Timpression de la réponse du roi , pour quelle 
soit très-promptement envoyée dans les provin* 
ces. 

L’assemblée délibère que cette impression sera 
faite en nombre assez considérable pour que 
chaque député puisse disposer de quatre exem- 
plaires. 

L’impression profonde que cette lecture a faite 
sur une grande partie de l’assemblée, semblait 
prouver que l’on attendait des dispositions plus 
décisives dans un moment où les Peuples avaient 
l’espoir de jouir des bienfaits du patriotisme 
français. 

Un des secrétaires fait lecture des procès-ver- 
baux d’hier. 

Sur l’observation de M* Fréteau, les mots 
par acclamation sont supprimés du décret dont 
la rédaction avilit passé dans la séance d'hier 
matin. 

M. Goupil de Préfeln propose de nommer 
soixante commissaires pour examiner la réponse 
du roi et en faire le rapport à l’assemblée, qui, 
jusqu’à ce moment ; s'interdira toute discussion 
• sur cet objet. 

M. Chapelier, h s > bien loin d'adopter réta- 
blissement d’un comité , chargé d’examiner l'espcce 
de discours du roi. Nous avons fait le 4 août des 
atrêlés qui sont en partie constitutionnels j nous eu 
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avons demandé la sanction, et .nous entendions par- 
la la PROMULGATION. Tout ce qui s’est dit à ce sujet 
^levait éloigner de penser que nous demandions un 
CONSENTEMENT. Nous n’avons obtenu ni l’un ni 
l’autre , mais une espèce de conférence que nous ne 
pouvons agréer. Je propose, pour éviter toute équi- 
voque, de décider tout de suite quels seront les 
termes et la forme de la sanction , et de ne point 
désemparer que la promulgation nq soit obtenue. 

Cette motion est appuyée par beaucoup de 
membres , et applaudie avec transport. 

AI. Camus. Il est impossible , quand, le roi fait des 
objections , de n’y pas répondre. Je mets pour amen- 
dement à la motion de M. Goupil, qu’il soit établi 
quatre comités , de trois personnes chacun ; ils se 
partageront les articles du décret : l’un s’occupera 
de ce qui concerne les fiefs ; le second , des justices 
seigneuriales et de la vénalité des offices ; le troi- 
sième, des matières ecclésiastiques ; le quatrième, du 
reste des objets contenus dans ces arrêtés. 

Ces comités agiront dès ce soir, et l’un d’eux 
présentera , dès demain , son travail. 

AI. Chasset. J'adopte la motion de M. Goupil; mais 
je ne crois pas nécessaire de nommer do nouveaux 
comités; ceux de féodalité, des matières ecclésias- 
tiques , et le comité judiciaire peuvent être chargés 
do cet examen. Je pense , avec M. Chapelier , que 
le roi ne devait donner qu’une sanction pure et 
simple , et non son consentement-, puisqu’il s’agit des 
principes de constitution et de législation. Je propose* 
d’ajourner 1a discussion i mardi matin , et je demande 
alors i faire connaître des mémoires sur les dîmes 
ecclésiastiques, les droits féodaux, et la libération 
d’une partie des dettes de l’Etat. ’. . 
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M. le vicomte de Mirabeau. Cos décrets sont des 
dispositions sages , mais susceptibles de beaucoup 
d'observations. Us rompent d’une manière trop prompte 
les liens qui attachaient toutes les classes â l'ordre 
public ; c’est couper des nœuds qu’on pouvait dé- 
mêler. On vous a dit qu'il fallait décombrer avant de 
bâtir ; mais des fondemens anciens sont quelquefois 
plus solides , et d'habiles architectes savent les con- 
server. 

Je trouve dans la réponse du roi des développe- 
mens nécessaires , des précautions utiles, des moyens 
judicieux ; ils sont dignes de notre attention. Je 
demande le rejet de la motion de M. Chapelier , 
et la discussion sur cet objet. 

M. le comte de Mirabeau. Non - seulement la mo- 
tion do M. Chapelier nVft pas irrégulière , mais elle 
seule est précisément conforme à la loi que vous 
vous êtes imposée. On lit, dans l’article X du chapitre 
IV -du réglement , ces propres paroles : « Toute 
question qui aura été jugée , toute loi qui aura été 
portée dans une session de l'assemblée nationale ne 
• pourra pas y être agitée de nouveau. . . .» Je demande , 
messieurs, si les arrêtés du 4 août sont ou ne sont 
pas une question jugée. 

Et qu'on ne subtilise pas , en disant que nulle loi 
n'est portée à cet égard \ car je me retrancherais i 
priej les controversistes de m'expliquer .la première 
•partie de l’article invoqué : toute question jugée , etc. 

Mais j’ai méprisé toute ma vie les FINS DE NON- 
RECEVOIR , et je ne m'apprivoiserai pas avec ces 
formes de palais dans une question si importante. 
Examinons-la donc sous un autre aspeett 

Revenir sur les articles du 4 est un acte éga- 
lement irrégulier ,' impolitique et impossible. Exami- 




*go DU 18 SEPTEMBRE 1789. 

ner si l’on n'aurait pas dû, comme on le pouvait 
incontestablement , se dispenser de les porter â la 
sanction , serait superflu , puisqu'ils y ont été portés. 
Cherchons donc le parti qujil nous reste à prendre. 

Ici je me vois contraint de faire une remarque 
que la nature des circonstances publiques rend très- 
délicate , mais que la rapidité de notre marche , et 
l'hésitation du gouvernement rendent encore plus 
nécessaire. Depuis que les grandes questions de la 
constitution s’agitent, nous avons montré â l’envi 
la csainte d’ajouter à la fermentation des esprits , 
ou seulement de la nourrir par l’Snonciation de 
quelques principes évidens de leur nature , mais 
nouveaux pour des Français dans leur application ; 
et que , par cela même qu'en matière de constitu- 
tion on peut les regardef comme des axiomes , 
nous avons cru pouvoir nous dispenser de consacrer. 

Ces considérations étaient dignes de votre sagesse 
et de votre patriotisme. Mais si , au lieu de nous 
savoir gré de notre respect religieux, on en conclut 
contre les principes que nous avons voulu taire , 
et non dissimuler , a-t-on bien calêulé combien ou 
provoquait notre honneur et le sentiment de nos 
devoirs â rompre le silence 1 

Nous avons pensé , pour la plupart, que l’examen 
du pouvoir constituant , dans ses rapports avec le 
prince, était superflu au fond çt dangereux dans 
la circonstance. Mais cet examen n’est superflu qu’au- 
tant que nous reconnaissons tous , tacitement du 
moins , les droits illimités du pouvoir constituant. 
S'ils sont contestés , la discussion en devient néces- 
saire , ot le Sanger serait surtout dans l’indécision. 

Nous ne sommes point des sauvages, arrivant nuds 
«les bords de l’Orénoque pour former une société. 
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Nous sommes une Nation vieille, et sans cloute trop 
vieille pour notre époque. Nous avons/ un gouverne- 
ment préexistant , un roi préexistant , des préjugés 
préexistans. 

Il faut , autant qu'il est possible, assortir toutes 
ces choses à la révolution , et sauver la soudaineté 
du passage. Il le faut , jusqu’à ce qu'il résulte de 
cette tolérance une violation pratique des principes 
de la liberté nationale , une dissonance absolue dans 
l’ordre social. Mais si l’ancien ordre de choses et 
le nouveau laissent une lacune , il* faut frauchir le pas, 
lever le voile et marcher. * 

Aucun de ilous , sans doute , ne veut allumer 
l’incendie dont les matériaux sont si notoirement 
prêts d’une extrémité du royaume à l'autre. Le rap- 
prochement où la nécessité des affaires suffit pour 
nous contenir ressemble certainement plus à la con- 
corde que l’état de situation de nos provinces , qui , 
au poids de nos propres inquiétudes , et de dan- 
gers de la chose publique , mêlent le sentiment cle 
leurs propres maux , la triste influence de leurs 
divisions particulières et les difficultés de leurs 
intérêts partiels. Traitons donc antre nous ; appuyons 
ces réticences , ces suppositions notoirement fausses , 
cés. locutions manifestement perfides , qui nons don- 
nent à tous la physionomie du mensonge , et l’ac- 
cent des ‘conspirateurs. Parlons clairement : posons 
et discutons nos prétentions et nos doutes ; disons , 
osons nous dire mutuellement : — Je veut aller jus- 
que-là ; je n’irai pas plus loin. — Vous n’avez droit 
d'aller que jusqu'ici , et je ne souffrirai pas que 
vous eûtre-passiez votre droit. Ayons la bonne foi de 
tenir ce langage , et nous serons bientôt d’accord. 
Mars est le tyran , mais le droit est le souverain du 
monde. Débattons , sinon fraternellement , du moins 
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paisiblement : ne nous défions pas de l’empire d# 
la vérité et de la raison : elles finiront par dompter 
ou , ce qui vaut mieux t paï modérer l’espèce hu- 
maine et gouverner tous les gouvernemens de la 
terre. 

Mais , messieurs , si nous substituons l’irascibilité 
de l’amour-propre à l’énergie du patriotisme , les 
méfiances i la discussion , de petites passions hai- 
neuses , des réminiscences rancunières -à des débats 
réguliers , et vraiment faits pour nous éclairer , nous 
ne sommes que d’égoistes prévaricateurs ; et c’est 
vers la dissolution et non vers la constitution que 
• nous conduisons la monarchie , dont les intérêts su- 
prêmes nous ont été confiés pour son malheur. 

L'cxécuJion soudaine des arrêtés du 4 août , pris 
avec une précipitation qu’a nécessité la sorte d’ému- 
lation qui entraîna l’assemblée , auraient produit sans 
doute de grands inconvonicns. Vous l'avez senti , 
messieurs, et vous y avez obvié de vous- mêmes , 
puisque vous avez opposé une réserve à chacun de 
ces arrêtés. Le roi , en opposant les difficultés qui 
pourraient s’élever dans leur exécution , ne fait donc 
que répéter vos propres observations ; d'où il résulte 
'que la suspension de sa sanction n’en saurait être 
motivée. D’abord , parce que vous avez demandé au 
roi , non pas son consentement h vos arrêtés , mais 
leur promulgation. Ensuite , parce que l’hésitation 
â promulguer atteste des obstacles qui n’existent pas 
encore. Je m’expliquerai par deux exemples. 

Si Vous apportiez au roi l'abolition de certains 
offices , sans lui montrer l'hypothèque du retabour- . 
sement de leur finance', le conservateur de toutes 
les propriétés aurait le droit et le devoir de vous 
arrêter. 

si 
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1 Si même vous aviez retiré les jÜmes pour Pavan- • 
Sage de ceitains particuliers t et sans les appliquer à 
quelque partie du' service public , dont les besoins 
urgens ont surtout provoqué ce retrait qui a excité 
tant de réclamations , l’auguste délégué de la Nation 
aurait droit d’aviser votre sagesse. 

Mais vous consacrez comme maxime la non véna- 
lité des offices ; et il n’y a pas aujourd’hui un homme 
en Europe -, cultivant sa raison et sa pensée avec 
quelque respect de lui - même , qui osât établir une 
théorie contraire. Le roi n’a donc ,ni le droit , ni 
l’intérêt de s’opposer à la déclaration d’une telle 
maxime. 

Vous déclarez le service des autels trop cher , et 
leurs ministres de respectables , mais de simples 
salariés , comme officiers de morale , d’instruction 
et de culte ; vous déclarez le principal impôt . sur 
lequel étaient assignés leurs salaires , destructif de 
la prospérité de l’agriculture. Le roi ne peut pas 
et ne doit pas nier cette vérité , ni en arrêter la 
promulgation. 

Cette observation s’applique à tous vos arrêtés du 
4 août. Encore une fois , on aurait pu ne pas de- 
mander au roi de les sanctionner. Mais puisqu’on 
l’a fait ; puisque les imaginations , permettez- moi de 
.m’exprimer ainsi , sont en jouissance de ces arrêtés ; 
puisque , s’ils étaient contestés aujourd’hui , les mé- 
fiances publiques , les mécontentemens presque uni- 
versels en seraient très- aggravés ; puisque le clergé , 
qui perdrait le droit de remplacement des dîmes , 
n’en aurait pas moins perdu les dîmes de fait ; puis- 
que la noblesse , qui pourrait refuser de transiger 
sur les droits féodaux , ne se les verrait pas moins 
ravir par l’insurrection de l’opinion : nous sommes 
Tout. IX, N 
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tous intéressés à ce que 1 a sanction pure et simple 
de ces arrêtés , réprimés par l’effet de nos propres 
réserves » rétablisse l’harmonie et la concorde. Alors 
nous arriverons paisiblement â la promulgation des 
lois, dans la confection , desquelles nous prendrons 
en très* respectueuse considération les observations 
du roi , et où nous mesurerons avec beaucoup de 
maturité les localités et les autres difficultés de dé» 
tait plus nécessaires â considérer dans l'application 
des maximes constitutionnelles , que dans leur 
énonciation. 

J’appuie donc la motion de M. Chapelier , et )• 
demande que noire président fcçoive l’ordre de se 
retirer de nouveau auprès du roi , pour lui déclarer 
que nous attendons , séance tenante , la promulga** 
tion de nos arrêtés. 

M. h marquie dt Bcnnay. Le roi a cru pouvoir sus- 
pendre h sanction complettè ; il consent à quelques- 
uns des articles , fait des observations sur quelques 
autres. Le respect dû au chef auguste nous impose 
l'obligation d'examiner ses observations j qp a pro- 
posé des comités pour cet objet. J’ai remarqué que, 
sur les privilèges des provinces , le roi désire que 
leurs sacrifices n’éprouvent pas de difficultés , et 
cette observation vient de ce que , dans la nuit du 4 » 
quelques-uns ont apporté des restrictions à l’aboli- 
tion des privilèges , et six semaines se sont écoulées 
depuis sans avoir été ratifiés ; je demande que les 
députés des bailliages , sénéchaussées et provinces , 
soient tenus de rapporter la ratification incessamment. 

M. Robtspierra. L’assemblée , en disant que ces 
arrêtés seraient sanctionnés , a cru qu’il ne fallait 
que les promulguer. Elle n’a attaché à ce mot que 
l’idée de l'authenticité donnée par le souverain aux 
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décrets émanés d'elle. Si quoique membre de l’as- 
semblée avait cru que le mot sanction- était autre 
chose que l’authenticité , elle n’aurait pas permis 
qu’il y eût des équivoques sur des déclarations du 
pouvoir constituant qui avaient une Relation intime 
avec la constitution. Sur ce point , il faut que vous 
déclariez aujourd’hui si vous voulez que l’assemblée 
soit privée de sa constitution , si le pouvoir exécutif 
veut trouver des équivoques et interpréter le met 
sanction jusqu’à approuver à telle ou telle condition. 
La Nation a-t-elle donc besoin , pour la constitu- 
tion , d'une autre volonté que la sienne 1 

M. le duc de la Rochefoucault observe que 
les systèmes divers détruisent la première mo- 
tion. Quant à la sanction , les arrêtas du 4 
n’en ont pas besoin comme les lois qui en dé- 
riveront ; ils ont posé des principes , et n’ont 
pas une exécution. Sa majesté approuve nos prim* 
cipes; elle donne ensuite des vues qui seront uti- 
les , lorsque nous ferons des lois en exécution . 
ainsi j’opine à ce que M. le président se retire 
devers le roi pour demander la promulgation pure 
et simple des arrêtés du 4 , et que la réponse 
du roi soit envoyée dans les comités chargés de 
cet objet. 

M. Duquesnoy donne de plus grands dévelop- 
pemens aux principes sages delà motion de le 
duc de la Rochefoucauld. 

M. Reubell observe que si l’assemblée natio- 
nale ne pouvait pas se flatter d’être infaillible , 
il çtpyait encore moins à l’infaillibilité du comité, 

N 2 
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et qu’on devait plutôt s’en rapporter aux repré- 
sentai de la nation , pour juger les véritables 
intérêts du Peuple , qu’à des insinuations étran- 
gères. 

J’ai entendu avec surprise , ajoute-t-il , que 
c’était pour des princes étrangers , qui possé- 
daient des terres dans l’Alsace , qu’il fallait ré- 
fléchir sur la destruction des droits féodaux. 

Je réponds , par l’article 52 de mon cahier , 
que toutes les communautés de l'Alsace , écra- 
sées sous le poids des taxes et des droits féodaux, 
m'ont chargé d’y pourvoir , et j’observe que les 
princes étrangers écrivent au pouvoir du minis- 
tère qui augmente leurs droits , et qu’ils ne veu- 
lent pas écrire aux pouvoirs de la Nation. C’est 
par cette raison que l’assemblée doit se hâter 
d’obtenir la sanction. Mes concitoyens se sont 
si fort pénétrés de ce décret du 4 août , qu’ils 
ne s’en dépénétreront pas. 

iM. ... Un grand prince l'a déjà dit : « le récit 
seul de ce qui s'est passé le 4 août dans rassem- 
blée est le plus bel éloge qu’on puisse faire de la 
Nation Française , et la meilleure . preuve que ce 
dix* huitième siècle mérite d 'être appelé celui de la 
philosophie. 11 n’y a qu'une masse de lumières , plus 
grande qu'il ne ,s’en est trouvé jamais dans aucun 
tems et chez aucun .Peuple , qui ait pu produire 
d'un seul jet . un tel monument de sagesse . et de 
vertu j mais aurait -on fait trop de bmn à -la -fois, 
et pourra -t-on le réaliser sans produire un grand 
bouleversement { » - 
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Telle est la question secondaire qu'il faut exami- 
ner , et sur laquelle le roi peut avoir eu des motifs 
de fixer votre attention. 

M. de Clermont- Lodève. L’assemblée doit respecter 
les observations que le roi daigne lui faire. Il faut 
donc prendre ces observations en considération , et 
demander la promulgation des articles dont le roi 
adopte les principes. 

M. Pétion de Filleneuve. Je ne penso pas que l’as- 
semblée , qui ne peut s’empêcher de reconnaître 
que la plupart des arrêtés du 4 . sont essentiellement 
constitut tunnels , ait entendu demander autre choso 
au roi , en lui envoyant les arrêtés , que la promul- 
gation qu’il ne peut leur refuser , et qu'il est instant 
de leur accorder.' Je ne peux donc concevoir que le 
roi envoie à l’assemblée ses observations par écrit. 
Ce n’est ppint ainsi que le roi d'Angleterre fait ‘con- 
naître son avis à 4a Nation ; il s’explique lui * même 
ou par son chancelier. Le discours envoyé par le 
roi n'est autre chose qu’une espèce de conférence 
entré le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif | 
l’assemblée ne peut vouloir autoriser de semblables 
conférences. 

Le pouvoir législatif est le seul qui puisse pronon- 
cer des lois avantageuses au Peuple qu’il représente , 
et dont il connaît les besoins. Sans doute le dis-' 
cours du roi , si nous eussions pu en deviner les 
principes et les motifs , eût éprouvé dans l'assemblée 
nationale le sort qu’a justement éprouvé ces jours 
derniers le rapport envoyé par Son ministre. 

J'adopte en eutier l’avis de M. le duc de la 
Rochefoucauld. 

M. de Volney. Je n’avais demandé la parole que 
pour une question incidente ; cependant , comme elle 
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se rapproche beaucoup de celle dont on s’occupe 1 
présent , j'ose solliciter un instant d’attention. Je 
serai court. Je ne me serais pas flatté d'obtenir 
l'attention de l’assemblée , si je ne me rappelais 
que ces jours derniers un des honorables membres , 
universellement connu par son opposition cons- 
tante au voeu national , a forcé l’assemblée à l’en- 
tendre. 

/ * s — * 

M- d’Epresménil demande au president que 
l’orateur soit rappelé à l’ordre , dont il s’écarte 
par une inculpation. 

Toute l’assemblée rappelé M. d’Epresménil 
lui-même à l’ordre, et lui présent le silence. 

M. de Volney continue. Il s’élève contre les 
motifs d’intérêts particuliers qui s’opposent cons- 
tamment dans l’assemblée à l’intérêt général , et 
propose une motion dont l’objet est d’engager 
l’assemblée à s’occuper, sans délai , de l’organi- 
sation des nouvelles législatures , et de l’énbn- 
ciation des qualités nécessaires pour être élec- 
teurs ou 41 igiWes. L’assemblée, alors et toujours 
en activité, ordonnera une nouvelle élection , 
dans la nouvelle forme , et les nouveaux repré- 
sentai viendront relever ceux qui sont actuel- 
lement en activité. 

Cette motion est universellement applaudie , , 
et tous les membres , sans exception , se lèvent , 
pour témoigner leur adhésion. 

M. Guillotin rappelle à la question primitive, 
et résume les différentes motions relatives au 
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discours du roi. 11 reconnaît et présente avec de 
nouveaux développemens le principe incontesta- 
ble qui établit la différence de la sanction , ou 
du consentement du roi , avec la prbmulgation 
que l’assemblée a pu seule demander. Il con- 
clut en adoptant l’ajournement proposé par M. 
Chasset. 

M. le président observe qu’il est trois heures 
et demie ; il lève la séance , et la convoque 
pour ce soir sept hetyes et demie. 

De nombreuses réclamations s’élèvent pour 
qu’on ne se sépare pas sans délibérer ; cepen- 
dant la séance est levée. 



SÉANCE DU VENDREDI 18 SEPTEMBRE AU 6OIIU 

L’assemblée nationale reçoit presque tous les 
jours , de toutes les parties du royaume , des 
procès-verbaux de prestation de serment des 
différentes garnisons ; M. Emery , député de 
Lorraine , ouvre là séance par le rapport du 
procès-verbal de la prestation du serment des 
troupes qui sont en garnison à Metz , qui est une 
des clefs du royaume; mais il observe que ce 
serment na pas été prêté par M. le comman- 
dant de la place et les officiers-généraux ; comme 
si quelque olasse de citoyens pouvait avoir le 
privilège de se soustraire à des décrets devenus 
lois du royaume! 
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M- le vicomte de Mirabeau paraît désirer 
prendre la parole sur cet objet , ainsi que plu- 
sieurs autres membres. 

Çette affaire est renvoyée à une autre séance- 
Après de longs débats , il est décrété que M. 
le président se retirera devers le roi pour lui 
demander de promulguer l’arrêté sur la circu- 
lation des grains. 

9 

• ’ 

N«. LXIII. 

DU 19 AU 21 SEPTEMBRE 1789. 

• 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DU SAMEDI 19 SEPTEMBRE. 

• . / . 

V. 

M* le président annonce que madame veuve 
Presvost, habitante de Paris, quai Conti , offre 
à l’assemblée deux grands plats 'et- une soupière 
en argent ; M.** , un billet de remboursement de 
loterie de 200 , avec la prime qui peut y écheoir ; 
M. Sauvage , 2 pour 100 sur les sommes qui 
lui sont dues par le département des bâtimens , 
pour concourir à la libération des dettes de 
l’Etat. 
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L’assemblée décide qu elle fera imprimer tou- 
res les semaines l'extrait du registre des dons 
patriotiques , et qu’il sera nommé trois membres 
de l’assemblée, à la garde de qui seront confiés 
ces dons. 

M. Duport demande que le président se re- 
tire sur-le-champ par-devors le roi, pour sup- 
plier S. M. de ‘faire promulguer les arrêtés du 
4 , et l’assurer que l'assemblée nationale ‘pren- 
dra dans la plus grande et la plus respectueuse 
considération ses observations sur plusieurs arti- 
cles , lorsqu’elle s’occupera de la rédaction des 
lois de dtftail. 

Le vicomte de Mirabeau demande la parole 
pour combattre la motion de M. Duport , et 
solliciter la priorité pour celle présentée hier par 
M. de Volney. M. de Volney retire sa motion 
pour le moment ; M. le vicomte de Mirabeau' 
y consent. 

M. Frèteau Vous avez décrété hier soit que vo- 
tre président se retirerait aujourd'hui par-devers le 
roi , pour domandet la promulgation de votre ar- 
rêté relatif à la circulation des grains. 

Cette promulgation devient tous les jours plus ins- 
tante; quelques provinces, telles que le Luxembourg, 
la Normandie , etc. , sont les lieux des spéculations 
les plus nombreuses et les plus nuisibles â ce com- 
merce. Votre ’ président rt’a pas encore vu le roi ; je 
pense donc que l’assemblée, loin 'de s’occuper de 
quelques motions incidentes , doit s'arrêter d’abord 
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à celle de M. Duport, afin que le président se re- 
tire , aujourd'hui matin , devers le rot, pour 
demander la promulgation de vos arrêtés du 4, et 
surtout de celui qui concerne les grains. 

M. le marquis de Bonnay appuie fortement . 
cet avis , et fait sentir que c’est de l’union qui 
devait régner entre les pouvoirs exécutif et légis- 
latif que sort leur force et leur énergie. 

M. le président veut poser la question. 

M. Malouet s’y oppose ; i! demande la con- * 
tinuité de la discussion^ 

Plusiëurs réclamations s’élèvent contre cet • 
avis, et l’assemblée décide enfin que la discus- 
sion est fermée. 

M. l’évêque de Chartres représente qu’on au- 
rait dû faire d’abord passer la motion de M. 
de Volney. (Murmures.) Il ajoute que le ré- 
glement défend de décider aucune question dans 
le jour même où elle est proposée , si elle n’est 

urgente. Cette motion est nouvelle , elle est coin- 

> 

plexe , jftiisqu’elle est composée de la motion 
d’hier et de la détermination du moment. 

L’assemblée est consultée sur l’urgence de la 
dernière partie ; elle décide l’affirmative. 

M. le président, La discussion n'est pas fermée suc 
le dernier objet , et M. l’évêque de Chartres a la 
parole. 

On réclame de toute part. * 

AI. Chapelier, il n’ y a point de motion nouvelle t 
mais seulement une rédaction de la motion faite «t 
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disculée hier. En effet, j'avais proposé hier, que 
M. le président se retirât, sans délai , devers le 
xoi, pour demander la promulgation de nos décrets 
du 4 août et jours suivans; ma motion fut discufée 
conjointement avec la rédaction qu'en proposa M. le 
duc de la Rouchefoucauld ; et c'est sur cette seule 
et unique motion «que l’assemblée a décidé que la 
discussion était fermée. 

M. le président a troue l’erreur qu’il a com- 
mise , et que M. Chapelier vient de détruire. Il 
fait lecture de l’arrêté rédigé par M. Duport, 
qu’il soumet à la discussion de l’assemblée. 

Cet arrêté est presque unanimement adopté , 
et M. le président se retire pour exécuter le dé- 
cret de l’assemblée. 

M. l’évêque de Laftgres prend la place de 
président y et propose pour l’ordre du jour la 
discussion de la motion de M. de Volney- 

M. le duc de la Rochefoucauld demande qu’on 
s’occupe de la motioa proposée ,* il y a quelques 
jpurs, par M. Chapelier. 

M. Catnus demande qu’on s’occupe plutôt de 
l’organisatiop des assemblées provinciales et des 
municipalités. Il propose : 

Premièrement , un comité composé d’un mem- 
bre , à prendre dans chaque généralité , pour avi- 
ser à la distribution des assemblées pfovinciales 
dans, les diverses parties du royaume. 

Secondement , que , pour la détermination des 
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lieux où les districts et municipalités seront éta- 
blis , ce comité appelle les députés des provinces/ 

Troisièmement, que l’on s’occupe ert assem- 
blée générale d’établir le nombre ' et la qualité 
des personnes qui doivent composer les diverses 
assemblées , et de régler le tems et l’ordre des 
convocations. 

M. le vicomte de Mirabeau. Les applaudissement 
donnes à la motion de M. de Volner ont prouvé’ 
deux choses ; l’une, que nous voulons tous le bien , 
mais d’une manière différente; l’autre, que nous 
sommes pénétrés de l'impossibilité d’y parvenir , à 
cause de la diversité de nos opinions et de nos moyens» 
11 résulte de cette réflexion qu’une nouvelle con- 
vocation est indispensable ; peut-être y aurait-il alors 
dans l’assemblée nationale plus de propriétaires que 
d’orateurs, plus de citoyens que de philosophes. Jo 
propose deux amendemens à la motion de M. de 
Volney. Le premier , qu’aucun membre de l’assem- 
blée actuelle ne puisse être éligible dans la prochaine 
convocation; lo second, que les membres de la 
session présente ne puissent» approcher des lieux 
oit se feront les prochaines élections. Nos dispositions, 
à cet égard nous feront d’autant plus d'honueur , 
qu’on reconnaîtra que nous nous sommes fait jus- 
tice. a 

M. Livie. Je demanda si nous sommes venus ici 
faire un cours d'épigratnraes, et si la tribune est un 
tréteau. # 

M. le marquis de Bonnay. Je rejette la motion 
de M. de V«lney, quant i présent; jo rejette aussi 
celles de MM. Chapelier et Camus; et quoiqu'elles » 
puissent avoir de grands objets d’utilité , je pense 

• 1 , ' 
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que nous devons nous' occuper exclusivement de la 
constitution : j’opine donc â ce que votre comité de 
constitution soit sommé. de nous communiquer son 
travail , d’après lequel nous devons continuer nos 
operations. 

Aï. Aïadier de Monjau, Nous avons pris un ordre 
do travail établi dans les propositions de M. Guil- 
lotin , et je demande qu’on discute la troisième 
question. Cette question ne peut être ajournée , 
parce qu’on ne peut ajourner des principes consti- 
tutionnels ; je rejette la' motion de M. de Volney. 
En l’adoptant, messieurs, quel serait celui d’entre 
nous qui oserait retourner dans sa province , sans 
avoir fait au moins la constitution que nous avons 
p’romise , et qu’on a le droit de nous demander? 

Aï. le marquis de Gouy d’Arcy. Je n’approuve au- 
cune des motions qui vous sont paoposées ; elles 
entraîneraient toutes des délais considérables , et â 
l’expiration de ces délais , nous n’existerons plus. 
Je vais vous apprendre des vérités terribles, et je 
vous demande l’attention qu’exige l’importance des 
choses que je vais vous dire. 

Le salut de l’Etat * la cohérence'de la constitution 
dépendent de l’état des finances , et les finances 
sont dans un délabrement auquel le royaume doit 
rapporter tous les maux qui l’affligent. Le ministre 
des finances est venu vous proposer un emprunt de 
trente millions , vous l’avez consenti. 11 n’a ce- 
pendant point été rempli ; et d’après le nouveau 
plan qui vous a été présenté , vous avex fermé ce 
premier emprunt ; vous en avez ouvert un second 
de 80 millions , et vous avez offert aux prêteurs 
un appât, en augmentant l’intérêt de leur argent , 
«t fixant l’époque du xemboursomeut : hé bien, 
1 
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messieurs , ce second emprunt n’a pas inspiré plus 
de confiance que lo premier, et je dois vous assurer 
qu’il n’a été porté au trésor royal que 10 millions 
depuis votre decret. 

On interrompt M. le marquis de Gouy ; on 
lui demande de prouver l’authenticité de ce qu’il 

avance : il dit qu’il ne doit pas répondre à des 

/ * 

individus , et malgré de nombreuses réclamations , 
il continue : 

Les étrangers même , messieurs , ont refusé de 
verser leurs fonds dans notre trésor national ; ils 
ont dit : « les emprunts ont causé tous vpus maux , 
et celui-ci ne serait qu^in palliatif vain et dani 
geieux. » 

On rappèle presqu’unanimement M. de Gouy 
à l’prdre. 

M. La vie. Laissez parler M. de Gouy , laissez-le 
répandre à loisir ses terreurs; l’Etat est en danger , 
nous avons un remède tout prêt ; nous donnerons 
le 5o.* , le 100. * de nos propriété^ , s’il le faut, et par 
ce moyen nous consolerons notre Patrie, et nous 
défendrons son honneur et le nôtre. 

Toute l’assemblée se lève pour imposer silence 
à M- de Gouy, qui veut continuer ; on l’en- 
toure , on le presse , on le blâme. 

M. U duc d' Aiguillon. Comme président du comité 
des finances , je dois affirmer que la motion dictée 
par le patriotisme de M. le marquis de Gouy n'est 
nullement avouée de ce comité dont il est membre ; 
jo dois encore assurer , d’après la connaissance que 
j’ai de l’état actuel do l'emprunt, que les assertion» 
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du préopinant ne sont point exactes , et que les 
faits sont peut-être exagérés : il n’est cependant que 
trop vrai que les finances sont dans un état dan- 
gereux; que le rétablissement des finances doit 
marcher avec l’établissement de la constitution, et 
la constitution avec elles. Je propose dohc que l’as- 
semblée consacre deux jours par semaine i s'occuper 
de cette partie importante de l'administration, et à 
entendre les différens rapports que lui fera son 
comité chargé de cet objet. 

M. Ncurissart. Le comité des finances fera , même 
ce soir, un rapport exact des connaissances qu’il a 
recueillies sur l’état actuel de l'emprunt. J’observerai 
cependant qu’il y a environ quinze jours qu'on avait 
déjà apporté au trésor royal six millions huit cent 
vingt-huit mille livres ; une sommation de deux 
millions, qui peut-être est déjà remplie, et qui est 
faite par la ville de Bordeaux ; sept millions en 
argent de la banque de Paris : ce qui fait en tout 
quinze miüjons huit cent vingt* huit mille livres 
argent comptant; â cette même époque, le trésor 
royal avait encore reçu sept millions en effets 
royaux ; ainsi donc le rapport de M. de Gouy est 
inexact, et blesse autant la vérité qu’il a blessé 
nos cœurs. ' . 

M. le comte ' de Mirabeau. Je quitte un moment 
l’ordre du jour pour appuyer la motion du président 
du comité des finances. Il est certain que si nous 
ne consacrons jamais aux affaires de son départe- 
ment que des soirées remplies de rapports , et 
occupées par des hommes rendus de fatigue , et 
privés du tems nécessaire pour méditer et s’instruire, 
nous serons assaillis au dépourvu par les plus tristes 
événemens. Il est certain .que le premier ministre 
des finances viendra nous déclarer incessamment 




/ 
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qu’il est forcé de nous rendre responsables de la 
banqueroute peut-être , certainement de la suspen- 
sioti des paietnens, et des suites incalculables qu’elle 
peut avoir. Il est certain que la constitution ne peut * 
plus marcher sans les finances , ni les finances sans 
la constitution. 

Oui , messieurs , c’est en vain que nous ferions une 
bonne constitution et des tois sages. Si la clef de 
la voftte sociale manque , si les perceptions ne se 
rétablissent pas , si l'autorité tntéiaire reste sans • 
moyens et sans ressort, si l’Etat désorganisé no. 
présente aux Français que l’arène famélique et san- 
glante de l’anarchie/, nos travaux sont bien inu- 
tiles, et nos efforts'impuissans; car le gouvernement * 
abdique , qui ne peut plus nourrir la société qu’il 
régit ; et la société est dissoute , qui ne peut plus 
travailler et jouir ea paix sous les pavois de l’au- 
torité tutélaire. Consacrons donc au moins -deux 
jours par semaine aux finances , et surtout le re- 
cueillement de rittention et la ferveur d’un pa- 
triotisme egalement infatigable et incorruptible. 

Je reviens à l’ordre du jour , et je réponds â celui 
des préopinans qui a réclamé la priorité pour la mo- 
tion de M. de Volney ( 1 ). 

J’ai toqjours regardé comme la preuve d’un très- 
bon esprit qu’on fît son métier gaîment. Ainsi je 
n’ai garde do reprocher au préopinant sa joycuseté 
dans des circonstances qui n’appelent que trop de 
tristes réflexions et de sombres pensées. Je n'ai pas 
le droit de. le louer; il n’est ni dans mon cœur, ni 



CO M. de Mirabeau le *jeune.* 
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dans mon intention de 'le critiquer, mais il est de 
mon devoir de réfuter ses opinions lorsqu'elles ms 

paraissent dangereuses. 

Telle est à mon sens la motio'n qu’il a soutenue. 
Certainement elle est le produit d’un très-lion esprit, 
et surtout d'une ame très-civique et très-pure ; cer- 
tainement , â l'isoler de l’ensemble de nos circons- 
tances et de nos travaux , elle est saine en principes; 
mais j'y vois d'abord une difficulté insoluble, le ser- 
ment qui nous lie â ne pas quitter l’ouvrage de la 
constitution qu’il ne soit consommé.... Ce peu de 
mots suffirait sans doute pour écarter cette motion ; 
mais je voudrais ôter le regret même â son autour, 
en lui montrant combien elle est peu assortie à nos 
circonstances , à la pieuse politique qui doit diriger 
notre conduite. 

Et pour vous le démontr''r , messieurs , je m» 
servirai de l’argument mémo avec lequel on a pré- 
tendu soutenir cette motion. Il EST IMPOSSIBLE 
D'OPERER LF. BIEN PAR LA DIVERSITÉ DE NOS OPI- 
NIONS ET DE NOS MOYENS. Il faut convoquer les 
provinces pour leur demajider de nous envoyer des 
successeurs, puisque nous sommes discords et inac- 
cordables. . . . Est-ce bien là , messieurs , le langage 
que nous devons tenir ? est-ce là ce que nous devons 
croire ? est-ce là ce que nous devons être Nous 
avouerons donc que notre amour - propre nous est 
plus sacré que notre mission, notre orgueil plus 
cher que la Patrie, notre opiniâtreté plus forte que 
la raison , impénétrable à notre bonne foi , et tota- 
lement exclusive de la paix, de la concorde et de 
la liberté. Ah 1 si toile était- la vérité, nous ne se- 
rions pas même dignes do la dire : nous n’en au- 
rions pas le courage , et ooux qui provoquent de 
telles déclarations prouvent, par cela môme, que leurs 
Tom. IX. O 
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discours sont do simples jeux d'esprit, où *1 nous 
prêtent fort injustement dos sentimens tout - â - fait 
indignes de nous. 

C'etf duos* précisément parce que demander des 
successeurs serait nous - déclarer discords ET 
IN accordables , que nous no porterions pas nn tel 
'décret, quand un serment solennel , .base délia constï- "''n 
tution et palladium de la liberté française, ne nous l’in- 
terdirait pas. A Dieu ne plaise que nous regar- 
dions comme impossible d OPÉRER LE bien par la 
DIVERSITÉ .DE NOS OPINIONS ET DE NOS MOYENS. Il 
était impossible que , dans les premiers tenus d’une 
première assemblée nationale , tanl d'esprits si oppo- 
sés, tant d'intérêts si contradictoires , môme en ten- 
dant au mémo but, ne perdissent beaucoup de teins et 
beaucoup de leurs forces â se combattre ; mais ces 
jours de dissenlions finissent pour nous 5 los esprits , 
même en'se heurtant, se sont pénétrés ; ils ont appris 
à se connaître et à S’entendre. Nous touchons i la 
paix; et si nous mettions à notre place d’autres dé- 
putés, ce premier moment serait peut-être encore 
pour eux celui do la guerre. Restons donc à nos 
postes { mettons à profit jusqu'à nos fautes , et recueil- 
lons les fruits de notre expérience. 

Mais, dit-on, l’approbation unanime qu’a reçue 
Ja motion de M. do Volney n’est - elle pas une 
preuve invincible que chacun de nous a reconnn 
que la véritable situation de cette assemblée était 
cet état de discordance inaccerdable qui invoque 
nos successeurs l Non sans doute ; je ne trouve dans 
ce succès que l’effet naturel qu’a tout sentiment 
généreux sur les hommes assemblés. Tous les dé- 
putés de la nation ont senti 1 la -fols que leurs 
places devaient être aux plus -dignes ; tous ont senti 
quo lorsqu’un des plot estimables d'bntrè nos cet - 

1 G ‘ ■ ;t •" • * .. 
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lègues provoquait sur lui - même le contrôla de 
l’opinion , il était naturel d’anticiper sur les décrets 
de la Nation , et que nous aurions bonne grâce 
1 préjuger contre nous. Mais cet élan de modestie 
et de désintéressement doit faire place aux réflexions 
et aux combinaisons de la prudence. 

Et si l’esprit dans lequel on soutient la motion de 
M. de Volney pouvait avoir besoin d’être encore 
plus développé , il ne faudrait que réfléchir quel- 
ques instans sur les deux amendemens que le préo- 
pinant a proposés. (l) 

' « Nul membre de l’assemblée actuellement exis- 

tante ne pourra être réélu pour la prochaine as- 
semblée 9. 

I , ■ 

Ainsi nous voilà donnant des ordres A la Nation 1 
Il y aura désormais dans les élections une autre 
loi que la confiance. Eh ! messieurs , n’oublions 
jamais que nous devons consulter et non dominer 
l’opinion publique. N’oublions jamais que nous som- 
mes les représentans du souverain , mais que nous 
ne sommes pas le souverain. 

« Aucun membre de l’assemblée actuelle ne pourra 
se présenter dans les assemblées élémentaires , ni 
dans les lieux d'élection... et nous nous serons rendu 
.justice. * , 

Je ne sais tll est bien de faire ainsi tes pro- 
pres honneurs ; mais je ne conçois pas qu’on puisse 
se permettre de faire à ce point ceux des autres. 
Ainsi , pour prix d’un dévouement illimité, de tant 
de sacrifices , de tant, de périls bravés , soutenus , 
provoqués avee une intrépidité qui vous a valu , 



(t) M. de Mirabeau .le jeune. 
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messieurs, quelque gloire, d’une continuité de tra- 
vaux mêles sans doute de tous les défauts des pre- 
miers essais , mais auxquels la Nation devra sa 
liberté et le royaume sa régénération , nous serons 
privés de la prérogative la plus précieuse , du droit 
de cité. Exclus du corps législatif , nous serions 
encore exilés dans notre propre Patrie ! Nous qui 
réclamerions , s’il était possible , un droit plus 
particulier de chérir, de défendre , de servir la 
constitution que nous aurions fondée , nous n'aurions 
pas même l’honneur de pouvoir désigner des sujets 
plus dignes que nous de la confiance publique! Nous 
perdrions enfin le droit qu'un citoyen ne peut ja- 
mais perdre , sans que la liberté de la Nation soit 
violée , celui de participer à la représentation, d’être 
électeur ou éligible ! . 

M. de Virieu fait sentir la nécessité de s’oc- 
cuper de l'organisation des pouvoirs , réclame la 
priorité pour le rapport du comité de constitu- 
tion , et demande qu’on revienne incessamment 
il la dernière question de M. Guillotin sur la 
sanction royale. 

M. le duc d’ Aiguillon répète la motion qu’il 
a déjà faite , et prie M. le président de la met- 
tre aux voix. 

M. Target appuie cette motion. 

L’assemblée décide à l’unanimité qu’il y aura 
deux jours par semaine consacrés aux finances. 
Ces deux jours seront le vendredi et le samedi. 

L’assemblée décide encore que , l’avant-veiHe 
où le comité des finances fera un rap- 
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port , son travail sera imprimé et distribué dans 
tous les bureaux. 

M. de la Borde propose de faire imprimer et 
distribuer les états des finances du royaume et 
les états particuliers des départemens. 

Cette proposition est universellement adoptée. 

M. ie président. Le roi m’a dit : revenez demain 
soir , et je vous donnerai une réponse aux demandes 
de l’assemblée nationale. M. le garde des-sceaux , 
qui était alors chez le roi , ayant demandé i sa 
majesté si je pouvais assurer l’assemblée nationale 
de ses dispositions favorables , sa majesté a répondu 
avec bonté: ah! oui, toujours. 

La séance est levée et convoquée pour ce 
6oir sept heures et demie. 



SÉANCE DU SAMEDI fg SEPTEMBRE AU SOIR. \ 

Cette séance est entièrement employée à la 
discussion des nombreux projets d’arrêtés et d’a- 
œeadetnens sur la gabelle. 

Le tout est ajourné. 
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SÉANCE DU LUNDI 21 SEPTEMBRE. 

M. le président fait lecture de la réponse que 
le roi lui a remise hier au soir. 

Vous m'avez demandé , le quinze de ce mois , 
de revêtir de ma sanction vos arrêtés du 4 et 
j/ours suivons. Je vous ai communiqué les obser- 
vations dont ils m'avaient paru susceptibles ; vous 
m’annoncez que vous les prendrez dans la plus 
haute considération , lors de la confection des lois 
et des détails qui doivent être la suite de vos 
arrêtés ; vous me demandez en mêmc-lems de pro- 
mulguer ces mêmes arrêtés -, la promulgation ap- 
partient à des lois rédigées et revêtues de formes 
qui doivent en procurer l’exécution ; mais, com- 
me je vous ai déjà dit que j'approuvais l’esprit 
général de ces arrêtés, et le plus grand nombre 
eé entier, et comme je me plais à applaudir au 
sentiment patriotique qui les a dictés , je vais en 
ordonner la publication dans tout mon royaume. 
La Nation y verra , comme dans ma dernière lettre , 
l'intérêt dont nous sommes animés pour son bon- 
heur ; et je ne doute point, d’après Içs disposi- 
tions que vous manifestez , que je ne puisse , 
avec Une parfaite justice , revêtir de ma sanction 
toutes les lois que vous décréterez sur les divers 
objets contenus dans vos arrêtés. J’accorde ma 
sanction à votre décret concernant les grains. 
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M. le président annonce ensuite plusieurs dons 
patriotiques. 

Les dames religieuses de Versailles envoient 
toute l’argenterie qu’elles ont chez elles. 

La lettre qui accompagne ce don patriotique 
est signée sœur Artaut de Saint-Pierre , prieure 
de Belle-Chasse. • 

M. Graffe , propriétaire de la manufacture 
des cires de Sève, offre quinze pour cent sur la 
vente qu’il fera pendant six mois. 11 propose les 
moyens propres à constater la quotité de cette 
vente. — Un citoyen , qui veut être inconnu , 
fait don de deux rentes sur l’hôtel-de-ville de 
Paris : l’une de 200 livres , et l’autre de 90 livres. 

On fait alors lecture d’un réquisitoire de l’état- 
major de la milice de Versailles, qui, sur des 
nouvelles plus alarmantes les unes que les au- 
tres , demande un secours de mille hommes de 
troupes réglées. A ce réquisitoire est jointe une 
délibération de la municipalité sur cet objet. 

M. U comte de Mirabeau. Certainement, lorsque 
des circonstances urgentes exigent du pouvoir exé- 
cutif dos précautions, il est du devoir de ce pouvoir 
de demander des troupes ; il ' est aussi de son devoir 
de communiquer les motifs de sa demande au pouvoir 
législatif; mais une municipalité quelconque , et sur 
des motifs quelconques nullement communiqués , ne 
peut appeler un corps de troupes réglées dans le 
lieu où réside le pouvoir législatif. 

Je demande que la lettre de M. le comte de Saint- 
Priest , mentionnée dans ce réquisitoire , ainsi que 
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toutes autres pièces necessaires , soient présentées à 
l’assemblée. 

AI. de Fcucauld. Un décret de l’assemblée a permis 
aux municipalités d'appeler des troupes quand elles 
le jugeront nécessaire; celle de Versailles n’a pas été 
exclue de cette faculté : il n’y a donc pas lieu â 
délibérer. 

J\I. Biju\at. L'assemblée n'a-t-ella pas le droit do 
demander les motifs qui déterminent la municipalité 
i appeler des troupes / C’est à quoi se doit réduire 
la question. 

AI. Fréteau. L'urgence des circonstances , la me- 
sure prise par la municipalité de Versailles , lors- 
qu’elle a arrêté que les troupes qui arriveraient prê- 
teraient le serment conforme au décret de rassem- 
blée , peuvent décider à ne pas délibérer sur cet 
objet. Un motif qui doit encore tranquilliser, c'est 
que le régiment attendu est commandé par M. le 
mariais de Lusignan, membre de cette assemblée. 

Beaucoup de personnes demandent ja parole 
et ne sont point entendues ; la question préala- 
ble étant posée , il est décidé quül n’y a pas 
lieu à délibérer quant à présent. 

Les secrétaires font lecture des procès-verbaux 
de samedi dernier et de plusieurs adresses. Quel- 
ques-unes , qui confirment les abandons faits dans 
la nuit du 4 août, sont vivement applaudies; 
mais il en est une qui réunit universellement 
les suffrages : c’est une délibération de la com- 
munauté de... du Haut-Languedoc. Elle constate 
l'abandon que fait M« le marquis de Puy- La- 
roque de tous les arrérages qui lui sont dus paç 
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/ ses vassaux , et de tous ses droits féodaux quel- 
conques : cet abandon est évalué , dans la délibé- 
ration de cette commune , à plus de 200,000 liv. 
On observe en même- teins que cet acte a d’au- 
tant plus de mérite qu’il a été fait un mois 
avant les arrêtés du 4 août. 

M. le président annonce que l’ordre du jour 
est de délibérer sur la troisième question pré- 
sentée par M. Guillotin , et ainsi conçue : clans 
le cas où le veto suspensif sera donné au roi , 
combien durera cette suspension ? sera-ce pendant 
une ou plusieurs législatures ? 

Plusieurs membres s’étaient fait inscrire pour 
avoir la parole. 

M. Mounier observe que la discussion a été 
fermée pour la sanction royale qui comprenait 
cet objet ,™ur lequel il est dès-lors inutile de re- 
venir. 

Une grande partie de l’assemblée demande 
qu’on aille aux voix. 

M. Guillotin. Je propose une rédaction nouvelle 
de la question. 

1. ° Tout acte émané du corps législatif CONSTITUE, 
auquel le roi aura refusé son consentement, ne pourra 
lui être présenté do nouveau pendant la duré* de 
la meme législature. 

2. ^ Tout acte émané du corps législatif CONSTITUE, 
auquel le roi aura déjl une fois refusé son consen- 
tement, pourra lui être présenté de nouveau et sans 
aucun changement pendant la durée de la législature 
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suivante, et le rai pourra refuser une seconde fois 
son consentement. 

3. Tout acte émane du corps législatif CONSTITUE 
pourra être présenté une troisième fois sans aucune 
espece de changement, pendant la durée de la troi- 
sième législature j alors le roi ne pourra refuser son 
consentement , et l’acte passera en loi. 

M. de Ca\a\ls. Il résulte de l’expression de CORPS 
Lérrn-ATIF CONSTITUÉ , que l’assemblée actuelle , 
qu'un grand nombre de membres regardent corarao 
corps constituant , peut se dispenser de soumettre i 
la sanction ses actes purement législatifs : ce qui est 
certainement contraire aux principes de cette assem- 
blée, 

M. de Fréteau. Ce serait arrêter inutilement les 
délibérations que de s'occuper de l’observation 
faite par le préopinant. L’asemblée a décidé bien 
formellement qu'elle enverrait à la sanction toutes 
les lois qui seraient rédigées par elle. £l|fr l’a prouvé 
en demandant, samedi dernier , la sancMn pour son 
décret concernant la circulation des grains. 

M. de Mortemart. Si vous conservez le mot CONS- 
TITUÉ , vous allez contre le décret par lequel vous 
avez jeté un voile sur la question de savoir si là 
sanction est nécessaire pour la constitution. En effet , 
en disant positivement qu’elle sera nécessaire pour 
le corps CONSTITUÉ , vous énoncez négativement 
qu’elle ne le sera pas pour le corps CONSTITUANT, 

M. l’archevêque d’Aix , M- Malouet et M. 
Mounier , développent le même avis et deman- 
dent qu’on délibère sur la question de M. Guil- 
lotin , présentée antérieurement à sa nouvelle 
rédaction. . . . 
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1V[. GuillotLn retire le mot constitué. 

M. Pétion de Villeneuve demande que si 
l’on veut délibérer sut la dernière rédaction , 
elle soit auparavant discutée. 

M , député de la noblesse, %xige que 

si l’on n’adopte pas cette rédaction sans discus- 
sion , on reprenne seulement l’article ancienne- 
ment rédigé et sur lequel la discussion est fermée. 

M. le comte de Mirabeau, La discussion est- elle fer* 
niée sur les questions qui viennent d'étre proposées! 
Si elle est fermée, l'a- 1- elle été avant que d'êtro 
ouverte ? La discussion est un principe préexistant 
& cette assemblée , et je demande s'il est des ques- 
tions sur lesquelles èlle puisse ne point avoir lieu. 

M. le président rapporte les faits précédens 
et en conclut que la discussion a été fermée 
par arrêté de l’assemblée. 

M. le comte de Mirabeau. La discussion a en effet 
été fermée , mais sur l’ordre de travail seulement. 
Les procès-verbaux rendent compte des objets dis- 
cutés , et je demande qu’on réponde elairemeut 
quel jour la dernière question de M. Guillotin a été 
discutée 1 

M. l’évêque d’Uzès assure que l’assemblée a 
déjà jugé la question. On réclame, et l’inexac- 
titude de cette assertion est reconnue. 

M. le marquis de Bonnay dit qu’il est vrai 
que l'assemblée n’a rien jugé , mais qu’il est 
certain aussi que le jour où le premier ministre 
des finances envoya le rapport fait au conseil sur 
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la durée du veto , on reconnut et l'on affirma 
que la discussion était fermée sur cet objet. 

. M. Reubell répond qu’on ne savait point alor9 
quel était l’objet précis de ce rapport , et qu’on 
était seulement instruit qu’il portait sur la qua- 
lité du veto. On reconnut alors la discussion 
fermée sur la question de savoir s’il serait sus- 
pensif ou absolu ; mais on ne peut rien en con- 
clure sur celle qui avait rapport à sa durée. 

M. le président , après avoir compulsé les 
anciens procès-verbaux, dé*clare que la discus- 
sion ne peut être accordée h la première rédac- 
tion de M. Guillotin, mais qu'elle ne peut être 
refusée , si l’on adopte la rédaction nouvelle. 

11 s’élève des doutes sur le résultat de l’exa- 
men des procès-verbaux. 

On propose à l’assemblée de décider si la 
discussion sera fermée. 

« M. de Mirabeau observe que la question doit 
être posée ainsi : la discussion sera-t-elle ouverte ? 

La question posée, t’assemblée arrête que la 
discussion est fermée. 

On demande la priorité pour la première ré- 
daction de M. Guillotin. 

Cette demande est accueillie. 

Beaucoup de membres trouvant la question 
établie d’une manière obscure et équivoque , elle 
est définitivement rédigée ainsi qu’il suit : 

• Le veto suspensif du roi cessera-t-il à la pre- 
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mière législature qui suivra celle où on aura pro- 
posé la loi , ou à la seconde? 

On va à l’appel sur cette question. Dix votans 
ne donnent point de voix ; 2^4 sont d’avis que 
la suspension cesse à la première législature , et 
728 qu’elle cesse à la seconde. 

La séance est terminée par l'annonce de deux 
dons patriotiques. <■ 1 î , 

M. de Kurck , envoyé par la Guadeloupe 
pour être admis comme député à l’assemblée 
nationale , ctffre six mois d’un revenu de 6000 
liv. sur le trésor royal : “ j’ai pensé , dit-il dans 
sa lettre , que tous ceux qui vivent du trésor 
royal devraient se croire obligés à faire de pa- 
reils sacrifices. » 

M. Grégoire , qui a été capucin pendant 26 
ans , et qui est actuellement prêtre à la paroisse 
Sainte-Marguerite de Paris, fait don d’une somme 
de 200 liv. Il témoigne ses -regrets' de la modi- 
cité de cette offre. Il dit « qu’il a toujours vécu 
sans ambition , mais qu’aujourd’hui il voudrait 
posséder la moitié du royaume pour la consa- 
crer à secourir l’autre moitié. » 

M. le président lève la séance à deux heures 
et demie ; il indique celle du soir pour six heu- 
res , et annonce que le comité de judicature 
s’assemblera à cinq heures. • 
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SÉANCE DU LUNDI 21 SEPTEMBRE AU SOIR- 

La séance ouverte , M. le président annonce 
les dons patriotiques. 

Un écolier envoie une boîte remplie de mé- 
dailles. 

Une dame , qui est k la tête d’une manufac- 
ture , offre une somme de 5 ooo liv. Elle fait 
dans sa lettre d'envoi un tableau touchant des 
malheurs de la campagne, des cultivateurs qui 
disputent aux bêtes une pâture mortelle. Cette 
dame se nomme madame Pagon. 

Le procureur-du roi de Condom fait le sa- 
crifice de la finance de son office. 

De* habitans de la province de Bourgogne 
demandent à être autorisés à vendre leur quart 
de réserve : ce qui produira , ce qu’ils estiment , 
une somme de 22,000 liv. 

Une autre communauté forme la même de- 
mande , et porte ce sacrifice à 20,000 liv. 

Un curé offre aoo livres à prendre tous les 
ans sur ses appointemens. 

Les députés de la Lorraine et du Barrois of- 
frent le centième de leur revenu. 

< M. le président rappelle que l’ordre du jour 
est de prononcer sur le sort des gabelles. 

il y avait trois projets d’arrêtés qui parta- 
geaient les suffrages , celui de M. l’archevêque 
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<i’Àix, celui de M- Dupuy-Laroque , et enfin 
celui du comité. (Nous avons déjà donné en 
•on entier le projet du comité. ) 

M. Dupont parle avec beaucoup de chaleur 
contre celui de M. l’archevêque d’Aix. L'anté- 
riorité est accordée à celui du comité. 

On propose ensuite une multitude d’amende- 
mens. 7 

Trois principaux ont été admis. 

j.° La suppression de toutes les commissions 
souveraines, dans quelques lieux quelles soient 
établies , pour juger les contrebandiers ; et les 
coupables être jugés par ceux qui en doivent 
connaître , et être jugés à l’audience. 

2. 0 Que la gabelle sera supprimée , quand le 
remplacement en aura été arrêté de concert 
avec les assemblées provinciales. 

3 .° Que les saisies domiciliaires seront défen- 
dues , et les visites faites par les commis in- 
terdites. 

Les députés de différente provinces ont fait 
quelques réclamations. Ceux de la Lorraine , qui 
ne paie le sel que six sous , ont demandé que cette 
province fût autorisée à ne le payer que quatre 
sous , pour observer, la proportion qu’on veut 
établir. 

D’autres ont proposé des abonnemens , mais 
tous ces amendemens ont été rejeté. 

Un membre fait la motion de charger M. 
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dans le nouvel emprunt une somme de 200,000 
liv. provenant de la vente d’un quart de réserve. 
La communauté supplie l’assemblée de donner 
des ordres au receveur du département, dans 
les mains duquel la communauté a été forcée 
de déposer cette somme, qu’il ait à vider ses 
mains. 

Lettre des corporations d’arts et métiers de 
la ville de Toulouse. Elles demandent la conser- 
vation de leurs privilèges , de leurs statuts et de 
leurs réglemens. 

Délibération de la compagnie de l'arquebuse 
de Provins ; elle fait l’abandon des privilèges 
dont jouit , pendant l’année , celui qui remporte 
le prix. 

Adresses de Nérac et de Pousange , contenant 
des sentimens de reconnaissance , et la demande 
d’un siège royal. 

Adresse de la ville de Romans , portant qua 
les citoyens feront une invitation à toutes les 
villes du Dauphiné: 

i’° De défendre jusqu’au dernier soupir les 
décrets de l’assemblée nationale ; et cependant 
d’empêcher aussi que les lois anciennes soient 
'impunément violées , jusqu’à ce quelles soient 
remplacées ; 

2 '° D’engager les citoyens à payer les six 
premiers mois de l’imposition au mois de janvier, 
et les six derniers au mois de juillet. 

Tom . IX. £ 
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Plusieurs membres demandent l’impression de 
cette adresse, et l’envoi dans les provinces. 

Adresses de félicitation de plusieurs villes qui 
demandent une municipalité. 

Mémoire du clergé d’Alsace , par lequel il 
déclare que n’ayant donné à ses députés aucun 
pouvoir relativement aux arrêtés du 4 août , ils 
ne peuvent ni ne doivent y adhérer. 

Lettre d’une jeune demoiselle à M. Rabaud 
de Saint-Etienne. Elle est ainsi conçue : 

Le mes épargnes de plusieurs années je vou- 
lais acheter un bijou ; je ne puis en faire un 
meilleur usage que de vous les envoyer comme 
à un membre distingué de l’assemblée nationale. 
Cette lettre renferme un billet de 3 oo liv- 
Adresse d’une communauté qui , à l’exemple 
de la Touraine , a ouvert unè souscription pour 
des impositions volontaires. 

La lecture de ces adresses étant finie , un dé- 
puté demande que la communauté d’Eguet soit 
autorisée à retirer les 200,000 livres pour les placer 
dans le nouvel emprunt. 

Un député d'Alsace s’élève avec force contre 
le mémoire du clergé de cette province ; il en 
demande la suppression Un membre de la no- 
blesse lui répond , et M> l'abbé d’Eymar excuse 
le clergé d’Alsace , en disant que sa position est 
très-embarrassante ; que l’assemblée nationale en 
jugera. 
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L’assemblée témoigne son impatience. L'on 
demande une seconde lecture du mémoire ; d’un 
autre côté l’on demande l’ajournement. 

L’ajournement est prononcé. 

M. Bouche renouvelle sa motion sur l’impres- 
sion de l’adresse de la ville de Romans. On en 
donne une seconde lecture. L’assemblée décrète 
quelle ne sera pas imprimée. 

M- le président fait lire les lettres des ci-' 
toyens qui signalent leur patriotisme par des sa- 
crifices. 

M. Lallier , propriétaire , demeurant rue 
Mont-martre , offre différons projets , et il ter- 
mine sa lettre d’envoi par dire : Si l’assemblée 
Ji’accepte que des dons volontaires , je fais re- 
mise d'une année d'arrérages qui me sont dus 
sur le roi ; les quittances jointes à la lettre sont 
de 14,000 liv. 

Lettre à M. le président. 

M. le président, je vous ai fait part de l’inten- 
tion où j 'étais de faire hommage à l'assemblée d’une 
somme de rooo liv, je suis prêt de la verser dans 
le trésor public lorsque l’assemblée l’ordonnera. Ce 
petit sacrifice me sera bien doux, puisqu’il m’est 
inspiré par le triple amour démon roi , de ma Patrie 
et de la religion , dont j'ai le bonheur d’être le 
ministre , etc. 

Samary , curé de Carcassonne. 
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CJu citoyen de Vitry-le-Français offre 10,000 
liv. en contrats , et il demande que , dans le cas 
où l’assemblée nationale décréterait que chaque 
citoyen paierait le centième de sa fortuné , cette 
somme lui soit déjà imputée. 

M. Bau , commissaire des guerres, offre 2 oco 
livres. 

M. Engerin , à qui il est dû aoo liv. sur l’an- 
cien trésorier des Invalides, en envoie la quit- 
tance. 

Le bailliage royal de Loudun s’engage à rendre 
la justice gratuite , et quelques députés de l’as- 
semblée nationale y ont adhéré. 

M. Edenval , auteur d’Ariane , offre un billet 
échu sur la loterie , qui fait un objet de $20 liv. 

M. Mangin , qui a fait différens ouvrages à 
Saint-Sulpice et dans d’autres monumens publics , 
dont il n’est pas encore payé , offre sur ce qui 
lui est dû à-peu-près unè somme de ro,ooo liv. 

M. Albert , propriétaire des bains orientaux , 
offre le centième denier de sa fortune : il se 
croit propriétaire de 3oo,ooo liv. 

Un curé propose une somme égale à celle 
qu’il paie pour le don gratuit ; plus , une somme 
de 56o liv. 

Nous finirons cette liste en rapportant le sa- 
crifice du roi , qui fait porter son argenterie 
à la monnaie : cette action du souveraiu est 
annoncée , au bruit des applautlissemens , par 
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un député du Berry , qui fait à ce sujet ia motion 
suivante : 

M Ls sacrifice auquel le roi s'est déterminé, 

•;t envoyant son argenterie à la monnaie , nous 
prouve assez qu’en voulant consacrer à ja mais la 
liberté , il veut aussi rétablir l’ordre des finances. 
Un si généreux patriotisme est bien capable de donner 
l’éveil le plus puissant à tous les cœurs français. 

Dans ce moment , lorsque la Nation est rassem- 
blée , souffrira-t-elle que le roi Se prive d'une su- 
perbe argenterie, le chef - d'oeuvre de l’art, ouvrage 
des artistes les plus célébrés , et qui fait l’admiration 
de tous les princes étrangers t Vous ne souffrirez 
sans doute pas, messieurs , .que le sacrifice auquel 
le roi s’est déterminé s’accomplisse. Déjà vous avez 
annoncé que vous alliez décréter que les citoyens 
paieraient le ceuliéme de leur fortune ; les députés 
du Berry renouvellent ces eugageraens ; ils font leur 
soumission pour payor le centième de leur fortu- 
ne, et déposent cette soumission sur le bureau. 

Cette motion n’a pas beaucoup de succès. On 
applaudit à ia soumission des députés du Berry , 
mais non pas à leur proposition de supplier le 
r,oi de ne pas envoyer sa vaisselle à la monnaie. 

Dans des tems de malheurs les princes n'ont- 
ils pas fait les plus grands sacrifices , dit un 
membre F Turenne fait hacher son argenterie , 
et paie les troupes du roi. 

Le célèbre Dunois trouve un jour Charles VI 
et Agnès Sorel , n'ayant pour dîner qu’une queue 
de mouton et un poulet : certainement le roi 
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ne faisait pas un si chétif repas dans une vais- 
selle plate. ") 

Les rois et les grands, en renonçant au faste 
qui contraste avec les malheurs des tems, se sont 
couverts de gloire ; aussi l’histoire ne doit - elle 
pas oublier que Louis XVI a suivi l’exemple 
d’un de ses ancêtres , et d’un héros dont la mé- 
moire est éternelle. 

Un membre observe que si l’on veut prier le 
roi de conserver son argenterie , il faudrait en 
faire autant vis-à-vis de la reine, qui, dit-on , 
envoie aussi pour 600,000 livres d’argenterie à 
la monnaie. 

Les uns demandent que l'on travaille sur-le- 
champ à la constitution , les autres la question 
préalable. 

Ai. le comte de Mirabeau. Je ne m’appitoie pas 
aisément sur la fiyence des grands ou la vaisselle 
des rois; je pense néamoins , comme les préopi- 
nans , qu'il n'y a pas lieu à délibérer, mais par 
une raison différente : c’est qu’on ne porte pas un 
plat d’argent à la monnaie , qui ne soit aussitôt en 
circulation à Londres. (1). 



(1) Il est â remarquer que oes vaisselles n’étaient 
pas offertes par le roi et la reine en don pour les 
dépenses publiques; elles ne devaient servir qu’à 
procurer au roi du numéraire, qu’il commençait 
à ne pouvoir plus puiser arbitrairement dans 1 « 
trésor royal. L’apparence de générosité de cette 
démarcha^ consistait dans, la présomption qu’elle 
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M. Deschamps parle avec éloquence , et in- 
téresse l’assemblée; enfin un cri presque géné- 
ral s’élève pour que M. le président se retire 
auprès du roi, pour lui porter le vœu de l’as- 
semblée. 

D’un autre côté, quelques personnes interrom- 
pent la discussion, et retardent la délibération. 

M. le président observe que l’argenterie est 
peut-être déjà partie , qu’il faut mettre beaucoup 
de promptitude dans la délibération, 

M. le président parvient" enfin à recueillir les 
voix , et , presqu'à l’unanimité , il est décrété que 
M. le président se retirera sur-le-champ par- 
devers le roi, pour le supplier de conserver sa 
vaisselle. 

M. le président se retire pour exécuter le décret 
de l’assemblée nationale , et M. l’évêque de Lan- 
gres monte à la place du président pour en faire 
les fonctions. 

De grands débats s’élèvent pour savoir quel 
sera l’ordre du jour. 



c’avait pour but que d’augmenter la masse du nu- 
méraire en circulation, dont la rareté se faisait 
déjà sentir. Des hommes moins habitués 4 croire 1 
la générosité désintéressée des rois ont pensé , au 
contraire , qu’elle avait pour but de faciliter au 
roi des moyens d’évasion et de dépenses secrcttes. 

En effet , le roi fut prié de garder sa vaisselle , 
ET NE LA CARDA , PAS. 
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Les uns proposent de reprendre la question 
des assemblées provinciales , les autres de suivre 
la série présentée par M. Guillotin: alors il faut 
définir la sanction. 

Enfin , M. Target monte à la tribune. Nouveau 
membre du comité de constitution , il assure à 
l’assemblée que ce comité s’est livré avec zèle 
}i toutes ses opérations ; que bientôt il sert à 
portée de donner un plan de travail ; que , n’étant 
réunis que depuis quatre jours , ils n’ont pu offrir 
un plan conforme aux intentions de l'assemblée. 
Il propose ensuite de s’occuper de l’organisation 
des assemblées provinciales , et dit que cela ne 
dérange rien aux travaux du comité. 

Cette proposition est vivement combattue , et 
M. l’évêque de Langres a beaucoup de peine 
à rappeler à l’ordre. 

M. Rabnud monte h la tribune pour appuyer 
la proposition de M. Target , comme étant aussi 
membre du comité de constitution. 

Il fait valoir toutes les circonstances , pour 
prouver l’importance de l’établissement des as- 
semblées provinciales. Il est tems , dit-il , de 
rajeunir ce corps antique, et de n’être animés 
que du même esprit , d’un pur et vrai patrio- 
tisme. Les citoyens ont besoin de lois , ils les 
attendent de vous ; ils se rassemblent , et il est 
à craindre que le malheur des tems ne les force 
à former différentes républiques. Leur respect 
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pour l’assemblée nationale les porte à ne faire 
que des réglemens ; mais ils ^peuvent prendre de 
la consistance , et des lois provisoires , données 
à la nécessité du moment , pourraient devenir 
immuables. 

D’après ces connaissances universelles que vous 
avez de tous les besoins de la France, il ne vous 
reste plus, suivant votre mission, qu’à organi- 
ser les municipalités. Alors vous verrez des cor: fi 
naissans s’unir à votre autorité et la propager , 
participer à vos principes, les étendre, et sou- 
tenir enfin la nouvelle constitution. Chaquehomrne 
prendra sa place; la paix et l’harmonie renaîtront, 
et l’on verra enfin régner cette grande et cette 
respectueuse harmonie qui nait de la confiance 
d’un grand tout. 

Les réflexions de M. Rabaud de Saint-Etienne 
Ue sont pas aussi goûtées qu’elles paraissaient de- 
voir l’être. Le tumulte recommence , et l’assem- 
blée retombe dans l’inertie. 

M. Camus se plaint amèrement de ce que 
ï’assemblée est sans cesse ainsi livrée à l’inaction. 

M. le due de Mortemart. L’on vous a proposé les 
articles du comité de constitution il y a un moiij 
vous alliez délibérer sur la définition du gouverne- 
ment français , lorsque l’on a interrompu ce tra- 
vail pour vous faire passer à l'article du VETO. Cet 
article est décidé : revenons donc actuellement aux 
articles proposés dans le feras par le comité. 

Ces réflexions sont accueillies , puis oubliée». 
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C’est ainsi qu’il paraît, de terns en tems , au 
milieu de l'assemblée des idées lumineuses qui 
frappent tous les esprits, les éclairent pendant 
quelques instans , et se dissipent au milieu delà 
contradiction des opinions. . 

Cependant elles avaient fait une trop forte im- 
pression pour durer si peu de tems. Fatiguée de 
son inertie , l’assemblée est revenue d’elle-même 
à l’idée de M. le duc de Mortemart , et il a été 
décrété que l’on allait s’occuper des articles du 
comité de constitution. 

M. le président annonce l’ordre , et on lit le 
premier article. 

Le gouvernement français est monarchique ; 
il n’y a pas en France d’autorité supérieure à 
la loi; le roi ne règne que par elle, et il ne 
peut exiger l’obéissance quand il ne commande 
pas en son nom. 

A peine cet article est lu , que , suivant l’usa- 
ge , il paraît une foule d’amendemens et de ré- 
dactions. 

M. de Lubersac, évêque de Chartres , ressus- 
cite la sienne. Elle supprime de l’article le der- 
nier membre de phrase. 

M. Roussier propose celle-ci : En France la 
monarchie est telle qu’il n’y a pas d’autorité su- 
périeure k la loi; et il ajoute qu’il donne par-là 
la définition et l’exception : l’exception , dit-il , 
parce qu’il y a plusieurs sortes de monarchies. 
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M. Target ajoute l’amendement suivant : Ce 
n’est qu’en vertu de la loi qu’il peut exiger 
l’obéissance. 

D’abord l’assemblée ne paraît adopter de ces 
amendemens que celui de M. l’évêque de Char- 
tres , ou du clergé et de la noblesse ; mais les 
communes paraissent préférer celui du comité. 

On demande donc que la rédaction du -comité 
soit mise aux voix , comme ayant l’antériorité. 
Mais le clergé persiste pour celle de M. l’évêque 
de Chartres , prétendant qu’elle est un amende- 
ment. II a fallu alors aller aux voix pour décré- 
ter quelle est un amendement. 

Ce moyen ayant réussi , 011 propose l’amen- 
dement de M. l’évêque de Chartres , auquel on 
acGole le sous-amendement de M. Target. 

Voici la rédaction qui est adoptée: 

Premier article constitutionnel. 

Le gouvernement français est monarchique; 
il n’y a pas en France d’autorité supérieure à 
la loi. Le roi ne règne que par elle , et ce n’est 
qu'en vertu de la loi qu’il peut exiger l’obéis- 
sance. 

, On donne lecture du second article. 

Aucun acte ne pourra être considéré comme 
lqi , s’il n’est consenti par les députés de la JSa- 
tion, et s’il n’est sanctionné par le monarque. 

On propose d’abord d’aller aux voix. 
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AJ. Chaptlier. J’observe que cet article contient 
deux points : l’un établit le droit du corps législatif v 
et l’autre le droit de sanction accordé au pouvoir 
exécutif ; relativement à cette dernière chose tou» 
est décrété , et il est inutile de décréter deux foi» 
que le roi a le droit de VETO. 

M- Mounier répond à M. Chapelier qu’il faut 
décréter l’article tout entier , parce que la loi né 
peut êtVe complette que quand elle a été propo- 
sée par la Nation et sanctionnée par le roi. 

AJ. l’abbé Alaary. J’observe que l'article du comité 
détruit toutes les lois anciennes, et qu’il faut mettre 
le mot DÉSORMAIS , pour maintenir la tranquillit» 
publique. 

M. le comte, de Lameth rappèle l’opinion de 
M. Chapelier. Il dit que l’on décréterait par-là 
deux fois la même chose , et que c’est aller con- 
tre le réglement, où il n’est certainement pas 
dit qu’une loi doit être sanctionnée deux fois ; 
qu’ainsi il ne faut pas parler deux fois de la 
sanction. 

AI. Tronchet L^embarras actuel de l’assemblée viertt 
de l’incertitude de sa marche , et surtout de c® 
qu’elle ne s’est pas bornée â quatre points prin- 
cipaux : 

t.° À la formation de la loi. 

a.® A la sanction. i * 

3.® Au concours 'du roi. 

4*° A la promulgation do la loi , qui n’est que 
l’expression de la volonté générale, qui ne dépend 
que de la Nation. 
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Le roi est en effet chargé de veiller à l ‘intérêt 
du Peuple ; il doit donc sanctionner et confirmer f 
quand le bien commun l’exige. Quant â la promul- 
galion , elle n’est que la publication de la loi. 
D'après cela , il s’ensuit qu’on doit dire : qu’est-c* 
que la loi ? c’est la volonté générale. Quel est le 
caractère de l’authenticité de la loi ? c’est la sanction 
du roi. Peut -elle être absolue l elle ne peut être 
•que suspensive, etc. 

Telle était la marche que vous deviez suivre ; 
mais aujourd’hui que vous reprenez les choses à l’ori- 
gine , vous pouvez remonter aux principes , et il# 
«e trouvent dans l’arrêté du comité. 

M. Bouche répond à M. Tronchet , en disant 
que parler de la nécessité de la sanction pu- 
rement et simplement , c’est faire retomber l’as- 
semblée dans le ve/à absolu et indéfini. 

M. Guillotin demande la parole. Un murmure 
continuel l’empêche de parler- 

On fait la motion de fermer la discussion , 
et M. l’évêque de Langres propose de prendre 
les voix. 

M. Guillotin persiste , mais les cris répétés : 
aux voix ! l’interrompent. Plusieurs fois il recom- 
mence , plusieurs fois on le prive de parler , 
avec la même opiniâtreté. 4 

Enfin le calme renaît pour un moment; M. 
le président en profite pour interroger le vœu 
de l’assemblée. 

t •' 

On va aux voix pour savoir si la discussion 
sera fermée ou non. 
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L’assemblée décrète quelle est fermée. 

M- le secrétaire donne lecture de l’article. M. 
Chapelier en demande la division. Cette de- 
mande excite des réclamations. M. Chapelier 
veut l’appuyer , on lui ferme la bouche. Enfin 
il persiste et parvient à se faire entendre , 
en priant M- le président de rappeler à l’ordre 
les membres qui l’interrompent. 

M. Chapelier. On ne peut faire regarder le roi 
comme co-législateur , si ce n’est relativement à la 
faculté qu’il a de refuser suspensivement l’exécution 
d’une loi. C’est sur ce principe que je me fonde en 
réclamant là discussion. 

M. Garat. Permettez -moi , messieurs , de rapporter 
ici les détails de la discussion : elle a commencé 
par la demande, faite par M. Chapelier, de la division 
en deux articles : l’un qui assure le pouvoir légis- 
latif â la Nation , et l’autre qui donne au roi le 
droit de promulgation. a 

M. Meunier. Il ne faut pas séparer le décret qui 
prononce sur la formation de la loi par le pouvoir 
législatif , de la sanction qui en est lo complément $ 
ils doivent être réunis en un seul article. 

a» . 

M. Tronchet donne une très-longue explica- 
tion sur la formation de la loi. 

M. de Lally-Tol*nial. On ne peut faire un seul 
argument contre la rédaction , sans renoncer à toutes 
les régies de la logique. On ne peut rien omettre , 
rien retrancher, rien diviser, parce que lo caractère 
de la loi est indivisible. En un mot , de deux choses 
l’une : ou l’auteur de la motion est d'accord avec 
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nous , et alors il n’est point nécessaire d'énoncer 
les principes en deux articles ; ou il est contraire 
â l’article énoncé , et alors il devient extrêmement 
dangereux de laisser énoncer des principes contraires 
à ceux qui sont dans nos cœurs , dans nos cahiers , 
et j’ajouterai même dans notre conscience. 

Je le répète ce mot avec tranquillité , avec res- 
pect , parce qu'il est plus sacré que celui des prin- 
cipes, dont on nous rebat si souvent les oreilles. 

La dernière phrase du discours de M. de 
Lally excite quelques murmures. 

On propose quelques amendemens. Les cho- 
ses étaient dans cet état , lorsque M. le prési- 
dent est rentré. Il annonce qu’il s’est acquitté 
de sa mission auprès du roi. 

Il a assuré le roi que l’assemblée le voyait 
avec douleur , ainsi que la reine , se priver de 
leur vaisselle; que l’assemblée nationale suppliait 
leurs majestés de la conserver. 

Le roi a fait la réponse suivante : 

« Je suis fort touché des sentimens que l’as- 
semblée me témoigne ; vous l’en assurerez • de 
ma part ; mais je n’en .persiste pas moins dans 
une disposition que la rareté du numéraire 
rend convenable. Ni la reine ni moi n’attachons 
aucune importance à ce sacrifice. » 

L’assemblée témoigne sa- sensibilité et sa re- 
connaissance par des applaudissemens réitérés. 

On reprend la délibération. On fait d’abord 
un premier amendement : celui d’ajouter , après 
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les députés de la Nation , ces trots : légalement 
et librement élus. 

Cet amendement est adopté. On en a fait un 
second : celui de mettre , au lieu des députés 
de la galion , l'assemblée des représentons de la 

nation. ■ 

Cet amendement est encore adopté. 

On en fait un troisième , qui est de mettre : 
aucun acte du pouvoir législatif . Ce dernier excite 

des réclamations infinies. 

M. de Mirabeau en demande la traductiœ 
en français. 11 dit que cela ne signifie rien au- 
tre chose , si ce n’eSt : les actes du pouvoir lé- 
gislatif sont les actes du pouvoir législatif. D’au- 
tres membres se récrient avec chaleur contre 
le pléonasme de l’amendement. Cependant il est 
adopté , malgré les plaintes amères de M.- Bou- 
che , qui dit que cela n’a pas le sens commun , 
et d’autres qui disent que c’est absurde. 

M. le président propose la rédaction de l’ar- 
ticle , conformément aux amendemens. 

« Aucun acte du corps législatif ne pourra 
être considéré comme loi 9 s il n a été fait par 
les représentai de la Nation légalement élus, 
et sanctionné par le monarque. » 

La majorité adopte ce décret. Plusieurs mem- 
bres prétendent que l’épreuve est incertaine. 

M. le président prononce une seconde fois le 
(décret , et lève la séance. . 

Mais 
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Mais une partie de la salle fait entendre les 
plus vives réclamations. On demande , d’un côté, 
que l'article soit renvoyé au comité de rédac- 
tion pour être traduit en français; de l’autre, 
on persiste dans le décret. M. de Lally observe 
que c’est totalement changer une loi que d’en 
changer les mots. M. de Mirabeau lui réplique. 

M. le président croit que M. de Mirabeau 
l’accuse d’avoir signé l’arrêté avant d’être pro- 
noncé ; il demande justice de cette inculpation. 
On s’explique , on s’éclaircit , et il se trouve 
qu’il n’y a pas d’allégation , si ce n’est celle 
d’avoir signé le décret avant de l’avoir relu. 

Une partie de l’assemblée se récrie contre la 
réclamation de M.j de Mirabeau , qu’ils appellent 
tyrannie. M. de Mirabeau dit ensuite que l’é- 
preuve a été douteuse. M. le président , pour 
terminer , a proposé un appel nominal. Les uns 
le demandent , les autres le rejettent , et on s» 
sépare sans rien décider. 



SÉANCE DU MARDI 22 SEPTEMBRE AU SOHU 

M. le président ouvre la séance en annon- 
çant que M. Berthier , toujours animé du même 
patriotisme qui déjà lui a fait souscrire pour 
24,000 livres dans le bouquet du roi , vient en- 
core de faire à la Patrie le généreux sacrifice de 
sa vaisselle d’argent , consistant en dix-neuf plats , 
Tant. IX. Q 
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un étui d’or et des médailles. Il dit qu’il prête 
ces fonds à la Patrie sans intérêt , et ne de- 
mande à être remboufté qu’à la fin du siècle , 
persuadé qu’il ne sera pas désavoué par ses en- 
fans ; ce sont-là les seuls titres de noblesse qu’il 
leur laissera. 

Le patriotisme ne se manifesté pas seulement 
dans les maisons où l’opulence, le rendant facile, 
pourrait l’imprégner d’un sentiment de vanité , 
il se manifeste encore même dans la classe in- 
digente ; il se propage dans les campagnes , dans 
les ateliers. La manufacture de M. Réveillon 
sacrifie à la Patrie le gain d’une journée en- 
tière. Cet objet est de 5oo liv. st> 

- M 

L’assemblée nationale devient le théâtre de 
la bienfaisance française dans tous les genres. 

M. le marquis de Montalembert, si versé 
dans l’art militaire, et qui s'occupe depuis 3o 
ans de l’exécution en relief de fortifications qui, 
par leur disposition , défendent une ville avec 
une 'garnison bien moins nombreuse qu’à l’or- 
dinaire , et qui réunissent à cet avantage 
Celui de mettre les assiégés à l’abri de toutes les 
armes meurtrières de* assiégeans : ouvrage im- 
portant et qu’on a tenté en vain d’enlever à la 
France , M. de Montalembert se présente à l’as- 
semblée nationale pour lui offrir le fruit de ses 
travaux. 11 est reçu avec les plus grands applau- 
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dissernens dans l’enceinte de la salle, et l'huissier 
lui présente un siège. 

Un particulier, demeurant au Palais-Royal, 
communique divers projets d’imposition ; il s’est 
attaché principalement à l’impôt des fenêtres { 
comme en Angleterre. D’après son plan , il s’est 
imposé lui-même , et envoie sa taxe à lassera- 
Idée. 

Tels ont été les généreux élans de patrio- 
tisme que 1 assemblée nationale applaudit tou 1 - 
jours avec la même admiration et la même sen- 
sibilité. 

M. le président propose de permettre qu'a- 
vant de passer à l’ordre du jour le rapporteur 
du comité de vérification termine l’affaire de la 
Guadeloupe. Cette île demande depuis long- 
tems une députation. Au mois de janvier der- 
nier , elle s’est assemblée dans la colonie ; H y a 
deux mois , elle s’est s’assemblée à Paris ,a nommé 
six députés , c’est-à-dire qu’avec des procès-ver- 
baux d’assemblées qui n’ont pas été convoquées , 
on a nommé des députés à ces îles; elles n’en 
veulent point. Tout le monde sait que Saint- 
Domingue réclame contre ses députés , et sur- 
tout contîe le marquis de Gouy d’Arcy , qui a 
couru tous les bailliages pour conquérir le titre 
de député , et qui l’a trouvé enfin dans une as- 
semblée coloniale de Saint-Domingue tenue à 
Paris. Aussi 1V1, le comte de JMirabeau a-t-il 

Q.a 
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dit que Saint-Domingue n'avait pas de députas ; 
en soutenant cette vérité , il se rend le véritable 
représentant de cette colonie contre ses préten- 
dus représentans. 

Le comité a pensé qu’il fallait admettre les 
députés de la Guadeloupe au nombre de deux , 
et donner aux autres rang de suppléans- 

Les conclusions du comité ont été adoptées^ 

Le comité a encore fait un autre rapport. 
Combraille , territoire qui a été , pour la dépu- 
tation , affilié à l’Auvergne, demande une repré- 
sentation particulière; il prouve qu’il est une 
province séparée ; qu’autrefois il avait ses comtes 
particuliers. 

L’assemblée a pensé, d’après le comité, qu’il 
fallait laisser les choses dans l’état où elles étaient , 
et que l’on s’occuperait de la réclamation de 
Combraille à la nouvelle convocation. 

On a fait ensuite le rapport d’une affaire ar- 
rivée à Aurillac , au sujet de M. Lariès , mé- 
decin , et intéressé dans le département de la 
guerre. Le Peuple a voulu le pendre ; le comité 
permanent a voulu le juger : mais les juges et 
l’accusé ont demandé de concert un tribunal. 

L’assemblée nationale a pris M. Lariès sous 
sa sauvegarde , et renvoyé sur le reste au pou- 
voir exécutif. 

On passe enfin à l’ordre du jour. Les uns 
prétendent qu’il consiste à entendre le comité 
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des sept sur la réforme de la procédure crimi- 
nelle , d’après la demande qui en a été faite par 
la commune de Paris ; d’autres soutiennent qu’il 
faut entendre le comité des finances sur les im- 
positions. 

On décrète que ce dernier sera entendu. 

Avant de comrnencer son rapport, M* le pré- 
sident du comité des finances demande que l’as- 
semblée autorise par un décret le comité à lui 
présenter les réductions et suppressions qu’il ju- 
gera convenables. 

Cette proposition est adoptée. 

Ce décret donne lieu à une motion qui au- 
rait dû être faite depuis long-tems. 

Un membre demande que l’on imprime la 
liste des pensions. 

M. d’Epresménil demande que Ion y ajoute 
les noms , les sommes et la date ; un autre , le 
motif. 

Cette proposition est reçue avec enthousiasme 
de toute l’assemblée. 

Le comité des finances oppose des obstacles. 
D'autres demandent la question préalable. M*is 
le décret a passé , et le nom des pensionnaires 
sur toutes les caisses sera imprimé avec la som- 
me , la date , la cause et le motif. 

M. de Foucauld fait part d’un fait : il a dans 
les mains un mémoire qui prouve qu’on a la 
charité de recevoir l’argent des défunts. , 
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Après ce décret , on a fait le rapport sur I e£ 
finances. Cette question ayant déjà été traitée , 
nous n’en tendrons qu’un compte fort sommaire. 

Il s’agit d’imposer les privilégiés , de faire 
les rôles , et de savoir si les non-privilégiés se- 
ront déchargés proportionnellement. 

Il y a eu des réclamations des deux parts r 
soit pour faire décharger les non-privilégiés au 
prorata de ce que paieront ceux-là , soit pour 
prouver que l’on doit ne faire aucune réduction , 
et que l’imposition des privilégiés soit une aug- 
mentation dont profitera le trésor royal. 

D'un côté , pour faire valoir la nécessité de 
Ta réduction , l’on dit que les Peuples l’atten- 
dent ; de l’autre , on crie que l’année financière 
est commencée , qu’on ne peut refaire les rôles 
sans suspendre les paiemens de l’impôt ; qu’il est 
bien plus facile de faire de nouveaux rôles pour 
les classes privilégiées ; enfin , que l’Etat est dans 
une détresse extrême , et qu’il a plutôt besoin 
d’une augmentation que d’une diminution dans 
ses revenus. Après différens amendemens, on 
lève la séance sans prendre aucun parti. 

SÉANCE DU MERCREDI 20 SEPTEMBRE. 

j M. le président annonce différens dons pa- 
triotiques . 

Le premier est d’une somme de 600 Uy. pr©~ 
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venant d’une souscription. Le second est une 
somme de 1000 liv. contenue dans une Iettre-de- 
change. M. Dupré , député de Carcassonne , est 
l’auteur de ce bienfait ; il y joint encore 200 liv- 
qu’offrent les ouvriers de sa manufacture. Le 
troisième est une somme de 200 liv. donnée par 
une personne attachée aux écuries de Monsieur . 

Un député de Bordeaux, auteur de différens 
ouvrages sur le commerce, en offre un exem- 
plaire à chaque membre de l'assemblée nationale. 

Un soldat de la milice parisienne pense que 
l’on devrait astreindre les membres de la milice 
à ne porter que des boucles de cuivre, et que 
de-là il pourrait résulter un sacrifice de tou- 
tes les boucles d’argent au service de la Patrie. 
Le jeune -homme envoie les siennes pour don- 
ner l’exemple. 

M. de Beaupoil de Saint- Aulaire offre une 
forêt située dans le Périgord , dont le bois est 
propre à la construction des vaisseaux. 

M. Mougins de Roquefort, député, donne sa 
démission. 

On lit une lettre de M. le ministre de la 
guerre. La voici : 

M. le président, la roi m'ordonne de vous pré- 
venir que , sur les différentes menaces faites par des 
«ens mal-intentionnés de sortir de Paris avec des 

et 

armes, il a été - pris différentes mesures- pour pré- 
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venir de toute inquiétude le siège de l'as'semblée 
nitionale. 

* 

signé La Tour-du-Pin-Pauliw 

On lit ensuite une lettre de M. le maire de 
Paris à M. de la Tour-du-Pin-Paulin , dans la- 
quelle il lui exprime vivement le vœu de la 
capitale sur l’éloignement du régiment de Flan- 
dres. M. le maire conjure M. de la Tourjdu- 
Pin-Paulin de se rendre au vœu de la ville de 
Paris ; on lit une autre lettre de M. de Saint- 
Priest sur le même objet. 

L’assemblée ne prend aucune délibération à 
cet égard. 

M. le vicomte de Mirabeau donne lecture du 
procès-verbal de la séance d’hier. 

Ce procès-verbal, rédigé avec beaucoup trop 
d’esprit , cause de très- grands débats. 

M. d’Epresménil demande qu’il ne soit fait 
aucune mention des débats entre M. le prési- 
dent et M. de Mirabeau. 

M. le comte de Mirabeau répond qu’il n’at- 
tache aucun intérêt à cette mention , mais qu’il 
n’est pas contraire à la dignité de celui qui n’est 
que le premier parmi ses égaux de déclarer 
qu’il n’est pas au-dessus de l’erreur. 

On fait part des délibérations de quelques 
villes de Bretagne , d’Anjou , du Rouergue , qui 
demandent des justices royales , et des délibé- 
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rations de quelques autres villes pour le rétablis- 
sement de l’ordre public. 

M. Bourgeois , député de Villers - Coterêts, 
donne communication d’une lettre de dix curés, 
dont voici la teneur : 

Le dernier hiver a épuisé nos ressources en 
faveur de nos Peuples. Agréez , M. le président, 
une somme de 1000 liv- pour le soulagement 
de la Patrie ; c’est une paie de contribution dans 
un tems où le fisc est obéré. 

Ces respectables pasteurs ajoutent à leur bien- 
faisance le caractère de la modestie ; ils deman- 
dent à être inconnus. 

Un mecnbre fait la motion d’effacer du pro- 
cès-verbal toute mention des différentes opinions, 
prétextant que par-là le procès-verbal serait un 
journal. 

Cette motion est appuyée , mais elle n’a au- 
cune suite. 

M. le président reprend l’état des choses , tel 
qu'il était hier à la fin de la séance du matin; 
il demande s’il y a encore des doutes sur l’arrêté 
d’hier. 

M. Target propose de changer l’article en ces 
termes : Aucun acte législatif ne pourra être con- 
sidéré comme loi .... - 

Plusieurs membres s’opposent à aucun chan- 
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gement , en conséquence on passe à l’article 
■uivant : 

Art. II. Le pouvoir exécutif suprême réside 
exclusivement dans les mains du roi. 

M. de Lameth demande la soustraction du 
mot suprême. 

M. Bouche propose cette autre rédaction : Le 
pouvoir législatif réside dans les mains du Peuple, 
ét le pouvoir exécutif réside dans les mains du roi. 

Un membre appuie l’amendement dé M. de 
Lameth , en disant qu'un pouvoir secondaire ne 
peut être suprême. 

M. le président donne lecture des deux ré- 
dactions. 

La première est ainsi conçue : Au roi seul est 
confié le pouvoir exécutif ; le pouvoir judiciaire 
doit être exécuté en son nom. Ceux qui l’exer- 
cent doivent être inamovibles pour le tems fixé. 

La seconde porte : La plénitude du pouvoir 
exécutif réside éminemment dans les mains du 
roi. 

Ces deux rédactions ne sont pas appuyées. On 
va aux voix sur l'amendement de M. de Lameth; 
il est rejeté. 

L’article du comité passe à l’unanimité. 

On allait lire l’article III , lorsque M. Bou- 
che a demandé que l’on déclarât (ce. qui n’est 
déclaré nulle part ) que le pouvoir législatif ap- 
partient exclusivement à la Nation. 
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M. de Lameth y fait un amendement, c’est 
d’ajouter le mot suprême. 

La motion et l’amendement sont approuvés. 

M. Bouche avait tÿabord adopté l’amende- 
ment, mais réfléchissant sur l’unité du pouvoir, 
il croit que c’est dire davantage en exprimant 
que le pouvoir législatif n'appartient qu'à la 
Nation. 

M. Bouchette observe que cet article se trouve 
dans la déclaration des droits. M. l’évêque de 
Langres demande la question préalable. 

M. la Cour prétend que cette question préa- 
lable n’a été proposée que pour empêcher, dans 
la constitution , l’énonciation d’une vérité qui 
doit être chère à tout Français. Puisqu’on a in- 
séré, dit-il, que le pouvoir exécutif appartient 
au roi , il faut bien y insérer que le pouvoir lé- 
gislatif appartient à la Nation. 

Ici les idées s’agrandissent et se développent 
par le discours de M. Mounier. 

M. Mounier. Je crois que personne ne pense que 
je viens contester ici des principes que nous avons 
«voués. Tous les pouvoirs appartiennent à la Nation, 
mais elle ne peut les exercer tous j elle les délègue, 
et jamais elle ne les aliène. 

11 ne faut jamais perdre de vue la déclaration des 
droits dé l’homme, où il est dit formellement que 
le principe de toute souveraineté réside- dans la Na- 
tion. Cette déclaration doit former le premier cha- 
pitre de la constitution. Si vous voulez répéter c« 
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principe, il ne faut pas le faire d'une manière con- 
traire au principe énoncé. Ainsi, tous les pouvoirs 
appartenant à la Nation , ce serait restreindra ses 
droits que de ne parler que du pouvoir législatif. 
C'est précisément pou» cela que vous avez dit que 
le pouvoir exécutif réside dans les mains du roi. 

Nous ne devons pas nous exprimer, dans nos ar- 
rêtés , de manière â ce qu'ils soient mal interprétés. 
Nous ne parlons actuellement que du pouvoir légis- 
latif : or , ce pouvoir , comme tous les autres , ap- 
partient à la Nation; mais il réside dans l'assemblée 
nationale, comme le pouvoir exécutif réside dans les 
mains du roi. 

Il serait donc dangereux de dire que le seul pou- 
voir législatif appartient à la Nation. 

Ces raisons , si solidement démontrées , font 
changer toutes les opinions. 

M. Target repète M. Mounier , et propose 
de décréter que l’exercice du pouvoir législatif 
appartient à la Nation et est confié à l’as- 
semblée nationale. 

M. le vicomte de Mirabeau se plaint du tems 
que l’on perd à délibérer sur ce qui est déjà 
fait. 

M. Duport fait reparaître les fortes objections 
de M. Mounier ; et M. le comte de Mirabeau , 
qui en avait saisi supérieurement l’esprit, s’exprime 
dans les termes suivans : 

AI. le comte de Mirabeau. M. Mounier a double 
raison de dire que s’écarter de la rédaction proposée 
serait une espèce de dégradation du principe si 

énergiquement consigné dans la déclaration des 
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droits j M. Mounier, dans l'énonciation des prin- 
cipes , a fait voir qu’elle était suffisante ; qu’il était/ 
inutile de rien y ajouter. 

Cependant vous venez de consacrer une préroga- 
tive royale ; vous venez de déclarer que le pouvoir 
exécutif est confié aux mains du roi j l’on doit aussi 
déclarer la même chose relativement à l'assemblée 
nationale sur le pouvoir législatif. Je proposerais 
donc de déclarer que le pouvoir législatif ïésida 
essentiellement dans la Nation. 

Cette proposition est saisie avec avidité , et 
l’on demande d’aller aux voix sur-le-champ. 
M. Bouche renonce à sa motion et adopte celle 
de M. de Mirabeau. 

On sentait dans le clergé une résistance sourde 
et secrette ; aucun de ses membres n’élevait la 
voix, mais les choses changent tout-à-coup. 

Un membre delà noblesse offre de tout con- 
cilier, et même de corriger l’art. II, en adop- 
tant la rédaction suivante : 

Tout pouvoir émane de la Nation. Le pouvoir 
législatif réside essentiellement dans l’assemblée 
nationale. Le pouvoir exécutif réside dans les 
mains du roi , et nul acte ne pourra avoir le 
caractère de loi , s’il n’est consenti par les re- 
présentai de la nation et sanctionné par le 
roi. 

M. Pétion de Villeneuve , après avoir rap- 
proché les principes avoués , après avoir prouvé 
qu’il en découle deux autorités , l’une législa- 

t 
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tive , l’autre exécutrice , propose de mettre aux 
voix la rédaction de la motion du préopinant. 

M. l’évêque de Langres rappelle la question 
préalable et s’appuie sur ce dilemme : 

Ou vous répéterez une vérité , et cela est 
inutile; ou vous éxpliquerez un principe d’une 
manière plus obscure que cela n’est fait dans la 
déclaration des droits ; alors vous laissez des 
doutes sur les principes. Je conclus donc qu’il 
n’y a lieu à délibérer. 

M. Fréteau combat avec avantage le dilemme 
de M. l’évêque de Langres. 

Depuis sept siècles , ajoute-t-il , que nous souf- 
frons sous le despotisme des princes , des minis- 
tres , l’on ne saurait trop répéter la rédaction 
de M. Pétion de Villeneuve. 

M. le Berthon , dans l’enthousiasme qu’inspi- 
jpent ces vérités éternelles , s’écrie que c’est pour 
lui un grand jour , et qu'il adopte de tout £son 
cœur la profession de foi faite par M. Fréteau. 

Noos allons donner ces articles dans l’ordre 
de la rédaction. 

Art. I." Tous les pouvoirs émanent essentiel- 
lement de la Nation, et ils ne peuvent émaner 
que d’elle. 

II. le pouvoir législatif réside dans l’assem- 
blée nationale , qui l’exercera ainsi qu’il suit : 

III. Aucun acte du pouvoir législatif ne sera 
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considéré comme loi , s’il n’est consenti par les 
représentans de la nation , légalement et libre- 
ment élus , et sanctionné par le roi. 

IV. Le pouvoir exécutif réside dans les mains 
du roi. 

Ces articles sont décrétés au milieu des ap- 
plaudissemens et à l’unanimité. 

M. le secrétaire lit l’art. IV du comité. 

Le pouvoir judiciaire ne peut être exercé par 
le roi. Les juges auxquels il est confié ne peu- 
vent être dépossédés de leurs offices pendant 
le tems fixé par la loi , autrement que par les 
voies légales. 

M. Deschamps fait un amendement; il de- 
mande que l’on discute que la justice doit se 
rendre au nom du roi. 

M. Pétion veut que l’on retranche la dernière 
phrase , relativement à l'exercice des offices , et 
qu’on le renvoie au chapitre de l’ordre judi- 
ciaire. 

M. Garat et M. Pison-du-Galand demandent 
le renvoi entier de cet article. 

M. d’Epresménil observe qu’il est incomplet, 
soit parce qu’il ne s’explique pas sur les requê- 
tes en cassation , soit sur le droit de renvoyer 
dans un tribunal. 

M. Fréteau fait sentir la nécessité de parler 
d’un tribunal de révision ; il soutient qu’il est 
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absolument nécessaire, parce que le conseil du 
roi a toujours au très-grande force par le moyen 
de la cassation. 

M. Pison-du-Galand , d’après ces observations, 
offre la rédaction suivante : 

La justice ne peut être rendue par le roi , 
mais ei^ son nom , et par les tribunaux établis 
par la loi. 

M* Target propose celle qui suit : 

Le pouvoir judiciaire s’exercera au nom du 
roi ; mais il ne pourra être exercé ni par le 
corps législatif, ni par le roi , ni par son con- 
seil, si ce n’est par les tribunaux légalement 
établis. 

f \ 

Cet article occasionne , comme le précédent, 
de grands débats. 

De tous les amendemens proposés , les deux 
suivans paraissent faire le plus d’impression. 

Premier amendement : Le pouvoir judiciaire 
ne peut être exercé ni par le roi , ni par son 
conseil , mais par les tribunaux établis par la 
constitution. 

Second amendement , donné par M. de Cler- 
mont-Lodève : Le pouvoir judiciaire ne pourra 
être , en aucun cas , exercé par le roi ; mais la 
justice sera administrée en son nom par les tri- 
bunaux établis par la constitution , et détermi- 
nés par la loi. 
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11 s’élève encore de nouveaux débats sur cee 
deux rédactions. 

Les uns proposent de rayer le mot de cons- 
titution ,-les autres veulent déclarer,. et M. Garat 
est de ce nombre , que le roi doit participer à 
l'établissement des tribunaux. 

Enfin, après bien des changemens, des modi- 
fications , des amendemens proposés et rejetés , 
on décrète l’article suivante 

Art. V. Le pouvoir judiciaire ne pourra, en 
aucun cas , être exercé ni par le corps légis- 
latif , ni par le roi ; niais la justice sera admi- 
nistrée , au nom du roi , par les seuls tribunaux 
établis par la lpi , suivant les principes de la 
constitution. 

On allait lire les articles suivans de la cons- 
titution , lorsque M. le comte de Mirabeau, pro- 
pose de traiter la régence. Mais M. Mounier 
s’y oppose , et il n’y a eu aucune décision 4 
cet égard. • 

. La séance est levée. 



SÉANCE DU 23 SEPTEMBRE AU SOIR. 

La séance s’ouvre par la mention hoporable 
de différens dons patriotiques. La comédie ita- 
lienne offre une somme de 12,000 liy. payables 
dans un mois. 

Tom. IX. 
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M. Treilhard , membre du comité ecclésias- 
tique , fait un rapport sur les biens de l’église. 

La réforme que doit présenter le comité de 
rédaction sur cette vaste partie de l'administra- 
tion publique a été jusqu’ici suspendue par l’igno" 
rance que le clergé entretient religieusement sur 
ses propriétés. 

Le rapporteur a d’abord proposé de s’adres- 
ser aux procureurs- généraux et chefs d’ordre 
pour avoir des états sur lesquels on puisse statuer. 
Mais comme l’assemblée prévoyait quelque dan- 
ger sur un éclaircissement donné par des per- 
sonnes intéressées , M. Treilhard ajoute qu’i^ 
faut autoriser les muicipalités à donner aussi 
des états, et que ce sera d’après la comparaison 
des états obtenus des deux côtés que l’on pourra 
partir d’un point sûr. -, 

L’assemblée décrète que le comité ecclésias- 
tique est autorisé à se procurer tous les rensei- 
gnemens sur les biens de l’église. 

Le rapporteur fait encore deux autres de- 
mandes: l’une que les économats donnassent un 
état des bénéfices qui sont actuellement aux 
économats; l’autre ,que le roi cessât de nommer 
à tout canonicat, à tout bénéfice qui n’est pas 
à charge dame. 

t • . *. \ t , 

L’assemblée ne prend aucune résolution sur 
«es deux motions. 
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On lit l’arrêté des gabelles qui avait été ren A 
voyé au comité de rédaction. Après quelques 
débats et quelques amendemens proposés , il est 
décrété tel qu’il suit : 

L’assemblée nationale , prenant en considération 
les circonstances publiques relativement i la gabelle 
et autres impôts , et les propositions du roi énoncées 
dans 1e rapport du premier ministre des finances , 
du 47 août dernier ; considérant que , par son décret 
du 17 juin dernier , elle a maintenu la perception 
dans la forme ordinaire de toutes les impositions 
qui existent jusqu'au jour de la séparation de l'as- 
semblée, ou jusqu’à ce qu’il ait été autrement pourvu $ 
considérant que l’exécution de ce décret importa 
essentiellement au maintien d3 l’ordre public et à la 
fidélité des engagemens que la Nation a pris sous sa 
sauvegarde ; voulant néanmoins venir , autant qu’il 
est en elle , au secours des contribuables , en adou- 
cissant , dès-â-présent , le régime des gabelles , a 
décrété et décrète ce qui suit : 

Art. I." Les administrations provinciales , les ju- 
ridictions et les municipalités du royaume , tant 
dans les villes que dans les campagnes , veilleront 
aux moyens d’assurer le recouvrement des droits 
subsistans , que tous les citoyens seront tenus d’ac- 
quitter avec la plus grande exactitude ; et le roi sera 
supplié de donner les ordres les plus exprès pour 
le rétablissement des barrières et des employés , et 
pour le maintien do toutes les perceptions. 

II. La gabelle sera supprimée autant que le rem- 
placement en aura été concerté et assuré avec les 
assemblées provinciales 

III. Provisoirement , et à compter du premier 
octobre prochain , le sel ne sera plus payé que 3o 

R 2 
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■liv. par quintal , poids de marc , ou 6 sous la livra 
de seize onces , dans los greniers de grande ej 

petite gabelle. , f 

Les provinces qui paient le Sel à un moindre prix 
n’éprouveront aucune augmentation. 

IV. Les réglemens qui , dans plusieurs villes , , 
beurgs et paroisses des provinces de grande gabelle , 
ont établi le sel d’impôt , n’auront plus lieu , à 
aompter du premier janvier prochain. 

V. Les réglemens qui , dans le! mêmes provinces , 
ont soumis les contribuables imposés à plus de 3 
liv. de taille ou de capitation à lever annuellement 
dans les greniers de leur ressort une quantité dé- 
terminée de sol , et qui leur ont défendu de faire 
de grosses salaisons sans déclaration , n'auront plus 
lieu également à compter du premier janvier prochain. 

VI. Tout habitant des provinces de grande ga- 
belle jouira , comme il en est usé dans celles de 
petite gabello , et dans celles de gabelle locale , de 
la liberté des approvisionnamens du sel nécessaire 
à sa consommation , dans tels greniers ou magasins 
de la province qu’il voudra choisir. 

VII. Tout habitant pourra appliquer à tel emploi 
que bon lui semblera , soit de menues , soit de 
grosses salaisons , le sel qu’il aura ainsi levé ; il 
pourra même faire à son choix les levées , soit aux 
greniefs , soit chez les regratiers ; il se conformera , 
pour le transport , aux dispositions du réglement 
qui ont été suivies jusqu’à présent. 

VIII. Les saisies domiciliaires sont abolies et 

supprimées ; il est défendu aux employés et com- 
mis des fermes de s’introduire dans les maisons 
et lieux fermés , ni d'y faire aucune recherche ni 
perquisition. » . .. ... 

-J . 

/ ■ ■ 
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IX. Les amendes prononcées contre les faux- 
sauniers coupables du premier faux-saunage , et non 
payées par eux , ne pourront plus être converties 
en peines afflictives ; et quant aux faux-sauniers en 
récidive , les lois qui les soumettent â une procédure 
criminelle et â des peines afflictives , sont également 
révoquées ; ils ne pourront être condamnés qu'à des 
amendes doubles de celles encourues pour le faux- 
saunage. 

X. Les commissions extraordinaires et leurs délé- 
gations , en quelque lieu qu’elles soient établies 
pour connaître de la contrebande , sont dês-à- 
présent révoquées ; en conséquence , les contesta- 
tions dont lesdites commissions connaissent seront 
portées par - devant les tribunaux qui en doivent 
connaître. 

L’assemblée nationale charge M. le président 
de présenter incessamment .à la sanction royale 
le décret qu’elle vient de rendre sur la gabelle. 

M. le président annonce que M. Régnault, 
qui a été obligé de se retirer pour cause de 
santé, est remplacé par M. Dillon. 

On fait un rapport relatif aux émeutes popu- 
laires , et il est décrété que M. le président en- 
verra à M. Roussel l’arrêté de l’assemblée na- 
tionale , concernant la tranquillité publique. 

On fait un second rapport sur les émeutes ar- 
rivées à Troyes. 

Un citoyen , accusé de propos séditieux , est 
emprisonné ; il est arrêté que le juge continuera 
l’iqstruction. ’ 
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M. le président lit une lettre de M. le ifii 
nistre des finances, qui demande, pour demain 
un moment d’audience relaÿVpment aux finances 
Elle est indiquée pour„9jtze heures. 

La séance était levée et la' salle presque dé- 
serte , lorsque des envoyés de la*’ commune de 
Paris arrivent et se présentent; ils se retirent. 

N*. LXV. 

DU 24 AU a 5 SEPTEMBRE 178g. 
ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DU JEUDI 24 SEPTEMBRE. 

La séance ouverte , M. le président donne lec- 
ture d’une lettre de M. le duc de Charost , con- 
çue à-peu-près dans les termes suivans : 

M. le président , l’assemblée nationale a pris sous 
la sauvegarde de l’honneur les créanciers de l’£tat. 
Une résolution si généreuse importe 4 tout Français» 
Permettez , M. le président , que je contribue à- 
l’exécution d’un voeu que forment tous les Français^ 
Pénétré de ces sentimens , j’offre â la Nation l’hom- 
mage d'une somme de ioo,Ooo liv. Je né regarde 
pas comme un sacrifice la remise d’un droit de dî 1 - 
mage aux habitans d’Ancenis , etc. , qui pouvait 
procurer une somme considérable. 

Signé, le ducf de CHAROST. 
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M. Desmeuniers demande que cette lettre soit 
imprimée. 

L’assemblée décrète qu’elle sera imprimée , et 
que son président écrira à M. le duc de Charost 
pour liîi témoigner sa sensibilité. 

On lit une autre lettre : 

J’ai l'honneur de vous adresser , monsieur , un 
billet de 2,400 livres , ce qui , je pense , fait la 
cinquantième de ma fortune. Je vous supplie , 
monsieur , de vouloir céler mon nom* 

Ce don pgtriotique est fait par un député des 
communes. 

t A 

Lettre de M. Georgelin , secrétaire des États 
de Bretagne , qui offre une bourse de jetons qui 
lui a été donnée par les États. 

Le régiment royal d’artillerie de Besançon 
écrit : 

Nous prenons la liberté d'offrir aux besoins da 
l’Etat une somme de 600 livres j les fonctions mili- 
taires auxquelles nous nous sommes dévoués nous 
imposent l’obligation de servir la Patrie autant qu’il 
est en nous. Nous regarderons comme l'époque la 
plus heureuse celle où nous apprendrons que l’assem- 
blée nationale a daigné recevoir les sacrifices dont 
ncus faisons l'hommage à la Patrie. 

La commune de ... . qui a fait saisit de# 
grains qui passaient avec des tenseignemens 
inexacts , offre les prix provenons de la Vente. 
L’acceptation de ce don est suspendue jusqu'à 
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ce que le comité des rapports ait prouvé la lé- 
gitimité de la saisie. « 

Lettre de la société patriotique de Strasbourg : 
elle annonce qu'elle a ouvert une souscription 
volontaire pour les besoins de l’Etat. M. le comte 
de Rochambeau , commandant en chéf , a été 
le premier à souscrire : la recette des quatre 
premiers jours se monte à 18,000 liv. 

M. Dupont amionce qu’il a 8000 liv. pour tra- 
vailler aux lois du commerce , qu’il renonce à 
ce traitement, mais qu’il continuera toujours de 
travailler à l’ouvrage qui lui est Confié , en *e 
contentant du seul traitement que M. de Mau- 
repas lui a fait donner. 

M. le duc de Lévis dépose sur le bureau un 
brevet de pension de 1200 liv. , prix des longs 
services d’un militaire. 

M. Desmeuniers donne lecture du procès- 
verbal. M. le vicomte de Mirabeau paraît piqué 
de la rédaction. Hier , dit il , on m’a reproché 
des épigrammes , aujourd’hui je les reproche à 
mon tour. Ce débat n’a pas de suite. 

On lit les adresses de quelques villes du Lan- 
guedoc et du Roussillon , et celle d’une commu- 
nauté de Champagne qui offre , pour remédier 
à la pénurie des finances , son quart des réser- 
ves dans les bois communaux. 

Plusieurs villes demandent un siège royal, 
quelques comités permanens espèrent que la cons- ‘ 
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titution aura pour objet la félicité publique et 
, le rétablissement de la paix ; la ville d’Aix adhère 
aux arretés de l’assemblée nationale ; un corps 
ecclésiastique d’une ville d'Auvergne envoie le 
même vœu. 

On fait le rapport de la ville de Vernon.- 

La ville de Vernon était gouvernée par un 
maire et des échevins nommés par le roi. Dans 
les derniers troubles, le maire et les échevins 
s’absentèrent tous , excepté un seul , qui s’asso- 
cia différens particuliers pour former un con- 
seil. Le premier acte de ce tribunal fut un acte 
de bienfaisance. Le second en fut la confirma- 
tion, mais les communes n’y furent pas appe- 
lées. Cette convocation cause des murmures; le 
Peuple s’assemble , et il s’établit un comité pro- 
visoire qui fait disparaître l’ancienne municipa- 
lité et l’ancienne milice bourgeoise pour en créer 
une. nouvelle, et l’on s’empare de l’hôtel-de- ville. 

Le comité provisoire est opposé à l’ancienne 
municipalité. 

L’un et l’autre demande réciproquement à l’as- 
semblée nationale sa destruction. 

Mais les choses n’en restent pas là. Le co- 
mité provisoire croit devoir s’attribuer le pou- 
voir législatif, le pouvoir judiciaire, le pouvoir 
exécutif. Enfin ce comité devient despote. 

Ce comité fait imprimer un placard qui est 
divisé en deux chapitres : le premier chapitre 
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•ne contient aucune disposition extraordinaire , 3 
est même sage. 

Le second est intitulé Intérêt général. Il y est 
ordonné à tous les laboureurs de se rendre à 
l’hôtel-de- ville pour y déclarer la quantité de 
grains qu’ils pourront fournir à la ville, sinon 
ils seront déclarés accapareurs ; défenses , sous 
peine d’être déclarés accapareurs , aux laboureurs 
de vendre chez eux et aux étrangers , et de 
conduire leurs grains hors de leur territoire. 

Il est ordonné aux laboureurs des environs de 
Vernon de faire battre et de fournir la halle, 
sous peine de 5o liv. d’amende et de prison. 

En vertu de ce placard, deux curés ont été 
forcés par une garnison à envoyer leurs grains 
aux halles de Vernon ; il y a eu des amendes, 
des décrets, des emprisonnemens , comme objet 
du resort de la haute police. 

Le comité des rapports présente le projet 
.d’arrêté suivant : 

L’assemblée nationale , persistant dans ses décrets 
du to août dernier , renvoie les contestations surve- 
nues entre les habitans de Vernon au pouvoir exé* 
cutif , avec prière d'avoir égard au vœu général des 
habitans , qui ont tous manifesté de donner des ap- 
points aux officiers qui seront employés , jusqu'à la 
nouvelle organisation des municipalités ; 

Déclare en outre prendre sous sa sauvegarde tous 
et un chacun dés habitans de Vernon , et les met 
sous la protection de la loi. 
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. Ce dernier article est relatif à une liste da 
proscription imprimée et affichée dansVernon* 

On allait ouvrir la discussion sur cet arrêté 
lorsque M. le président annonce l’arrivée de 
M. Necker. 

L’affaire de Vernon est renvoyée à la Æance 
du soir, et M. Necker est introduit dans la 
salle au milieu des applaudissemens. 11 est reçu 
avec les honneurs accoutumés. 

Voici l’extrait de son discours : 

Messieurs , les affaires des finances dont on vous a 
rendu compte se sont graduellement dérangées. Dés 
le mois d’août dernier , vous avez vu que toute es* 
pèce de confiance était évanouie. Depuis cette épo- 
que sont survenues toutes les circonstances difficiles 
qu'il a fallu surmonter. Enfin , il a fallu avoir re- 
cours à tous les moyens que l’on emploie pour sou- 
tenir un édifice chancelant. 

La diminution des grains , l’achat qu’il en a fallu 
faire , ont dérangé avec l'étranger la balance du numé- 
raire , parce qu’il a fallu en faire beaucoup sortir 
de France. 

Le public attendait avec impatience que l’assem- 
blée nationale s'occupât des finances ; mais les re- 
tards , qui devaient être la suite des délibérations 
sur la constitution dans une assemblée très -nom- 
breuse , ont reculé cette époque. Le discrédit a 1 
augmenté , et des évéuemens extraordinaires ont 
mis le comble au resserrement de l’argent, La grande 
multitude de voyageurs n’a pas peu contribué i faire 
répandre au • dehors une grande partie du numéraire ; 
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earin , toit par crainte , «oit par d’autres sentimens , 
chacun a resserré son argent. , 

J’avais eu un moment d’espérance ; j’avais cru que 
l’emprunt de trente millions pourrait réussir , et je 
me suis trompé ; j’avais cru que le second passerait ; 
et , quoiqu’à cinq pour cent , • on ne s’est intéressé 
que Jÿuletnent à ce second emprunt. Les étrangers 
n’ont donné aucune commission à leurs correspon- 
dans.' L’on devrait sans doute avoir plus de con- 
fiance dans une Nation aussi grande, aussi généreuse. 

Il fallait , dans votre emprunt dernier , quarante 
millions pour satisfaire au service du mois , il en 
fallait soixante pour parvenir à la fin de l'année , il 
en faudrait bien davantage encore , si les revenus 
du roi allaient , comme jusqu’ici , toujours en di- 
minuant. 

Cependant les alarmes s'accroissent chaque jour ; 
il faut des secours ; joignez à tous ces maux la dis- 
- parilion du numéraire , de l’argent effectif. 

Cependant il on faut continuellement pour les 
travaux , soit dans les provinces frontières , soit pour 
les travaux do Brest , de Toulon , de Cherbourg ; 
il en faut pour l’achat des bestiaux qui servent i 
l’approvisionnement et aux transports ; enfin vous 
jugez bien dans quel embarras se trouvent actuelle- 
ment les finances. 

C’est pour remédier à ces maux que j’ai offert au 
roi d’envoyer sa vaisselle à la monnaie. Le monarque 
a applaudi et exécuté ce sacrifice avec un empresse- 
ment digne de toute notre admiration ; et la reine , 
dès qu’elle a appris no* peines , m’a ordonné de 
disposer également de sa vaisselle. 

Les ministres du roi ont suivi l’exemple qu’il leur 
a donné. 
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1 Vous pensez bien , messieurs , que ce n’est pas 
une somme de 900,000 livres qui peut , dans ce 
moment , soulager l'Etat ; mais j’ai pensé que l’exem- 
ple pouvait encourager les vrais citoyens , et je no 
me suis pas trompé. 

La caisse d’escompte ressent aussi l'effet funeste 
des malheurs des tems ; toutes les maisons de ban- 
que éprouvent un besoin absolu. La détresse du tré- 
sor royal est à son comble ; elle est telle , qu’il 
n’est plus tems d’avoir recours à ce ton mystérieux, 
qui a toujours cotfVert sas opérations. Le roi mémo 
a préféré de vous en instruire publiquement. 

Il y avait hier au trésor royal 13 millions 800.000 
liv. Cet état est bien au-dessus de celui du mois 
d'août 1788, époque de ma rentrée dans le ministère. 

Le besoin des troupes de terre , le service de mer, 
le paiement des pensions , quoique très -limité , 
tous ces objets vont enlever 8 millions : il restera 
donc pour le moins 4 millions , et cela lorsque 
nous en avons besoin de 3 o. 

Tel est l’état actuel du trésor royal. C’est à regret 
que je donne publiquement ces instructions ; je rap- 
pelle dans ma pensée des tems plus heureux ; ils 
sont trop prés de mon souvenir pour ne pas m’af- 
fliger. Ah ! que la prudence de l’homme est un fai- 
ble bouclier , et c’est en vain que le nautonnier 
jeté sur le rivage se rappelle le vaisseau qu’il a con- 
duit long -tems, et dont il n’aperçoit plus que 
les débris. 

Mais c'est assez vous instruire de vos malheurs ; 
il faut vous relever et résister avec courage. Je 
crois devoir vous donner en trois parties les moyens 
dont il vous conviant de faire usage le plus 
promptement. 
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i.° II faut établir un rapport certain entre le» 
revenus et les dépenses. - ■ ■ • • » 

a.® Il faut trouver des ressources pouf cette année. 

3.® Il faut nous tirer, pour le moment présent , 

de l'angoisse alarmante où nous nous trouvons. 

• * 

Ce n'est qu'en remplissant ces vues que l’on 
pourra rétablir lo calme. 

Première partie. 

/ * 

Rapport entre la dépense tt la recette . 

La situation n’est plus la même qu’à l'époque de 
la convocation des Etats -généraux. L'oidre était éta- 
bli , et l'on comptait au moins les améliorations 
dont on était moralement certain. Une telle ressource 
dans l'ctat actuel n’a plus la même réalité. 

L'on ne peut plus rassurer , dans des tems de 
défiance , les esprits par des modifications dont le 
public ne peut juger au premier coup -d’oeil. C*e$t 
donc tout un autre compto qu'il vous faut présenter. 

Le déficit montait à 56 millions au commencement 
des Etats - généraux. .Les pièces justificatives ont été 
remises au comité des finances , et l'exactitude qu’il 
a dû apercevoir jusqu’ici lui laisse entrevoir celle 
qu’il verra pwr la suite. 

Le chapitre des anticipations contenait cinq mil- 
lions j le déficit aujourd'hui est donc porté jusqu i. 
fil millions. 

Je passe ici sur bien des détails , pour ne pas dé- 
tourner votre attention. 

Voici les ressources que je vai« vous présenter : 

t,® Le ministre do la guerre offre de diminuer 
*on département de quiuttu millions. 
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3.° Le roi et la reine sont disposés à n’avoir plus 
qu’une seule maison : ce qui pourra procurer une 
diminution , dans la dépense , de vingt millions. 

3 . ° Les sommes fournies aux princes se montent 
i huit millions , indépendamment de leurs apanages; 
je ne me permettrai pas de représenter de quelle 
diminution ces sommes sont susceptibles. 

4. ® En se resserrant sur chaque article , le ministre 
des affaires étrangères offre une réduction d’un mil- 
lion sur son département déjà très - resserré. 

6.® Les pensions , quoique très -restreintes , mon- 
tent â vingt -cinq millions; elles sont susceptibles 
de six millions de diminution. Vous trouverez que 
les petites forment la plus grande masse. 

6 .° Votre intention est de supprimer les haras ; 
cette suppression épargnera 800,000 livres. 

7. 0 Le roi paie deux millions au clergé pour diffé- 
Tens remboursemens ; c’est à vous â juger si cette 
somme doit toujours être payée. 

8. ° L’on doit porter en ligne de compte les extinc- 
tions viagères , et on peut les évaluer A 160,000 liv, 

9. ® Si on a recours â une taxe momentanée , on 
diminuera les anticipations de cent millions. 

10. ® Il parait encore que vous êtes assez d’accord , 
«n dernier terme , de réunir la taille et les vingtièmes 
en un impôt territorial ; l’augmentation qui en résul- 
tera pourra être estimée huit millions. 

Enfin , si vous le préfériez , vous ordonneriez qu’il 
iera retranché sur ce que le roi accorde â chaque 
province pour les ponts et chaussées , les hôpitaux : 
ce qui pourrait procurer un bénéfice de quinze 
millions. 

il ne serait pas encore difficile de faire différentes 
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économies sur les domaines et les bois , en en con- 
fiant l’administration aux assemblées provinviales. 

Récapitulation. 

Le DÉFICIT se monte à soixante -un millions , et 
les dix articles se montent i 

11 conviendrait que vous prissiez la peine de vous 
en occuper , et que vous les arrêtassiez de concert 
avec le roi. 

Il reste encore bien des objets d’économie. 

i.° 11 vous reste à fixer la somme que vous devez 
assiguer à l'Etat sur les dîmes. 

2. 0 Une réduction sur les ministres. 

3.® J'avais estimé que , par la réduction sur les 
traitemcns accordés aux fermiers , on pourrait béné- 
ficier de vingt -quatre millions ; mais il est survenu 
de grands inconvéniens qui ne permettent pas de 
former un tel projet. Cependant il reste toujours 
quelques économies à faire. 

Je supprime encore l'énumération de quelques au- 
tres économies indiquées dans l'état qui vous a été 
distribué à chacun de vous à l’ouverture des Etats- 
généraux. 

J’écarte ici tout ce qui est susceptible de discus- 
sion , car rien d’incertain ne peut rétablir le crédit. 
Je ne compte pas les droits sur le luxe , sur le 
timbre, dont vous aurez besoin; ajoutez à cela d’au- 
tres objets très - avantageux. 

A coup sûr , messieurs , il dépend de vous de 
rétablir l’ordre , et vous ne pouvez plus différer. 



Seconde 
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Seconde partie. 

Besoins extraordinaires . 

La confiance étant une fois éteinte , ii faut s'assu- 
rer des ressources capables de la ranimer. 

Il faut pour cette année 80 millions ; car il est 
de la justice que les paicmens des rentes sur l'hôteU 
de- ville- ne soient plus retardés. 

Enfin, il est encore besoin d’argent pour suppléer 
aux acquisitions de grains , aux anticipations ; il fau- 
drait donc un secours extraordinaire de 80 millions 
pour l’année prochaine. 

Il faut renoncer dans ce moment â toute espèca 
d’emprunt ; en le répétant , ce serait, harceler la 
confiance ; mais il est un autre moyen. 

C’est celui que vous avez déjà approuvé par une 
espèce d’assentiment général , un impôt îhomentané. 

Cependant il y a bien des mesures X prendre sur 
cette contribution. L’évaluation que chaque citoyen 
fera doit plutôt être- celle de sa fortune que do 
son capital. 

Tels ont des revenus considérables qu’ils doivent 
i leur talent , revenus qui sont étrangers â leur ca- 
pital , tels sont les gens do finance , en un mot 
tous ceux qui font valoir leur industrie. 

Lès rentes viagères ne paieiaient pas autant *tous 
les usufruitiers seraient embarrassés. 

Lé roi pense que cette contribution peut être 
poriéc au quart du revenu libre de tout impôt. 

Je n’erttrerai pas dans le détail des formes qui sont 
i observer à cet égard. Cependant je parlerai d'une 
difficulté qui s’est présentés à l’esprit du roi : c'est 
le geiire do déclaration qu’il faudra déterminer. 
,Iom. JX. S 
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Le serment est le lien le plus fort : mais , dans 
une transaction entre toute la Nation , est-il conve- 
nable d’exposer la conscience de tous les citoyens , 
quand le serment est opposé à leur intérêt ? 

Vous ne serez donc pas surpris , messieurs , de U 
répugnance du roi pour le serment ; il ne veut pas 
mettre ses sujets aux prises avec leur conscience. 

Cette formule lui a paru bien simple : Je DECLARE 
AVEC VÉRITÉ. Il pense qu’elle sera suffisante ; peut- 
être même, et j'en suis persuadé, donnera -t- on 
encore plus qu'on ne pense. On a beau calomnier 
le coeur humain , il lui reste touiours , sur -tout 
dans ces grandes révolutions , un sentiment de 
patriotisme ; et d'ailleurs chacun est intéressé à 
l’ordre public. 

Ne serait -il pas convenable encore que l'on en- 
registrât ceux qui donneraient outre le quart de leur 
revenu , qu’on les regardât comme les créanciers de 
l’Etat , et qu’on les remboursât quand l’argent serait 
â quatre pour cent 1 

La vaisselle , les bijoux , le numéraire , ne vous 
paraîtraient -ils pas devoir être imposés â deux ou 
trois pour cent du capital 1 

Le paiement des diverses taxes ne pourrait -il pas 
fe faire en vaisselle ( et je considérerai» cela comme 
We grande facilité ) ? ne devrait -il pas être permis 
â toÿt particulier de payer l’impôt en vaisselle ? 

La femme du paysan donnera son anneau , sa 
croix d’or ; elle n’en sera pas moins heureuse. 

Alors il faudrait nommer des commissaires qui , 
de concert avee les ministres , veilleraient à l’em- 
ploi de tous ces fonds. 

Au reste , je ne fais que donner une forme au* 
propositions faites par les membres de rassemblée j 
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car Us ont , depuis long - teins , mis ces réflexions 
en avant. 

Les malheurs de la France , la difficulté de les 
surmonter , je les mets au nombre dos grands sacri- 
fices auxquels je me suis déterminé depuis long- 
tems , et surtout en venant reprendre le timon des 
affaires , puisqu’un seul des maux de la France , que 
je n'aursps pu adoucir , m'aurait été le bonheur 
que j’aurais pu goûter dans ma retraite. 

Troisième partie. 

Le moment présent. 

Si vous ne perdez pas un instant pour décréter 
la contribution que l'on vous a indiquée, l’empresse- 
ment à la payer donnera des secours prochains , qui 
pourront remédier aux besoins du trésor royal. 

11 faut quelque chose de plus dans le moment 
présent. C’est dans une pareille vue que le roi a 
autorisé j recevoir l’argent que l’on porterait à la 
monnaie , et à donner des récépissés , en déclarant 
la somme , et la déclarant remboursable. 

Je vous proposerais de le porter i 64 livres le 
. marc , et à six mois de date , â 58 liv. , à condi- 
tion que l’on porterait ce récépissé à l’emprunt , 
bien entendu que l’on n’y joindrait aucun papier. 

C’est encore pour cela qu’il faut ménager la caisse 
d’escompte , si vous approuvez son zèle. 

Quand vous l’exigerez , les administrateurs don- 
neront des éclaircissemens. La caisse d’escompte ce- 
pendant a eu différons échecs } il y aurait pout - être 
pour cela do la prudence à la transformer en ban- 
que nationale. 

Mais , pour cela , il faut réunir une somme d« 

S 2 
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numéraire suffisante pour *la soutenir , et enfin pour 
le tems présent , dont le besoin devient chaque jour 
indispensable. . , 

Il convient aussi que vous rendiez deux décrets , 
l’un pour les consommateurs , et l'autre pour le» 
contribuables. 

Je me réfère à tout ce qui vous a été représenté 
par le comité , qui est informé de tous ces plans. 

Rien n’ira , rien ne pourra aller si les recouvre- 
mens ne sont pas autorisés , si les lois ne sont pas 
soutenues. 

Mon courage et mes forces s’épuisent à repré- 
senter ces vérités. Je ne puis voir sans douleur que 
les amis do l’ordre public ne s’occupent pas assez 
des graves circonstances du moment ; comme si 
l’on pouvait détacher l'avenir du présent! Pardon- 
nez , messieurs , si je vous parle ainsi ; rien n’est 
plus grand que le respect que j’ai pour cette au- 
guste assemblée ; mais rien n’est plus grand qué le 
courage de celui qui dit de telles vérités. Vous ne 
blâmerez pas un pareil sentiment. Je Vous demande , 
au nom du roi , au nom du salut public et de 
‘ cet empira , de vous occuper de ceS importantes 
délibérations. 

Vous avez à vous occuper , 
i.° Du vœu général sur une contribution volontaire. 

а. ° L’équilibre des revenus entre la recette et 1 a 
dépense. 

3 . ® Approuver et fixer les charges de l’emprunt 
•n vaisselle d'argent. 

4. <t Ordonner â la caisse d’escompte de nous aider 
de tout son pouvoir. 

б. ° Rendre les décrets nécessaires pour la per- 
ception des impôts et l’exécution des lois. 
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Voilà , messieurs , ce que vous avez à faire. 

Vous pourrez ensuite revenir avec plus de repos 
à vos premières discussions. La Constitution est déjà 
avancée ; vous ne pouvez craindre de vous écarter 
de l’esprit de vos commettans en vous occupant 
du rétablissement de l’ordre public. Et la Nation , 
qui vous a choisis pour représentai , n’est- elle pas 
intéressée à prévenir la subversion du royaume î 
Vous me dispenserez de faire le tableau des maux 
qui nous menacent , et vous vous hâterez d'as- 
surer l'édifice chancelant que le roi seul a soutenu 
jusqu’ici. Certes, c’est enfin votre affaire. Vous vous 
élevez par-là au plus haut degré de gloire ; la vie 
est trop courte ; nos pensées sont trop resserrées 
pour jouir et pour exprimer un tel honneur. 

Je crois mettre encore au rang des dispositions 
importantes le moyen de remédier à toutes ces 
terreurs qui éloignent les citoyens des villes , et 
qui feront de la capitale une réunion d’hommes sans 
occupation. 

Vous avez encore déclaré que les créanciers do 
l'Etat n’éprouveraient aucune réduction. 11 ne faut 
pas que cette disposition soit plus long-tems mé- 
connue , et elle le sera tant que vous ne prendrez 
pas une suite de délibérations. Vous n’empêcherez 
jamais que les alarmes des citoyens sur leur for- 
tune ne vous suivent , ne vous environnent par- 
tout. 

Ajoutez à la gloire do seconder le meilleur des 
rois celle d’assurer le bonheur du meilleur des. 
Peuples. 
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Réponse de M. le président. 

Je vais soumettre à la délibération de l'assem- 
blée le rapport que vous lui avez fait de la part 
du roi. 

Quel que soit le malheur des circonstances , la 
Nation a encoie de puissantes ressources : rassemblée 
nationale, le roi, et j'ose dire le ministre qui a si 
bien mérité d’elle. 

M. Necker retiré, M. Dupont prend la pa- 
role. Ce membre, qui jouit de la réputation, 
d’avoir de grandes connaissances dans nos finan- 
ces , puisées à l’école du vertueux et inapprécia- 
ble Turgot , est écouté avec la plus avide at- 
tention. 

D’abord , il démontre que la subvention d’un 
quart de la fortune était presqu’itnpraticable. En 
effet , dit- il , les impositions enlèvent plus du 
tiers du revenu ; et le royaume n’est qu’uné 
grande métairie que le prince fait valoir par 
moitié avec ses sujets. 

Il faut considérer que ce que le projet de M. 
Necker a de possible peut être exécuté , mais 
volontairement, et que la contribution ne peut 
être fait que par des riches. 

L’orateur donne ensuite l’état de tous les re- 
venus du royaume. 

Il les estime trois milliards; les frais montent 
à i5oo millions , reste donc r5oo millions pour 
les propriétaires. Or, sur cette dernière somme 
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de 1 5oo millions , le trésor royal reçoit déjà 5oo 
millions par toutes les impositions. Il reste donc 
de net un milliard qui se partage entre les pro- 
priétaires et les cultivateurs. Les premiers en ont 
un tiers , et les autres le reste. 

Maintenant , sur quelle somme portera le 
quart de la contribution ? sur 3oo millions : car 
les cultivateurs sont dans l’insuffisance de le payer 
sur ce qui leur revient. Ce quart sera donc tout 
au plus de 75 millions , qui ne pourra , nous le 
répétons , être payé que par les riches ; or tous 
les riches sont pauvres, tous ont besoin d’ar- 
gent, tous ont desdettes et ne peuvent Ls payer. 

Mais, messieurs, vous avez des ressources. 
Dans la nuit du 4 août, les généreux ministres 
de la religion vous ont abandonné leurs biens , 
et sur le sort que vous devez leur faire ils 
s'en sont rapportés à la Nation. Le clergé vous 
a remis ses dîmes. Les terres et les vignes dé- 
cimables peuvent monter à une sommé considé- 
rable. Evaluons la dîme au dix-huitième de cette 
somme , cela donne un résultat de plus de 100 
millions. 

Ce revenu, vous n’avez pas voulu le donner 
aux propriétaires des terres qui n’en ont pas 
hérité, puisqu’ils ne les ont pas achetées. Votre 
intention est sans doute d’en faire un fonds 
public pôur soutenir l’Etat. C’est la plus grande 
encore des charités que vous puissiez faire. 
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\ V ous devez ordonner que ces dîmes seront 
régies par municipalités, quelles seront affermées 
par canton. 

Maintenant faisons l’emploi , à-peu-près , des 
100 millions qui en proviendront. 

V ous devez d’abord subvenir aux besoins des 
respectables ministres des autels , tels que les 
curés , les évêques , etc. La somme nécessaire 
montera à-peu-près à 70 millions , reste 3o mil- 
lions de revenu libre. Mais ce n’est pas le seul 
bien que vous tenez de la générosité du clergé ; 
il a offert tous les biens-fonds qui lui ont été 
donnés pour des fondations : or , quand le 
royaume ne serait peuplé que d’ecclésiastiques , 
priant jour et nuit, ils ne pourraient pas ac- 
quitter ces fondations : aussi ont- ils été obligés 
de les réunir; ils en acquittent plusieurs à-la- 
fois , et par une pieuse intention ils appliquent 
à plusieurs fondateurs l’effet divisible des prières 
dans une seule messe. 

Je vous observerai donc qu’indépendamment 
des revenus des dîmes , il reste des biens-fonds 
dont le revenu est estimé au moins 60 millions , 
et tout cela indépendamment des dîmes : cela 
est incroyable , car l’on est d’accord que le clergé 
possède au moins un trentième des biens-fonds 
du royaume. 

Maintenant il faut partager ces richesses. 
L’on doit toujours entretenir les hôpitaux et les 
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collèges. Donnons-leur 20 milions ; c’est un tiers 
plus qu’ils ne coûtent actuellement ; nous au- 
rons donc encore 70 millions , savoir : 3o mil- 
lions sur les dîmes , et 40 millions sur les biens- 
fonds des bénéfices. Mais il faut conserver en- 
core les maisons religieuses ; ces maisons pour- 
ront* coûter 10 millions; car quand on compte 
les revenus d’un Etat , on ne doit compter que 
par millions. 

Ainsi , pour les curés et évêques. . 70 millions. 

Pour les Collèges. 

Pour les religieux et bénéficiers 
simples. . . . * 10 



Total 100 millions. 

Il vous reste donc , messieurs , une somme 
de 60 millions; ce fonds vous appartient, puis- 
que le clergé vous l’a remis , et que par la cons- 
titution aucun ordre ne peut être propriétaire. 

Et alors, quand on saura que vous avez trouvé 
un fonds de 60 millions , votre crédit se relè- 
vera , et lorsque vous aurez un nouveau gage 
à offrir au prêteur , vous pourrez ouvrir un 
emprunt ; car il faut un emprunt de 100 mil- 
lions- 

Il iaut d’abord en argent comptant quarante 
millions pour l’établissement d’une caisse natio- 
nale , soit en papier , alors ce papier vaudra de 
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l'argent comptant , et le remboursement se fen 
facilement; soit en argent, soit en biens-fonds. 

L’orateur s’étend ensuite sur le moyen de 
rembourser les rentes viagères. Vous direz , a- 
t-il ajouté , aux demoiselles de Genève , si for- 
tement constituées , quelles ont été payées jus- 
qu’à dix pour cent , et que vous les rembourse- 
rez. Vous tiendrez le meme langage vis-à-vis 
de ceux qui n'ont pas encore atteint quarante 
ans , et qui ont des rentes viagères. Vous aurez 
encore le vingtième à percevoir à là rigueur. 
Il a été fait des recherches pour l’assemblée des 
notables , par lesquelles il a été prouvé que les 
vingtièmes rapporteront quatre-vingt millions au 
lieu de cinquante. 

Les provinces , pour la diminution , doivent 
une indemnité. On pourrait donc encore con- 
vertir la gabelle en une capitation qui pourrait 
rapporter quatre-vingt millions. 

Maintenant vous détruirez facilement toutes 
les impositions inquisitoriales ;* car tout homme 
est libre de fermer sa porte à qui bon lui sem- 
ble; ainsi les cuirs , les amidons , les aides , voue 
supprimez tout cela. 

Comme il pourrait arriver Épie j’eusse commis 
une petite erreur de vingt millions , il restera 
toujours soixante millions; là-dessus je vous de- 
manderai une caisse d’amortissement qui servira 
aussi pour la guerre. 
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Je vous en demanderai quinze pour fournir 
aux dépenses momentanées. Toutes ces dépenses 
faites , tous ces fonds prélevés , il restera une 
somme de vingt millions au moins , de quarante 
millions au plus; et alors , messieurs , je réclame 
que vous appliquiez ce fonds à la décharge de 
la classe indigente. 

Un membre de la noblesse combat M. Du- 
pont , mais avec peu d’avantage ; celui-ci avait 
argumenté avec des chiffres, l’autre ne peut 
raisonner qu'avec des argumens, qui sont sou- 
vent moins que zéro en matière de finance. 

On a lu beaucoup de projets d'arrêtés. Le 
plus favorablement' écouté portait qu’il ne fal- 
lait, rien décider sans avoir délibéré sur le dé- 
cret des impositions , et sans avoir entendu le 
comité des finances sur le mémoire de M. Ne- 
cker. On a demandé la division de cet arrêté 
et la question préalable ; mais le décret a été 
adopté , et l'on a sursis aux propositions du mi- 
nistre des finances. 

On reprend l’affaire de Vernon , qui est ren- 
voyée au pouvoir exécutif. 

La séance est levée. 
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SÉANCE DU JEUDI 24 SEPTEMBRE AU SOIR. 

A l'ouverture de la séance on rend compte 
des dons patriotiques. 

M. Fieffé , ancien notaire , offre une somme 
de 5,000 livres. 

Une dame bretonne fait l’abandon d'une rente 
de aoo livres sur une tontine. 

Un membre de la milice parisienne donne 
plusieurs bijoux. 

Un particulier , qui ne veut pas être connu , 
fait le sacrifice de différens objets et de sa vais- 
selle d’argent ; le tout est de la valeur de 40,000 
livres. 

M. Falissot, auteur célèbre, dédie à la Na- 
tion une nouvelle édition des Œuvres de 
Voltaire. 

L'assemblée reçoit avec sensibilité ces offres 
généreuses , qui doivent apprendre aux étrangers 
quelles sont les ressources de la France, lorsque 
ies citoyens préfèrent l’intérêt général à l’intérêt 
particulier. 

On reprend ensuite le décret des finances sur 
les impositions. Ce décret souffre de grandes dif- 
ficultés. Les provinces réclament , non leur pri- 
vilège , mais que les contribuables soient déchar- 
gés de tout ce que les classes privilégiées vont 
payer. 



» 
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Un député de la noblesse d’Auvergne dit que 
sa province n’a consenti à l’abandon de ses pri- 
vilèges ' que pour en faire profiter les pauvres 
contribuables , et qu’elle ne peut ni ne veut payer 
de plus fortes impositions que celles quelle paie 
actuellement. 

Ce député sè récrie ensuite avec chaleur con- 
tre cette classe que l’on appelle capitalistes , qui 
ne vivent qu’au dépens de l’agriculteur : fléau 
plus funeste pour le corps politique que l’aris- 
tocratie. 

M- Fréteau professe la même doctrine. II 
cherche à prouver que la déduction que l’on 
se propose de faire au profit des taillables est 
le résultat de l’arrêté du 4 août, dont il donne 
lecture ; que c’est aussi ce que lui enjoint son 
cahier. Pour sortir d’embarras, M. Fréteau pro- 
pose de diviser l’arrêté , de consacrer d’abord 
le principe , et de revenir ensuite à la question 
de la déduction. 

M. de Saint Fargeau appuie le sentiment de 
M. Fréteau. Il demande que l’on ajourne la 
discussion jusqu’au moment où le comité aura 
rendu compte de tous les projets du ministre 
des finances. 

M. l’abbé Maury , zélé défenseur du clergé , 
représente que les biens ecclésiastiques n’étaient 
pas imposés comme les biens laïcs; que les uns 
payaient six mois d’avance , et les autres à 
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l’échéance. Il demande en conséquence que l’on 
reçoive en déduction les quittances du clergé 
relativement à la nouvelle imposition. 3ont on 
voudrait charger les biens ecclésiastiques. M. l’abbé 
demande encore que l’assemblée mette sous la 
sauvegarde de la Nation la dette du clergé , et 
qu elle prenne en considération les décimes que 
le clergé a payées d’avance. 

M. le président se retire sur les neuf heures 
pour aller porter au roi l’arrêté des gabelles , 
et le prier de le sanctionner. 

Pendant son absence , devenue sensible, il est 
remplacé par M- l’évêque de Langres. L’assem- 
blée est très- tumultueuse. Cependant on parvient 
à juger quelques affaires de rapport qui ont été 
renvoyées au pouvoir exécutif. 

M. Anson est chargé de revoir l'arrêté sur 
les impositions, et d’en rendre compte demain , 
jour consacré aux finances. 

La séance est levée. 
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SÉANCE DU VENDREDI ï5 SEPTEMBRE. 



La séance ouverte , M. le président 'rend 
compte de la réponse du roi, qui promet de 
sanctionner l’arrêté sur les gabelles. 

M. Poignet, député de Paris, dépose un don 
de i 3 oo livres de la part d’un particulier qui 
ne veut pas être connu. 

M. Barère de Vieuzac fait l’abandon de la fi- 
nance de' son office de conseiller au bailliage de 
Btgorre. Cette finance est de 8000 liv. 

M. Done, curé, se soumet à payer le quart 
de son revenu , suivant la proposition de M. 
Necker. 

/ 

Un député renonce, au profit de la caisse 
nationale, à tout ce qui lui est dû. 

Les clercs de notaires de la ville de Paris of- 
frent 7437 liv. , auxquelles sont joints differens 
bijoux. 

M. Prudhomme donne, d’une part, x5 7 fi* 

de rente et de l’autre part 5 o liv. en contrat’ 
sur la ville. 



M. Bouzirat de Créol, avocat et propriétair 
de vignes, donne quatre feuillettes de vin d 
Beaune et une de Pomar, le tout valant i0 o 
ivres; il les envoie à l’assemblée nationale ; P ou 



« 
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qu’elle les fasse vendre et en mette le prix dans 
la caisse nationale. 

Les ustensiles et meubles d’argent , apparte- 
nans à la communauté des loueurs de carrosses, 
sont déposés sur le bureau par une députation 
de cette communauté , avec une requête sur l’a- 
bolition des privilèges des voitures. 

M. de la Poix , auteur d’un ouvrage intitulé : 
Moyens de ramener l'ordre dans la société , cou- 
ronné à l’académie , demande la permission de 
le dédier à l’assemblée nationale. 

On fait lecture des procès-verbaux. 

Un membre du clergé observe que le clergé 
ne peut recevoir la dédicace des Œuvres de 
Voltaire, qui sont, dit il , entachées d’impu- 
retés. 

M. de Sillery répond que M. Palissot a an- 
noncé que tout ce qui attaque la religion et les 
mœurs sera retranché de cet ouvrage. 

M. Grégoire observe qu’il ne faut pas déli- 
bérer avant qu'on ne sache si cette édition sera 
purgée ou non. 

* M. l’archevêque de Paris réclame spéciale- 
ment contre l’acceptation de cette éditioh; il 
adhère à la proposition de M. Grégoire , et finit 
par dire qu’une édition des Œuvres de Voltaire, 
purgée de tout ce qui peut être nuisible au 
cœur humain , ne peut être que très j avanta- 
geuse. 



’ » 
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Un autre membre dit que l'assemblée ne peut 
faire 1 examen de tous les ouvrages qu’on vou- 
dra lui dédier , et qu’il ne faut, par conséquent, 
accepter aucune dédicace. 

■Af. le duc de Levis. Les dédicaces encouragent les 
tafens , mais celle faite par un homme qui s’em- 
paro des ouvrages d’un homme mort, après avoir 
eu de très-longs démêlés avec lui , ne peut favo- 
riser les talons ; je crois en conséquence qu’il n’y 
a lieu à délibérer. 

M. Régnault insiste fortement sur le non- 
délibéré. „ 

M. le président le propose , et il est décrété 
qu’il n’y a lieu à délibérer. 

Une partie de l’assemblée, impatiente de pas- 
ser à 1 ordre du jour, demande l’ajournement ; 
mais il est décrété qu’il n ’y a lieu à l’ajourne- 
ment ; enfin on finit par décréter que l’assem- 
blée nationale ne recevra aucune dédicace. 

M. Aqson donne lecture du projet de décret 
sur les impositions. 

Ue voici par extrait : 

Art. I." Los rôles des impositions de I789 , et 
des années antérieures arriérées, seront exécutés 
et acquittés en entier , dans le plus court délai 
possible , par les contribuables du royaume. 

II. Il sera fait dans chaque communauté un sup- 
plément des impositions ordinaires, autre que les 
vingtièmes pour les six derniers mois do l’annéa 
présente, à compter du premier avril jusqu’au 3o 
Tom. JX. m 
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septembre suivant, dans lequel seront compris 
les noms des privilégiés qui possèdent des biens 
en franchise réelle ou personnelle , et leur cotisa- 
tion sera faite avec les mêmes formes et dans les 
mêmes proportions que pour les autres contribua- 
bles , à raison de leurs biens et de leurs facultés 
quelconques» 

III. Les sommes provenant de ces rôles de sup- 
plément seront destinées à être employées dans 
l’année 1790» en partie pour des travaux de cha- 
rité , et en partie pour servir aux moins imposés 
qui auront éprouvé des pertes. 

IV. Les rôles des impositions ordinaires de 1790 
seront faits dans chaque communauté en deux cha-i 
pitres. Le premier comprendra les contribuables 
ordinaires , sauf les mutations, et le second chapitre 
comprendra les privilégiés, toujours dans la même for- 
me et la même proportion, à raison de leurs facultés. 

V. Le montant entier des deux chapitres sera 
versé dans le trésor public, pour subvenir aux be- 
soins de l'Etat et dos moins contribuables, 

VI. Quant aux impositions respectives de la corvée 
et autres de cette nature , dont la masse totale ne 
peut être connue avant la confection des rôles , 
les privilégiés seront compris dans les mêmes rôle» 
que les contribuables. 

VII. 11 n’y aura aucune distinction de rôle , à 
commencer depuis le premier janvier I790 , pour 
les vingtièmes; les abonnemens sont défendus , sous 
quelque prétexte que ce soit. 

VIII. L’assemblée nationale fera connaître , dans 

le courant de 179 o , la forme qu’elle aura défini- 
tivement adoptée; en sorte qu’il n*y aura plus a 
l’avenir qu’un seul rôle de perception pour tous 
les contribuables. • 
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Après la lecture de ces articles, M. Anson 
développe les principes qui l’ont porté à les ré- 
diger ainsi : 

M. le baron de Montboissier. J’ai quelques objec- 
tions à faire sur ce projet d’arrêté. 

Le premier article va répandre les craintes et les 
alarmes ; il porte que tout sera payé DANS LE plus 
court délai. Il me semble qu'il faudrait mettre les 
délais ordinaires; sans cela, on craindra sans cesse les 
garnisons , les saisies , etc. 

Sur l’article second, lorsque M. de Saint-Fargeau 
a fait l'hommage de six mois d’imposition d'avanoe, 
il n’entendait pas partir du mois d’avril , mais du 
mois de juillet : d’ailleurs, il importe que le Peuple 
soit soulagé; c’est toujours là le point où j'en re- 
viendrai. 

L’article IV renferme un sens équivoque , qui 
peut donner lieu à des expressions alarmantes. Entend- 
on par-là toute la fortune du privilégié f Est-ce à 
dire, par exemple, qu’un commandant de province 
qui aura 100,00e liv. , ou un gouverneur qui en 
aura autant , sera soumis , dans sa paroisse , à une 
contribution relative à ce revenu ? Si cela est , il 
faut l’expliquer. Si, en outre , les privilégiés paient 
là taille et la capitation , il faut annoncer que la 
capitation noble est cessée; car il pourrait so faire 
que les nobles en payassent deux. 

M. i’abbé Grégoire fait une autre observa- 
tion. II demande que les curés à portion con- 
grue ne soient pas mis sur le rôle : cette pro- 
position est approuvée., 

M. l’abbé Goulard observe qu’il reste dû fio 

’ Ta 
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millions; que les contribuables laissent arrérager 
l’impôt pour obtenir ensuite des remises; qu'il 
convient de faire payer ces 80 millions néces- 
saires dan* le moment présent. 

Sur l’article second, l’orateur observe encore 
qu’il n’y a pas d'inconvénient à remonter à trois 
mois au-dessus de la dernière année; que le 
clergé se portera avec zèle k ce sacrifice. San9 
finances, ajoute-t-il, il n’y* a pas de constitution; 
cette constitution si désirée qui doit nous tirer 
du cahos, dès qu’elle paraîtra, on fera des sa- 
crifices* 

Ce que l'on dit d’un particulier, quV/ s’enri- 
chit quand il paie ses dettes f peut se dire de 
la Nation, et cette constitution doit être faite 
sous le héros qui nous préside. La constitution 
se fera , ou nous périrons. Mon avis serait donc 
de ne pas quitter la salle qu’elle ne fût achevée. 
Il vaut mieux que 1200 hommes se fatiguent 
et épuisent leurs forces , que d’en précipiter 24 
millions dans l’abyme qui se creuse sous leurs pas. 

M. Goulard se résume k dire qu’il adopte 
l'arrêté , pourvu que les pauvres contribuable» 
soient déchargés. Il offre ensuite un capital de 
a5oo liv. qui fait son titre clérical , placé sur 
l’hôpital de Lyon , sacrifice d’autant plus flatteur 
k l’auteur qu’il trouve dans cet abandon l’intérêt 
des pauvres et celui de la Nation. 
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Ici s'est fait sentir encore , mais faiblement 
cependant , l’opposition dans les intérêts des pro- 
vinces. 

M. le comte de Virieu. Je vais porter ia parole aa 
nom de tout le Dauphiné. 

Plus les circonstances sont difficiles, plus elle* 
doivent avoir pour base la justice. La justice veut 
que les privilégiés paient : tel est le principe; mais 
il ne faut pas que l'application en devienne dange- 
reuse. 

Un dos préopinans ( M. Anson ) a dit que lors- 
que des privilégiés s'établissaient dans un canton t 
le rejet des impositions se faisait sur l’élection ou 
la province. Jamais on ne .s'est inquiété si un pri- 
vilégié était venu ou était sorti de la province , 
et la masse des impôts est restée toujours la même. 

En adoptant l’arrêté du comité des finances , 
vous commettrez deux injustices : celle de ne pat 
décharger les Peuples trop chargés, et celle de 
charger du double les privilégiés. Pour remédier 1 
cela, il faudrait un nivellement général. Dans la 
province que je représente , il y a eu des débats ; 
on a encadastré tous les biens , on les a estimés , et 
on a , sans diminuer l'impôt , soustrait les biens 
nobles et ecclésiastiques. Aussi le Dauphiné paie- 
rait-il à lui seul pour l’augmentation de 900,000 1. t 
c’est-à-dire un quinziéme de l'augmentation de- 
mandée par M. Necker sur la perception rigoureuse 
des vingtièmes. 

Je demande donc que les rôles soient faits sur tous 
' les biens sans distinction; qu'on en fasse l'estimation 
et qu’on en ordonne la réversion sur toutes les 
provinces. C’est le moyen de parvenir à une justs 




Digitized by Google 



2 (J 4 DU 2 ( AV 25 SEPTEMBRE 1789. 
proportion et d’éviter les frais énormes d’un second 
rôle. 

Un membre de la noblesse du Labour , or- 
gane des députés de sa province , réclame contre 
l imposition qui est réglée au huitième ; il de- 
mande quelle soit réduite au vingtième : ensuite 
que le syndic de la province, qui est un député 
des communes, soit autorisé à faire connaître 
la somme qui proviendra de cette imposition 
sur les privilégiés. 

M, Biatijat. Notre intention n'est pas d'accorder 
une augmentation d’impôt; cependant , si l’on fait 
un rôle additionnel , cette augmenta lion sera très- 
forte. 

Que faudrait-il donc faire ? 11 faudrait refondre 
dans le rôle tout ce que doivent payer les privilégiés : 
de cette manière il y aurait au moins quelque motif 
de consolation pour les pauvres contribuables : de 
cette manière vous auriez un rôle unique , sup- 
porté par la noblesse et le clergé, avoc messieurs 
des communes , ou plutôt les pauvres des com- 
munes. 

Il n’y a pas d'intérêt à faire deux rôles ; et je 
dis qu'il y a du danger : pour un petit rôle , il en 
coûte autant que pour en faire un considérable. Je 
soutiens qu’il ne faut pas deux rôles ; je soutiens 
qu'il n’en faut qu’un, afin que nos commettans 
soient instruits que les privilégiés paient comme 
eux. U est une difficulté que l’on objectera, c'est 
celle de savoir dans quelle proportion les privilé- 
giés doivent être employés : cela s’éclaircira dans la 
travail, mais le brevet doit être le même. 
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Vous savez qu’une déclaration de 1780 a réuni 
la taille à tout ce qui forme l’accessoire. 11 a été fait 
une injustice criante dans ma province , c’est qu’on 
a rendu la capitation temère; ainsi le paysan paie 
3 oo liv. de taille , 3 ooliv. de capitation, et le noble 
paie 60 liv. de capitation. 

S'il ne doit pas y avoir de différence dans la 
manière de payer l’impôt, confondons taille , ca- 
pitation , accessoire, corvée et autres , et on fera 
du total une répartition sur tous. On supprimera 
ces termes , et la masse seule subsistera. 

Vous savez ce que nous avons décrété sur les 
gabelles, mes cahiers me chargeaient d’en demander 
la suppression. Cependant , messieurs , en déchar- 
geant des provinces , ne chargeons pas trop les . 
autres. Ma province est surchargée, et elle ne de- 
mande pas de diminution ; mais ne craignez-vous 
qas qu’elle devienne moins généreuse , et qu’un jour 
elle ne demande cette diminution î Ajoutez au moins 
quelques termes consolans , qui nous apprennent 
qu’il y aura désormais la plus grande égalité; car 
les héritages sont si grevés , que moi, qui vous parle, 
j’ai été obligé de faire l’abandon d’un de mes do- 
maines. 

Un autre député d’Auvergne appruie le senti- 
ment de M. Biauzat, Si les privilégiés paient par 
augmentation , dit-il , l’Auvergne sera surchargée 
de plus de 2 millions , lorsque d’autres provin- 
ces , par la suite d’une insurrection , ont été di- 
minuées de 25 millions. Je demande que l’on fasse 
la répartition ; car , sans cela , tel gentilhomme 
qui n’a que 40 mille livres de rente paiera 42 
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mille livres de taille. Si la justice n’était pas dans 
cette assemblée , où irait-on la chercher? Re- 
nonçons à tour intérêt personnel , et n’écoutons 
que le sentiment de l’équité. 

M La première question qui est à décider 

est celle de savoir si la contribution dos privilégias 
doit être payée à la décharge des pauvres contri- 
buables , ou doit être versée dans le trésor royal en 
augmentation d'impôt ; en décidant cette difficulté , 
c'est abréger la décision. 

M. Simon , député de la Flandre. Vous avez pro- 
mis , messieurs , de faire dos Français une famille 
et de les rendre tous frères; je vous prie de ne 
pas faire des frères favorisés , des frères aimés ; 
il ne faut pas sacrifier les uns au profit des autres. 

Nous autres , en Flandre , nous ne connais- 
sons pas les privilégiés; nous n’avons qu’un rôle; 
et si vous nous traitez comme les provinces 
méridionales , vous faites avec nous une société 
léonine. 

L'abandon fait par les nobles et le clergé doit 
profiter à tous ; mais nous l’avons fait , disent- 
ils , à telle condition ; et auriez - vous le droit , 
d’imposer des conditions en acquittant une obli- 
gation â laquelle vous n’avez pu vous soustraire ! 

I.* Je demande que les impositions des nobles 
et du clergé soient versées par supplément dans le 
trésor loyal ; 

a.° Que si , malgré la détresse du trésor royal , 
l’imposition des nobles et du clergé était payée à 
la décharge des contribuables , les proviucès des 
Pays-Bas jouissent des mêmes privilèges. 
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M. Fréteau propose la division de la ques- 
tion pour solliciter la décision. 

L’augmentation offerte par les privilégiés tour- 
nera-t-elle au profit du fisc ou à la décharge 
des contribuables? 

H rappèle ensuite ce qu’il a dit hier , et s’ap- 
puie fortement sur les arrêtés du 4 août , qui 
préjugent la question en faveur des contribua- 
bles. 

Plusieurs membres appuient- la motion de M. 
Fréteau. 

On demande à aller aux voix; mais les pro- 
vinces veulent être entendues. 

Un autre membre pose la question différem- 
ment : juger ce que l’on doit faire sur les der- 
niers six mois de l’année 1789, et l’on décidera 
ensuite sur les six premiers mois de 1790. 

M. Anson reprend encore la parole; il cherche 
à justifier la rédaction de son arrêté ; il insiste 
sur les sommes données , au moins imposées 
par forme de charité ; il dit que ces sommes 
suppléent à la décharge des contribuables , et 
soutient son opinion en disant qu’il a été pendant 
vingt ans le défenseur des contribuables contre 
les privilégiés ; que les six derniers mois de l’année 
peuvent être payés à la décharge des contribua- 
bles , mais que l’année 1790 entière appartient 
au trésor public. ' 
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M. Fréteau. Il ne s’agit pas d’augmenter l'impôt 
dans ce moment ; M. Necker a demandé une aug- 
mentation de quinze millions ; demain nous délibé- 
rerons sur cet objet , aujourd’hui il ne s’agit que- 
d'exécuter ce qui est dit dans le procès-verbal. 

Rien de plus juste que de soulager l’Etat , mais 
sans rien délibérer, sans savoir si la constitution est 
commencée, si elle est même entamée; je demande 
si , sans délibérer sur la proposition du premier mi- 
nistre des finances , on peut la juger sur-le-champ ; 
si , en un mot , on peut augmenter les impôts , sens 
même discuter cette question. 

Un membre reproduit la demande de la divi- 
sion , consistant à ne décider la question que 
relativement aux six derniers mois de l’année 

1789, et à ne rien juger quant à l’année 1790. 

La division est acceptée. 

M. le président pose sur-le-champ la ques- 
tion principale , quant aux six derniers mois. 

Voici le décret que l’assemblée a prononcé. 

La contribution que les privilégiés ont demandé 
à payer proportionnellement , et à la décharge des 
contribuables , a été accepté» et votée , quant aux 
six derniers mois de l’année 1789 , au profit et sou- 
lagement desdits contribuables dans chaque province. 

La question était la même quant à l'année 

1790. M. le président a proposé de la poser 
dans les mêmes termes ; mais M. Anson , qui , 
comme receveur des finances, est très - instruit 
dans cette partie , revenait toujours à 6on ar- 
rêté , et a posé ainsi la question : 

Le 'brevet des impositions ordinaires de 1790 sera- 
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t-il augmenté de la somme à répartir sur les ci- 
devant privilégiés ? 

D'abord il y a eu des réclamations ; l’on a 
demandé l’ajournement et la question préalable, 
mais inutilement. Il a été décrété que le brevet 
des impositions ne serait pas augmenté. 

Tous les auditeurs applaudissent vivement à 
ces décrets qui , enfin , après bien des siècles de 
misère et de désolation , allaient essuyer les larmes 
des malheureux que le génie fiscal n’a cessé de 
tourmenter. 

M. le président lève la séance. 



SÉANCE DU 25 SEPTEMBRE AU SOIR. 

On fait lecture de diverses adresses; des vil- 
les, au nombre de plus de dix, demandent des 
sièges royaux. 

Adresses de félicitation et d’adhésion de Ta- 
rascon et autres villes du royaume. — M. Cliévrier, 
officier de la caisse d’escompte , offre de faire 
son service sans aucun émolument pendant dix 
ans. — M. Boucher s’impose à 3 liv. par croisée , 
ainsi que son voisin ; ils remettent à l’assemblée 
l’imposition qui en a pu résulter. — Un citoyen 

bien pauvre offre 4 ° liv. en deux billets Un 

citoyen offre une somme de 198 liv. — M. Beau- 
douin offre le cinquantième de son bien. 



3oo Dü 24 AU 25 SEPTEMBRE 1789 . 

On reprend le décret sur les impositions. Ee* 
débats sont longs et tumultueux. 

M. A nson cherche à revenir sur les articles 
décrétés le matin ; ses efforts sont infructueux. 

Il se fait une infinité d’amendemens. Un seul 
a été reçu : c’est celui qui déclare que les curés 
à portion congrue ne seront pas imposés sur le 
nouveau rôle 

D’autres amendemens ont été proposés , mais 
ils ont été ajournés ; on demandait , par exem- 
ple , que les abonnemens fussent annullés ; il a 
été décidé qu’il n’y avait lieu à délibérer quant 
à présent. 

Enfin , l’on a donné lecture du décret avec 
l’amendement et les décrets prononcés le matin ; 

la rédaction en est confirmée à une très- grande 

1 \ 

majorité , ainsi qu’il suit : 

L’assemblée nationale, considérant combien il im- 
porte à la sûreté de l'Etat , au maintien de l’ordre 
et du crédit , que le recouvrement des deniers publics 
no soit interrompu sous aycun prétexte ; persistant 
dans son décret du 17 juin dernier , par lequel elle 
a déclaré que les impôts et contributions continue- 
raient d’être levés , pendant la présente session , de 
la même manière qu’ils l’ont été précédemment ; et 
reconnaissant la nécessité de faire travailler promp- 
tement aux rôles de 1790 dans la même forme que 
ci-devant , jusqu’à ce qu’elle puisse faire jouir les 
contribuables du nouveau mode d’imposition qu’elle 
ordonnera pour 1791 , et dont elle vent avec maturité 
combiner la répartition ; persistant également dans 

l 
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«on décret du 11 août dernier, dont l'art. IX a or- 
donné qu’il serait aviso aux moyens d’effectuer le 
paiement proportionnel de toutes les contributions, 
même pour les six derniers mois de l'imposition 
courante , qui , pour ce qui concerne les impositions 
ordinaires , finit au 3 * septembre 1789, a or- 
donné et décrété , ordonne et décrète ce qui suit : 

Art, !.* r Les rôles des impositions de l’année 1789 
et des années antérieures arriérées seront exécutés et 
acquittés en entier dans les termes prescrits par les 
sréglemens. 

II. Il sera fait, dans chaque communauté, un rôle 
du supplément des impositions ordinaires et directes, 
autros que les vingtièmes , pour les six derniers mois 
de l'année 1789, à compter du i.** avril dernier, 
jusqu’au 3 o septembre suivant , dans lequel seront 
compris les noms et les biens de tous les privilé- 
giés qui possèdent des biens en franchise personnelle 
ou réelle , à raison de leurs propriétés , exploitations 
et autres facultés; et leur cotisation sera faite dans 
la même proportion et dans la même forme qui 
auront été suivies pour les impositions ordinaires 
de la même année, visâ-vis des autres contribuables. 

III. Les sommes provenant de ces rôles de sup- 
plément seront destinées à être réparties en moins- 
imposé sur les contribuables , en 1790 , dans chaque 
province. 

IV. Dans les rôles de toutes les impositions de 
1790 , les ci-devant privilégiés seront cotisés avno 
les autres contribuables, dans la même proportion 
•t la même forme , â raison de toutes leurs pro- 
priétés , exploitations et facultés. 

V. A commencer du t." janvier 1790 , tous les 
«bonnemcns sur les vingtièmes , accordés i divers 
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particuliers , sont expressément révoqués , et aucun, 
contribuable ne pourra se soustraire , sous quelque 
prétexte que ce soit, â cette imposition. 

VI. L'assemblée nationale fera connaître , dans le 
courant de 1790 , la forme qu’elle aura définitive- 
ment adoptée pour la conversion et la répartition 
générale des impositions de J791 , afin qu'il n’y ait 
plus â l’avenir qu’un seul et même rôle d'imposition 
pour tous les contribuables , sans aucune distinction 
ni pour les personnes ni pour les biens. 

La séance est levée. 



Fin du tome neuvième. 



* 
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